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INTRODUCTION. 


Les  institutions  d’un  pays  constituent  sa 
gloire ,  sa  force ,  sa  duree.  Sans  les  insti¬ 
tutions,  il  n’est  pour  le  peuple  aucun  prin¬ 
cipe  dordre  ni  de  moralité;  sans  les  insti¬ 
tutions,  ce  quon  appelle  la  politique  in¬ 
térieure  est  un  mot  vide  de  sens ,  parce 
qu’elle  ne  repose  sur  aucune  base  solide;  ou 
plutôt,  elle  est  un  agent  de  toutes  les  mau¬ 
vaises  passions,  publiques  et  privées,  parce 
que,  vivant  au  jour  le  jour,  elle  en  est  réduite 
à  n’avoir  d’action  que  sur  les  individus  par  la 
corruption  ou  par  Pintrigue.  Si  Pon  veut  que 
l’organisation  de  ce  pays  prospère,  ou  même  se 
soutienne,  il  faut  donc  que  les  institutions  qui 
lui  manquent  soient  établies,  que  celles  qui 
existent  soient  maintenues,  protégées,  amé¬ 
liorées. 


a 
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L’accomplissement  dune  telle  ceuvre  ri  ap¬ 
partient  pas  seulement  à  la  sagesse  et  au  pa¬ 
triotisme  du  (  Gouvernement  qui  rej  -résente  tous 
les  intérêts  de  la  nation ,  il  réclame  le  con¬ 
cours  ,  le  zèle  et  le  dévouement  des  citoyens, 
surtout  de  ceux-là  que  les  institutions  doivent 
plus  particulièrement  régir. 

1  iOrsque,  pendant  un  siècle  de  discussions, 
l’esprit  de  doute  ,  en  se  mêlant  à  l’attaque  que 
la  raison  livrait  aux  abus,  en  lai  prêtant  des 
armes  perfides,  a  mis  en  question  tous  les 
principes  \  lorsque  ,  pendant  un  demi -siècle  , 
des  luttes  violentes  se  sont  succédé,  dans  les¬ 
quelles  le  fait  est  resté  lui-même  plus  d’une 
fois  incertain ,  au  milieu  des  désordres  de  la 
pensée }  il  ne  faut  pas  s’étonner  qu’une  grande 
nation  en  soit  venue  à  se  demander  encore 
quel  est  le  moyen  d’anéantir  les  illusions  uu 
scepticisme,  de  féconder  les  progrès  sortis  de 
la  tempête,  d’asseoir  l’organisation  sociale  sur 
Ses  bases  durables.  Il  ne  faut  pas  s’étonner  si 
le  relâchement ,  produit  par  tant  de  contro¬ 
verses  et  de  fatigues ,  a  jeté  dans  les  cœurs  une 
dangereuse  tendance  à  l'isolement ,  fléau  des¬ 
tructeur  de  toutes  les  sociétés.  Il  est  dans  la 
nature  de  l’homme ,  qu’il  recherche  son  bien- 
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être  partout  oit  il  espère  le  rencontrer.  Sa  gé¬ 
nérosité  le  porte  sans  floute  à  faire  des  efforts 
et  des  sacrifices  pour  arriver  au  but;  mais,  s’il 
s’est  épuisé  vainement  à  le  poursuivre,  s’il  n’a 
pas  trouvé,  dans  celte  communauté  d’intérêts 
que  la  civilisation  ui  présentait  sous  des  cou¬ 
leurs  rassurantes,  la  pureté,  l’ordre,  la  protec¬ 
tion  qui  devaient  garantir  ses  intérêts  parti¬ 
culiers }  il  se  meut,  il  s’inquiète,  il  se  resserre; 
son  élan  naturel  s’arrête;  il  ne  fait  plus  une 
transaction ,  une  démarche  ,  sans  en  avoir 
soumis  les  conséquences  au  calcul.  <  >n  tombe 
sous  le  règne  déplorable  de  a  spéculation  in¬ 
dividuelle  ! 

En  France,  il  doit  être  plus  facile  qu’ai  lleurs 
de  ranimer  les  idées  de  morale,  de  ixité,  de  gé- 
néralisation.  L’expérience  du  passé,  les  con¬ 
quêtes  de  la  (dévolution ,  le  développement  de 
l’industrie,  le  calme  de  la  paix,  le  principe 
du  gouvernement ,  en  ouvrant  à  la  prospérité 
publique  une  carrière  immense,  font  sentir 
vivement  le  besoin  de  consacrer  ces  résultats 
par  les  institutions  et  la  pratique  des  de¬ 
voirs  quelles  établissent.  Les  citoyens  sont 
deux-mêmes  entrés  dans  cette  voie.  De  là, 
les  vastes  et  nombreuses  associations  d’in- 
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térêts  et  de  personnes ,  qui ,  saisissant  toutes 
les  formes  de  la  loi  et  toutes  les  conditions 
de  la  vie ,  s’élèvent  de  toutes  parts  à  l’om¬ 
bre  ci  e  la  loi  j  ou  même  qui ,  la  devançant, 
se  donnent  des  règlements  quelle  ratifiera 
plus  tard,  puisqu’ils  reposent  sur  les  règles 
immuables  du  travail ,  de  la  justice ,  de  la 
famille.  Mais  où  sera  la  sauvegarde  de  toutes 
ces  sociétés,  n’importe  leur  but?  Dans  l’ordre 
et  la  discipline.  Eux  seuls  peuvent  protéger, 
exciter  ce  sentiment  d’honneur,  sans  lequel 
les  choses,  comme  les  hommes,  végètent, 
pour  périr  un  peu  plus  tard  dans  le  décou- 
rageaient  et  la  misère. 

Parmi  les  associations  les  plus  importantes, 
il  est  permis  de  ranger  la  profession  d’avocat, 
et  c’est  d’elle  que  je  veux  m’occuper.  Po ni¬ 
elle,  il  n’est  plus  rien  à  créer.  II  ne  s’agit 
que  lie  la  maintenir  sur  ses  antiques  bases  ; 
que  de  la  faire  connaître  à  ceux  qui  se  des¬ 
tinent  à  y  entrer,  à  ceux  qui  ont  avec  elle 
des  rapports  obligés.  Bien  quelle  ait  une 
origine  ancienne,  elle  n’a  pas  vieilli,  elle 
peut  s’harmoniser  avec  les  idées  et  les  besoins 
nouveaux.  Bien  que  régulièrement  constituée, 
elle  n’est  ni  une  fonction  publique,  ni  un  rno- 
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nopole  elle  a  conservé  sa  nature  libre,  indé¬ 
pendante  :  nous  verrons  si  les  règlements  ont 
toujours  respecté  ce  caractère.  Je  vais  expli¬ 
quer  les  motifs ,  l'objet ,  le  plan  de  mon  ou¬ 
vrage. 

11  existe  ,  sur  notre  profession  ,  un  grand 
nombre  de  livres  que  chacun  de  nous  a  dû 
consulter,  avant  même  d’arriver  au  Pala  is, 
mais  l’expérience  de  chaque  jour  démontre 
l’insun  sance  de  ces  documents.  Plus  ils  sont 
nombreux,  plus  ils  deviennent  difficiles  à 
retrouver.  Beaucoup  d’entre  eux  sont  loin 
des  temps  actuels,  et  la  mine  la  plus  riche 
renferme  un  alliage  quil  convient  d’en  dé¬ 
gager. 

En  i83i,  le  conseil  de  l’Ordre9  arrêta  que 
deux  commissions  seraient  nommées,  l’une, 
pour  recueillir  et  classer  les  Précédents  du 
<  -onseil  depuis  1 810,  date  de  la  réorganisation 


1  Voir  2e  partie  ,  tit.  XI. 

1  Je  nu*  sers  et  me  servirai  presque  toujours  île  cette  dénomi¬ 
nation,  en  parlant  du  conseil  de  discipline ,  parce  qu’elle  csl 
plus  usitée  parmi  nous  que  celle-ci  ;  elle  est  aussi  plus  exacte , 
car,  heureusement  ,  la  discipline,  c’est-à-dire  l  application  des 
peines  ,  n’esl  pas,  comme  nous  le  reconnaîtrons  ,  le  seul  objet 
dont  il  ait  à  s’occuper. 
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de  l'Ordre 1  ;  l’autre,  pour  rechercher  et  expo¬ 
ser  aux  jeunes  confrères  les  Réglés  de  notre 
profession 

Ces  tleux  commissions  n’ont  pas  pu  s'oc¬ 
cuper  (le  leur  travail  ;  il  réclamait  un  temps 
considérable ,  et ,  d’un  autre  côté ,  l’urgence  de 
la  mesure  ne  semblait  pas  imminente.  Dans 
les  premières  années  qui  ont  suivi  i83o,  nous 
avions  l’avantage  de  posséder  les  traditions  vi¬ 
vantes  de  lordre  supprimé  en  1790.  Plu¬ 
sieurs  des  avocats  qui  avaient  appartenu  à 
l’ancien  barreau  ,  qui  en  avaient  étudié  les 
règles  et  les  avaient  religieusement  gardées 
pendant  leurs  vingt  années  d’exil,  siégeaient 
au  Conseil.  Ils  11e  se  connaissaient  pas  mieux 
que  nous  en  délicatesse,  en  honneur,  mais, 
sur  toutes  les  questions  de  discipline  et  d’ad¬ 
ministration  ,  ils  pouvaient  uous  éclairer 
de  leurs  lumières  et  de  leur  expérience,  il 
était  rarement  besoin  de  consulter  les  pré¬ 
cédents  du  Conseil  :  fâcheuse  sécurité,  qui,  en 


r  On  entend,  par  précédents ^  les  décisions  et  usages  du  con¬ 
seil.  Voir  infra  t  3e  partie* 

a  Celte  seconde  commission  était  composée  de  MM*  Mauguin , 
bâtonnier,  Delacroix-Frainville ,  Arcliambaud  ,  Gayral ,  Par- 


(juin,  Mol  lot  et  Dupin  jeune. 
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ajournant  le  présent,  pouvait  compromettre 
J  avenir  î  La  mort,  qui  n  attend  pas,  est  venue 
nous  enlever,  un  à  un,  ces  patriarches  du  bar¬ 
reau  !... 

Onze  ans  se  sont  écoulés. 

Cependant  le  Conseil  a  reconnu  ,  par  les 
faits  survenus  dans  ce  long  intervalle,  par  la 
nécessité  où  il  s’est  vu  d’exercer  trop  souvent 
un  pouvoir  de  discipline  rigoureux,  que  les 
jeunes  avocats,  et  en  particulier  les  stagiaires, 
ne  savent  pas  bien  les  devoirs  de  la  profes¬ 
sion. 

En  ï84i  ,  il  a  chargé  une  nouvelle  com¬ 
mission  1  «  d'examiner  s’il  n’est  pas  oppor¬ 
tun  de  prendre  enfin  des  mesures,  pour  trans¬ 
mettre  aux  avocats  du  stage  les  instructions 
qui  leur  manquent.  » 

11  paraît  que  la  commission  dont  le  rapport 
n’a  pas  été  fait,  a  pensé  qu’il  convient  de  divi¬ 
ser  les  stagiaires  2  en  colonnes  ou  sections,  et 
déplacer  à  la  télé  de  chacune  d’elles  deux  mem¬ 
bres  du  Conseil,  qui  devront  spécialement, 


1  Le  16  février  1841  ,  sont  nommés  commissaires  MM.  Ma¬ 
rie,  bâtonnier,  Odilon  Barrot,  Dupin,  de  Valisménil. 

1  On  en  compte  l'air  la  noir,  ji" '241  des  Prend, , 

sur  les  colonnes. 
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selon  le  vceu  des  règlements,  surveiller  la  con¬ 
duite  des  stagiaires  compris  dans  leur  colonne, 
et  leur  apprendre  nos  règles.  Cette  division 
des  stagiaires  par  sections  ou  colonnes  ne  rap¬ 
pellera,  en  aucune  façon,  le  système  vicieux 
qui  s’appliquait  à  la  formation  du  tableau, 
et  que  l’ordonnance  du  27  août  i83o  a  rap¬ 
porté  \  Dès  à  présent,  j’approuve  le  projet 
de  la  commission,  et  je  crois  qu’il  produira  de 
précieux  résultats  ;  mais  ce  ne  sera  point  assez. 
Pour  atteindre  complètement  le  but  que  le 
Conseil  se  propose,  il  ne  subit  pas  de  donner 
aux  jeunes  avocats  des  instructions  verbales 
et  fugitives  ,  si  précises  et  si  éloquentes 
qu’elles  soient,  il  faut  leur  communiquer 
un  enseignement  écrit,  dont  ils  puissent  faire 
l'objet  toujours  présent  de  leurs  médita¬ 
tions  ,  le  modèle  toujours  actif  de  leur  con¬ 
duite. 

Nommé  archiviste ,  presque  sans  fonc¬ 
tions  %  j’ai  pensé  qu’il  était  possible  de  rendre 


1  Voir  infrà,  2e  partie,  til.  VII  ,  art.  3. 

*  Sans  archives ,  sans  registres  ,  disait  Camus,  «  nous  avons 
cependant  nos  litres.  »  tve  Lettre  sur  la  profession  d*  Avocat. 
Nous  pourrions  encore  répéter  aujourd’hui  que  nous  n’avons  ni 
archives ,  ni  registres.  oir  ci-n  près  ,  3'  partie  des  Précédents 
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mon  litre  plus  utile,  en  exécutant  le  travail 

M 

t  ai  a  été  demandé  aux  deux  premières  com¬ 
missions  et  que  le  résultat  de  la  dernière  ne 
remplirait  pas  entièrement.  l '  autres  motifs 
m’ont  déterminé. 

L’exécution  d’un  travail  aussi  important 
ma  paru  réclamer,  avant  tout,  V unité  de  vues 
sans  laquelle  il  n’est  pas  permis  de  donner  à 
des  principes  didactiques  l’ordre  et  la  liaison 
qui  en  constituent  la  force.  Il  s’agissait,  ce  qui 
est  difficile  dans  une  collaboration  commune, 
de  compulser,  avec  une  exactitude  minutieuse, 
les  livres  anciens  et  nouveaux ,  les  recueils  de 
lois  et  de  jurisprudence,  les  procès-verbaux  et 
les  arretés  du  Conseil  (qui  embrassent  les 
trente  années  révolues  depuis  1810  ),  en  ana¬ 
lysant  tous  ces  matériaux,  en  les  coordonnant 
eutre  eux,  en  les  expliquant  au  besoin,  de  ma- 
nière  à  former  du  tout  un  enseignement  po- 
sit  i ,  concis,  complet.  Je  me  suis  encore  dé¬ 
cidé  par  f urgence  qui  résulte  des  circonstan¬ 
ces  :  il  importe  cle  prévenir  un  relâchement 
funeste ,  en  ramenant  les  jeunes  avocats  à 
la  pratique  sévère  des  devoirs  de  J  a  profes¬ 
sion. 

Il  serait  inutile  de  leur  indiquer  les  études 


\ 
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graves  el  multipliées  auxquelles  ils  doivent  se 
livrer,  pour  exercer  avec  succès  une  profession 
aussi  ardue  que  la  nôtre.  Je  n aurais  ni  la 
science  ni  1  habileté  nécessaires.  Sans  parler 
des  grands  ouvrages  de  l’antiquité  %  cet  ensei¬ 
gnement  leur  est  offert  par  d’excellents  écrits 
qu’un  de  nos  orateurs  les  plus  éminents  a  ras¬ 
semblés  et  enrichis  de  son  propre  fonds  h  Ce 
n’est  pas,  d’ailleurs,  le  point  le  plus  essentiel  à 
fortifier  dans  l  éducation  des  jeunes  avocats. 
Si  la  jeunesse,  cédant  à  l’entraînement  naturel 
de  son  âge,  est  en  général  légère  et  inappli¬ 
quée 1 * * *  5 6 ,  on  peut  dire  avec  vérité  que  le  zèle  ne 

1  Eu  reproduisant  les  principes  de  Cicéron,  *  hiintilien  les  a 
étendus  et  perfectionnés  ;  il  leur  a  donné  une  forme  plus  didac¬ 
tique  avec  plus  de  force  et  d’agrément.  Toute  la  science  de  l’ora¬ 
teur  est  là.  Un  avocat,  suivant  Cicéron,  doit  être  universel. 

Oratorcrn  plénum  alqtte  perfectum  eum  esse  dicam,  qui  de  om¬ 

nibus  rébus  possit  varie ,  copioseque  dieera  ;  is  orator  erit ,  meâ 
sententid ,  qui ,  quæcumque  res  incident ,  prudenter  et  composite 

et  ornatè  et  memoriter  dicat ,  etc.  (  De  oratore.) 

1  M.  Dupin  aîné  ,  aujourd’hui  procureur  général  à  la  Cour 
de  cassation  ,  dans  sa  profession  d’ Avocat . 

6  Au  dire  du  philosophe  Laurus ,  les  jeunes  avocats  de  sou 
temps  ,  Platonem  et  Ciceronem  legebant,  nonvitœ  ornandee ,  std 
lingitœ  orationisque  commendandœ  gratia ,  nec  ut  modesttores  , 
sed  lepidiorcs  forent .  Laroche-Flavin  ,  des  Parlements  de 
France,  n°  H,  p,  241.  Nos  pères  ne  valaient  donc  pas  mieux 
que  nous. 
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lui  manque  point  au  Palais;  ceux  qui  se  des¬ 
tinent  sérieusement  à  la  profession,  sentent  la 
nécessité  des  efforts  à  faire  ;  ils  se  livrent  aux 
études  sérieuses;  ils  s'exercent  à  Fart  de  la 
parole  :  la  conférence  «les  samedis  le  prouve 
souvent  avec  éclat  *. 

Je  ne  dois  pas  non  plus  essayer  décrire 
l’histoire  de  f Ordre,  pendant  la  période  des 
trente  dernières  années.  (Jette  histoire  aurait 
un  puissant  intérêt,  mais,  pour  être  com¬ 
plète,  elle  devrait  se  lier  à  une  époque  anté¬ 
rieure,  à  des  événements  politiques  et  à  des 
fai  s  personnels  qui  s’éloignent  de  mon  su¬ 
jet;  e  le  ne  trouvera  ici  que  des  matériaux 
curieux. 

Ce  que  je  me  propose  d’exposer  à  mes  jeu¬ 
nes  confrères,  ce  sont  les  usages,  les  mœurs, 
les  obligations  et  les  droits  de  l’avocat ,  car 
l’exposition  de  nos  llègîes  et  de  nos  Pré¬ 
cédents  renferme  tout  cela.  S’il  n’est  pas  ré- 


1  Cette  conférence ,  présidée  par  le  bâtonnier,  et  dont  je  par¬ 
ierai  avec  tout  le  développement  qu'elle  mérite  ,  est  vraiment 
une  scène  oratoire  ;  le  temps  de  ses  séances  ne  suffit  pas  toujours 
pour  satisfaire  l'ardeur  de  ceux  qui  réclament  la  parole  ,  et  c'est 
(  impartialité  du  jeune  auditoire  qui  décerne  les  premières  cou¬ 
ronnes.  P" oir  3®  partie,  fit.  Ier. 


INTRODUCTION. 


X,J 

serve  à  tous  les  membres  du  barreau  de  par¬ 
venir  au  premier  rang,  il  est  exigé  de  tous 
qu’ils  possèdent  et  mettent  en  œuvre  ces  no¬ 
tions  essentielles,  dès  le  début  de  leur  carrière. 
L’honneur  de  )rdre  est  attaché  à  une  telle* 
condition,  l’honneur  de  l’Ordre  est  solidaire 
entre  tous  ses  membres. 

Pour  présenter  mon  travail  avec  méthode, 
voici  le  plan  que  j’ai  adopté  : 

En  première  ligne,  je  tracerai  les  Règles 
proprement  dites ,  qu’on  ne  trouve  pas ,  à 
beaucoup  près,  dans  les  ois  et  règlements. 
Je  ne  m’étudierai  point  à  revêtir  ces  propo* 
sitions  d’une  forme  brillante;  il  me  suffit,  je 
crois, de  les  exposer  avec  précision,  avec  sim¬ 
plicité,  avec  calme  :  priiis  est  docere . 

Ensuite,  je  rapporterai,  à  l’appui  des  rè- 

i°.  Les  Lois  et  Règlements  qui  sont  trop 
peu  connus  ,  et  que  j’expliquerai  par  des  faits , 
par  des  observations; 

2°.  Les  Précédents  du  Conseil  de  notre 
ordre,  c’est-à-dire  l’application  des  Règles, 
des  Lois  et  Règlements  1  ;  je  me  permettrai 


1  Le  barreau  de  Paris  n’a  pas  la  présomption  de  penser  qu’il 
entende  mieux  la  profession  que  les  autres  barreaux  de  framr. 


INTRODUCTION. 


Xllj 

Taccompagiier  aussi  ces  décisions  des  re¬ 
marques  dont  elles  me  paraîtront  suscep¬ 
tibles. 

Partout,  je  chercherai  à  éclairer  le  présent 
par  le  passé,  en  rattachant  < f une  manière  som¬ 
maire  les  faits  historiques  à  l  etat  actuel  des 
choses.  «  <  utre  le  corps  même  du  droit,  dit 
«  le  chancelier  Bacon,  on  se  trouvera  bien  de 
«  reviser  ses  antiquités.  Si  elles  ont  perdu  leur 
«  autorité,  il  leur  reste  encore  le  respect  des 
«  peuples,  h) 

Je  viens  de  dire  que  les  lois  et  règlements 
ne  suffiraient  point  pour  donner  la  connais¬ 
sance  entière  des  règles  de  la  profession.  En 
eJ  tet ,  le  plus  grand  nombre  de  ces  règles  , 
qui  ont  pour  nous  force  de  lois,  d'après  une 
disposition  générale  et  formelle  du  dernier 
règlement  %  n  existent  que  dans  les  faits  an- 

et  |e  ne  leur  offre  ses  décisions  que  comme  des  exemples  dont  ils 
apprécieront  la  valeur.  J’aurais  vivement  désiré  connaître  leurs 
usages ,  leurs  décisions  ,  pour  pouvoir  les  comparer  aux  nôtres  , 
et  tirer  de  ce  rapprochement  des  données  plus  générales  ou  des 
amendements  utiles  ;  mais  auraient-ils  consenti  à  me  fournir  ees 
communications,  et,  d'autre  part ,  comment  les  réunir  toutes 
par  correspondance,  avec  le  soin  que  commandait  mon  travail? 

*  De  la  justice  criminelle ,  sur  l’autorité  des  exemples. 

*  Art.  45  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822.  f^oir  ci- 
après,  2*  partie  ,  tit.  VIT. 
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ciens ,  dans  les  traditions  ,  dans  les  souvenirs, 
dans  la  conscience.  C'est  une  belle  et  noble 
institution,  il  faut  le  reconnaître ,  que  celle 
qui  puise  à  de  telles  sources  son  principe  et 
sa  vie!  Dans  ce  monde  où  le  temps  dévore 
tout,  les  peuples,  les  gouvernements,  les 
cités,  l’honneur  est  la  seule  chose  qui  ne  pé¬ 
rit  pas.  Si  notre  profession  a  pu  conserver 
ses  antiques  statuts  ,  à  travers  les  siècles 
et  les  ruines,  c’est  que  l’honneur  en  est 

i»  ^ 

i  ame. 

Il  est  certain ,  pourtant ,  que  les  règles  du 
barreau  ont  subi,  à  diverses  époques,  les  mo¬ 
difications  que  l’état  de  la  civilisation  a  du  pro¬ 
duire  chez  les  divers  peuples,  parce  qu’il  est 
dans  la  nature  et  le  besoin  de  toutes  les  insti¬ 
tutions  humaines  de  s’harmoniser  avec  les 
mœurs  pu  bliques  ,  mais  ,  a  quelques  nuances 
près,  les  grands  principes  du  barreau  sont  de¬ 
meurés  les  mêmes;  et  c’est  pour  cela  qu’a  près 
tant  d’années  de  révolutions,  nous  les  re¬ 
trouverons  aujourd’hui  plus  purs,  plus  puis¬ 
sants  que  jamais. 

Les  annales  judiciaires  embrassent  trois  pé¬ 
riodes  capitales  dont  ü  m’importe  de  saisir  le 
caractère ,  pour  en  faire  la  base  de  mon 
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travail  :  les  conséquences  sortiront  déliés- 
mêmes. 

A  la  première  époque  ,  appartient  l’an¬ 
cienne  Grèce.  Je  ne  parle  pas  des  temps  pres¬ 
que  fabuleux  où  se  p  lacent  es  Chaldéens,  les 
Perses ,  les  Égyptiens.  (  )n  ne  saurait  douter 
que  ces  nations  ,  dont  les  sages  et  les  philoso¬ 
phes  furent  célèbres  par  leurs  lumières,  eu¬ 
rent  aussi  leur  justice,  et  par  conséquent,  sous 
uue  dénomination  quelconque,  leur  barreau 
qui  est  inséparable  de  toute  justice.  Mais  alors 
le  talent  de  la  parole  n’était  point  un  art  ré¬ 
gulier,  il  découlait  d’une  éloquence  naturelle 
et  instinctive  :  aussi  f  histoire  ne  décerne-t- 
elle  point  le  titre  d’orateurs  à  ceux  qui  se 
vouaient,  dans  ces  temps,  à  la  défense  de 
leurs  concitoyens.  Athènes  fut  la  première 
école  du  barreau,  comme  elle  fut  la  première 
école  des  beaux-arts  et  des  sciences  morales. 
(Test  laque,  dans  le  même  berceau ,  à  côté  des 
artistes  modèles,  des  savants  illustres,  des 
guerriers  fameux  ,  des  grands  hommes  d’État, 
se  formèrent  les  orateurs  sublimes  :  les  Iso- 
crate  ,  les  Lvsias,  les  Eschine  ,  les  Démos- 
thènes,  les  Périclès.  En  dictant  les  lois  im¬ 
mortelles  qui  élevèrent  sa  patrie  à  un  si  haut 
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degré  de  gloire  ,  Solon  ne  manqua  pas  de 
prescrire  îles  règles  pour  la  discipline  du  bar¬ 
reau;  et  ces  règles,  on  le  comprend  sans 
peine,  furent  à  la  hauteur  de  la  législation 
et  des  magistrats  chargés  de  l’appliquer.  Chez 
un  peuple  de  demi-dieux,  toutes  les  institu¬ 
tions  devaient  être  empreintes  de  leur  gran¬ 
deur. 

D  ailleurs  ,  les  fonctions  de  l’orateur  ne 
consistaient  pas  seulement  à  défendre  la  for¬ 
tune  ,  l’honneur,  la  vie  des  citoyens;  elles 
l'appeiaient,  par  la  nature  même  du  gouver¬ 
nement,  à  traiter,  au  tribunal  ou  dans  l’aréo¬ 
page,  toutes  les  questions  de  la  politique  et  les 
intérêts  les  plus  graves  du  pays. 

Je  citerai  ces  lois  sur  la  discipline  grec¬ 
que,  je  les  citerai  d’autant  plus  volontiers  que, 
*  le  tous  les  peuples  de  l’antiquité,  les  Athéniens 
sont  ceux  dont  le  caractère  ressemble  le  plus 
à  notre  caractère  national.  Je  me  borne  à  dire 
ici ,  qu’avant  tout ,  l’orateur  grec  devait  être 
d’une  condition  libre ,  la  loi  proclamant  par 
là,  tout  à  la  Fois ,  l’indépendance  et  la  dignité 
de  la  profession.  Une  autre  loi  plus  sévère  en 
excluait,  comme  infâmes,  ceux  qui  avaient 
manqué  de  respect  pour  leurs  parents  ,  ceux 
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qui  avaient  refuse  de  se  charger  de  la  défense 
delà  patrie  ou  de  quelque  fonction  publique, 
ceux  qui  faisaient  un  commerce  scandaleux  ou 
contraire  à  la  pudeur,  ceux  qui  avaient  notoi¬ 
rement  des  mœurs  dissolues ,  etc.  Une  der¬ 
nière,  qui  à  elle  seule  aurait  renfermé  toutes 
les  autres,  appliquait  au  ministère  une  forme 
presque  religieuse,  elle  considérait  renceintè 
du  barreau  et  de  l’aréopage  comme  un  lieu 
saint,  et  ordonnait  quavant  l’audience  on  y 
répandît  une  eau  lustrale,  pour  avertir  les  juges 
et  les  orateurs  qu’il  ne  devait  y  entrer  rien  que 
de  pur  1 . 

A  Rome,  la  profession  ne  fut  ni  moins 
brillante,  ni  moins  honorée,  ni  moins  austère, 
bien  quelle  y  ait  éprouvé  des  vicissitudes  di¬ 
verses»  Chacun  sait  que  cette  maîtresse  du 
monde  eut  la  sagesse  de  calquer  ses  lois  sur 
ceiles  des  Grecs*  Pourtant,  on  commença  par 
faire,  de  *a  défense  des  citoyens,  l’objet  d’une 
institution  particulière  au  peuple  romain  ; 
les  patrons  s’en  trouvèrent  exclusivement 
chargés.  Le  patronage  que  le  premier  de 
ses  rois ,  Romulus ,  avait  fondé  dans  des 
vues  aristocratiques  ,  établissait ,  ainsi  que 

1  Boucher  d  Argus,  p,  15  et  16 ,  Histoire  ries  Avocats, 
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je  l’indiquerai  plus  loin  *,  entre  le  patron  et  les 
clients,  des  rapports  et  des  obligations  bien  au¬ 
trement  absolus  que  ceux  qui  existèrent  de¬ 
puis,  même  à  Rome,  entre  l’avocat  et  ses 
clients.  Les  patrons  ne  pouvaient  être  pris  que 
dans  la  classe  des  patriciens  ;  c’était  donc  une 
sorte  de  dignité  officielle,  où  le  talent  n’avait 
pas  toujours  la  grande  part.  Plus  tard,  on  donna 
aux  patrons  le  titre  d’orateurs,  que  l'éloquence 
des  hommes  éminents  sut  acquérir  et  justifier. 
Les  lois  s’étant  multipliées,  l’ancien  droit  ayant 
été  abrogé  par  le  droit  prétorien,  la  science 
du  barreau  se  compliqua,  devint  difficile,  et 
exigea  des  études  spéciales.  *  >n  vit  alors  le 
barreau  entrer  dans  une  voie  plus  large  et 
plus  digne.  Les  orateurs  se  distinguèrent  des 
anciens  patrons,  et  furent  à  la  fois  d'habiles 
jurisconsultes.  Les  plébéiens,  chez  qui  l’ar¬ 
deur  du  travail  ne  tarda  >as  à  suppléer  la  nais¬ 
sance,  furent  admis  a  parcourir  une  carrière 
que  la  prospérité  toujours  croissante  du  pays 
avait  immensément  agrandie;  et  dans  les 
beaux  temps  de  la  république  ,  le  barreau  ou¬ 
vrit,  comme  jadis  en  Gi'èce ,  un  vaste  théâtre 
à  l’éloquence.  Là  encore  ,  la  discussion  des 

1  Règle  à  la  noir* 
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affaires  criminelles,  des  affaires  politiques, 
clés  intérêts  nationaux ,  tomba  dans  le  patri¬ 
moine  des  orateurs  jurisconsultes;  le  barreau 
fut  le  premier  degré  pour  monter  aux  pre¬ 
mières  dignités  de  la  république.  On  n’offrit 
pas  d’autre  rémunération  à  leurs  services. 
Hortensius,  Caton,  et  Cicéron,  le  Démosthè- 
nes  de  Rome,  brillèrent  de  toute  leur  gloire. 
Pompée  et  César  préludèrent  par  le  barreau  h 
leur  illustration  militaire. 

Sous  les  empereurs,  la  profession  subit 
quelques  modifications  par  suite  du  change¬ 
ment  survenu  dans  la  forme  du  gouvernement. 
Jaloux  de  leur  pouvoir  suprême,  ils  virent, 
avec  ombrage,  avec  inquiétude ,  une  profes¬ 
sion  toute  libérale  qui  distribuait  presque  à 
son  gré  les  fonctions  publiques.  Ils  voulurent, 
sinon  l’abaisser ,  du  moins  l'affaiblir,  en  la  di¬ 
visant,  en  créant  à  côté  des  orateurs  une  classe 
d  hommes  versés  dans  les  mêmes  études,  n  ais 
dont  la  mission,  moins  éclatante,  se  bornerait 
à  l'interprétation  des  lois,  sous  la  qualification 
de  prudentes  ou  consultants.  Le  barreau  ro¬ 
main  n’en  conserva  pas  moins  de  fait  son 
unité,  sa  splendeur;  les  orateurs  et  les  juris¬ 
consultes  restèrent  unis  dans  leurs  principes 
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et  dans  leurs  succès,  ils  rivalisèrent  les  uns 
et  les  autres  en  mérite,  en  conscience,  en 
dévouement.  Les  jurisconsultes  consacrèrent 
aussi  leurs  lumières  à  la  défense  des  ci¬ 
toyens  ;  ils  occupèrent  les  hautes  places  de  la 
magistrature  ;  c’est  à  eux  que  nous  devons  ce 
corps  admirable  de  droit  qui  forme  la  base  in¬ 
dispensable  des  législations  modernes  et  qui 
vivra  éternellement  pour  la  postérité;  c’est  de 
leurs  rangs  que  sortit  le  célèbre  '’apinieu  qui 
à  la  gloire  <iu  jurisconsulte  ajouta  celle  du 
martyr,  en  «référant  la  mort  à  '.a  honte  de  dé¬ 
fendre  le  crime  d’un  empereur  1 . 

Enfin  ,  au  temps  du  bas-empire  ,  on  adopta 
un  système  spécial  d’organisation.  Tous  ceux 
qui  se  livraient  à  la  profession  du  barreau , 
reçurent  le  titre  d’avocats ,  cidvocati,  sans 
distinction  entre  les  orateurs  et  les  juriscon¬ 
sultes  ;  on  en  forma  une  sorte  <  le  milice  ou  plu¬ 
tôt  de  college,  que  l’empereur  Justin  décora 
du  nom  (V  ordre.  Leur  indépendance  fut  at- 


1  Du  temps  de  Tacite  ,  tous  ces  titres  différents  ,  orateurs , 
rhétoriciens  ,  patrons  ,  déclamoteurs  et  jurisconsultes,  sont  fon¬ 
dus  et  confondus  avec  le  titre  d’avocat.  Dial,  de  Oralortùus . 
LaROCHE-FlaVIN  ,  Hist.  des  Parlements ,  lib,  II!,  cbap.  ï, 
n°  15. 
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teinte  par  l'effet  inévitable  de  la  décadence 
universelle  ;  mais  leurs  règles  furent  respec¬ 
tées  ,  leur  considération  maintenue.  On  en 
trouve  une  preuve  non  équivoque  dans  la  loi 
au  code  de  Adv .  div*  jur. ,  où  les  empereurs 
Léon  et  Anthémius  s’expriment  ainsi  :  «  Les 
tf  avocats,  en  s’appliquant,  pour  l’intérêt  du 
«  public  et  des  particuliers  ,  à  démêler  d’épi- 
«  neuses  difficultés,  ne  prêtent  pas  au  genre 
cf  humain  des  secours  moins  importants  que 
ce  s’ils  exposaient  leur  vie  dans  des  combats 
«  pour  le  salut  de  la  patrie  et  de  leurs  famil  les. 
if  ils  soulagent,  ils  encouragent  de  pauvres 
ce  clients  fatigués,  et  pour  ainsi  dire  harassés 
«  par  de  longues  vexations.  1  Is  relèvent  ceux 
et  qui  étaient  comme  abattus  et  accablés,  qui 
«  gémissaient  et  languissaient  sous  boppres- 
<c  si  on.  Ils  soutiennent  par  la  force  de  leur 
«  éloquence  ceux  qui  succombaient  sous  les 
«  artiJ  ices  de  la  chicane  et  <  le  la  calomnie.  On 
«  ne  fait  nas  la  guerre,  on  ne  combat  pas  seu- 
tc  lement  dans  notre  empire  avec  l’épée,  le 
et  bouclier  et  la  cuirasse;  les  avocats  combat¬ 
te  tent  aussi  avec  le  merveilleux  talent  de  la 
ce  parole,  et  cette  noble  assurance  qui  ranime 
f  souvent  *  les  espérances  presque  perdues, 
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«  qui  défend  les  biens  ,  (a  vie  ,  i  honneur 
«  plus  précieux  encore  que  tout  le  reste ,  et 
«  dont  la  perte  rejaillirait  sur  la  postérité  la 
«  plus  reculée  *.>> 

En  résultat,  les  règles  du  barreau  romain 
furent- elles  moins  rigoureuses  que  celles  ob¬ 
servées  en  <  Vrèce  ?  Ce  serait  une  grave  erreur 
que  de  le  penser.  Lorsque  je  rappellerai  les 
traditions  de  cette  deuxième  époque,  j’aurai 
soin  de  signaler  une  exception  qui  a  quel¬ 
que  importance  2. 

Vient  en  dernier  lieu,  dans  Pondre  des  da¬ 
tes,  l’ancien  barreau  français ,  et  c’est  lui  qui , 
naturellement,  doit  fournir  à  mon  travail  ses 
éléments  essentiels,  puisqu’il  se  rattache,  par 
une  série  non  interrompue  de  six  siècles ,  au 
moment  actuel,  qu’il  s’est  formé  au  milieu  des 
moeurs  nationales,  qu’il  y  a  puisé  son  type, son 
originalité. 

1  Saint  Augustin,  Enurrat.,  psalm.  28;  Cassiodore,  Jib.  I, 
var.  cp.  12 ,  et  Jil>.  VIII ,  ep.  12  ,  parlent  des  avocats  dans  les 
mêmes  termes.  —  Voir  aussi  Plutarque  ,  F'ie  des  dix  Orateurs . 

Cette  espèce  de  régime  militaire  auquel  les  avocats  étaient 
soumis  avait  amené  à  leur  égard  quelques  dispositions  sé¬ 
vères;  par  exemple  ,  en  cas  de  déni  de  défense ,  pour  les  indi¬ 
gents  et  les  opprimés.  Fournel,  1er  vol.,  pag.  285,  Hist.  des 
Avocats. 

3  Quant  aux  honoraires,  l  oir  ci-après  ,  règle  96  et  suiv. 
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Si  son  berceau  qui  se  perd  dans  les  ténè- 
bi  •es  de  notre  vieille  monarchie  fut  d’abord 
etranger  aux  traditions  grecques  et  romaines; 
si,  à  l’instar  de  toutes  les  autres  institutions  ,  il 
ne  s  est  régularisé  qu’avec  lenteur,  avec  diifi- 
eu I té,  il  a  üni?  en  s’éclairant  avec  le  temps,  en 
pj  ofitant  du  trésor  découvert  sous  les  ruines 
d’Amal  par  se  dépouiller  de  l’empreinte 
de  la  Barbarie  par  triompher  des  obstacles, 
et  devenir  une  sorte  de  puissance  dans  lEtat, 
Formant  entre  eux  une  association  volontaire 
et  libre  -,  les  avocats  commencèrent  par  lui 
restituer  l’honorable  dénomination  que  Justin 
avait  donnée  aux  derniers  avocats  de  l’empire 
romain  ,  et  celle  agrégation  ,  dégagée  des  en¬ 
traves  que  ceux-ci  avaient  été  contraints  d’ac¬ 
cepter,  fut  reconnue  et  consacrée  légalement 
sans  lettres  patentes,  par  la  seule  vertu  de  ses 
précédents  anciens,  de  ses  talents ,  de  ses  ser¬ 
vices.  Attaché  à  l’existence  des  cours  suprê¬ 
mes  de  justice,  par  affection  autant  que  par 


C  est  l’élude  du  Droit  romain  qui  a  fait  cesser,  en  France  , 
i  absurde  et  crue;  usage  du  combat  judiciaire,  La  decouverte  des 
Pandectes  eut  lieu  dans  le  xne  siècle. 


L’organisation  ne  prît  un  caractère  régulier  que  dans  les 
temps  qui  précédèrent  le  règne  de  Saint-Louis. 
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devoir,  l’ordre  îles  avocats  sut  faire  tourner  ces 
précieux  rapports  au  profit  des  parties  et  de  la 
justice.  Si  la  constitution  d'un  gouvernement 
absolu  avait  rétréci  le  cercle  de  leurs  travaux, 
les  avocats  trouvèrent  maintes  fois  l’occasion, 
et  ils  la  saisirent  toujours  avec  empressement, 
de  défendre  les  droits  de  la  couronne  et  du 
pays  1 .  La  religion  qu’on  voulut  exploiter  au 
profit  d’intérêts  matériels,  eut  elle-même  à 
soutenir  des  attaques  violentes ,  et  les  avocats 
devinrent  ses  plus  ardents  défenseurs  2.  D’aussi 

1  Dans  la  querelle  de  Philippe  de  Valois  et  d’Édouard  d'An¬ 
gleterre,  sc  disputant  la  couronne,  ce  furent  les  avocats  qui  trai¬ 
tèrent  la  question  sur  la  loi  salique  et  firent  triompher  Philippe. 
(Fournel,  1er  vol.),  etc. 

%  Sons  Saint-Louis,  Grégoire  VII  ayant  émis  la  prétention 
qu’au  1  ’ape  seul ,  en  qualité  île  vicaire  de  Jésus-Christ ,  appar¬ 
tiennent  la  souveraineté  du  monde  entier  et  la  propriété  île  toutes 
possessions  territoriales,  tant  publiques  et  domaniales  que  par¬ 
ticulières  ,  tes  avocats  lurent  les  seuls  qui  osèrent  et  purent  com¬ 
battre  ce  système,  et  ils  le  firent  avec  un  grand  succès  par  leurs 
courageux  écrits.  Les  deux  plus  célèbres  sont  Pierre  de  Fontaine 
et  Gui  Foucaut ,  devenu  pape  depuis.  C’est  aiors  qu’intervint , 
grâce  à  leur  appui ,  la  mémorable  ordonnance  du  mois  de 
mars  1 268  ,  nommée  par  les  jurisconsultes  pragmatique  sanc¬ 
tion  ,  qui  approuve,  confirme  et  maintient  toutes  les  franchises, 
immunités  et  libertés  de  V Eglise  gallicane .  fer  vol.  p.  24. 

En  1727,  les  avocats  prirent  encore  parti ,  avec  le  Parlement . 
contre  la  fameuse  huile  Unigenitus ,  ouvrage  des  jésuites,  qui 
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nobles  dévouements  furent-ils  l'acte  isolé  de 
quelques  hommes  privilégiés  ,  de  quelques 
âmes  généreuses  qui  apparurent,  à  de  longues 
distances,  au  milieu  d’une  fouie  indi  fférente  ou 
vulgaire?  Non,  ils  furent  l’œuvre  de  l'institu¬ 
tion,  de  sentiments  unanimes,  de  principes  éle¬ 
vés,  qui  s’étalent  formés  par  lesbeaux  exemples. 
L’histoire  de  notre  ancien  barreau,  en  procla¬ 
mant  tous  ces  faits,  constate  la  gloire  qui  en  ré¬ 
sulta  pour  lui  *.  Ce  que  je  me  plais  à  y  voir  et 
à  recueillir,  dans  i intérêt  de  mon  sujet,  ce 
sont  les  traits  de  caractère  les  p  i  us  saillants  au 

établissait  une  espèce  de  schisme  au  sein  de  l’Égli  se  romaine. 
Une  consultation ,  signée  par  cinquante  des  plus  célèbres  avo¬ 
cats  au  barreau  de  Paris,  le  13  octobre  1727,  combattit  les 
principes  de  la  bulle  en  défendant  le  vénérable  évoque  de  Se- 
nez  ,  qui  était  en  butte  aux  poursuites  ecclésiastiques  pour  l’avoir 
désapprouvée.  Trois  ans  après,  la  lutte  ayant  recommencé  ,  les 
avocats  la  soutinrent  av  ec  une  nouvelle  vigueur.  (  Ibid ,  2e  vol., 
p.  429  et  434.) 

1  Pasquier  atteste ,  en  ses  Recherches  sur  la  France,  qu’il  n’est 
pas  de  grande  famille  parlementaire  qui  n’ait  pris  naissance  au 
barreau. 

L’ancien  barreau  compta  beaucoup  d'ecclésiastiques  célèbres  : 
ie  citerai,  notamment,  Evres  ,  Ambroise,  Germain,  Chrisos- 
tôme,  saint  Vves.  Le  siècle  de  Louis  XIV,  si  riche  en  grands 
hommes,  eut  pour  orateurs  Lemaistre  et  Patru.  Celui  de 
Louis  XV  nous  donna  Cocbin.  L’illustre  Gerbier  appartient  à  une 
époque  toute  voisine  de  nous. 
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[joint  de  vue  de  la  philosophie  et  du  précepte; 
désintéressement  ,  probité  et  candeur,  unis  à 
l’éloquence,  au  savoir  et  au  courage  :  voilà  les 
qualités  précieuses  qui  recommandent  l’ancien 
barreau  à  notre  admiration,  voilà  quel  était 
le  principe  des  règles ou’il  suivait  dans  sa  dis¬ 
cipline,  des  règles  que  chaque  membre  de 
l'Ordre  suivait  dans  sa  conduite.  Et  ce  sont  nos 
dernières  traditions ,  car  elles  existaient  en¬ 
core,  'orsque  la  Révolution,  faisant  table  rase, 
est  venue  anéantir  FO n ire  en  1790. 

Je  reconnais,  tout  le  premier,  que  cet  événe¬ 
ment  immense  a  exercé  sur  nos  mœurs  udiciai- 
r  e  s  u  n  e  i  ni  l  ue  n  ce  c  o  n  s  i  dé  rab  I  e .  E  n  c  han  gean  t  la 
face  de  la  France,  en  abolissant  presque  toutes 
les  institutions  ,  et  avec  elles  f<  >rdre  des  avo¬ 
cats  ,  on  n’a  pas  pu  recréer  l’état  social  sans 
apporter  des  modifications  graves  sur  l’exi¬ 
stence  d’une  profession  qui  le  touche  de  si 
près.  Heureusement,  ces  modifications  tien¬ 
nent  plus  à  la  constitution  organique  de  l’Or- 
dre  qu’à  ses  règles  pratiques,  l 'un  autre  côté, 
vingt  années  avaient  passé  pendant  ou  après 
la  tourmente  révolutionnaire ,  lorsque  la  pro¬ 
fession  fit  reconstituée  en  iBto.  De  nouvelles 
habitudes,  s'établissant  dans  ce  long  intervalle, 
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ont  pénétré  au  barreau  ,  malgré  le  zèle  des 
anciens  avocats  qui ,  après  avoir  survécu  à 
l’orage,  se  sont  glorieusement  efforcés  d’en 
sauver  les  débris.  Depuis,  ces  changements 
de  mœurs  ont  fait  des  progrès  par  la  force 
des  choses,  bien  que,  de  toutes  les  institutions 
successivement  détruites  et  recomposées , 
la  nôtre  soit  celle  qui  ait  éprouvé  le  moins 
d'innovations.  De  là  ,  des  considérations  ,  des 
nuances,  des  tempéraments  que  je  devrai  ap¬ 
précier. 

Sous  un  autre  rapport,  la  profession  a  pris, 
dans  les  lois  et  les  idées  nouvelles,  une  exten¬ 
sion  remarquable.  Avec  la  publicité  des  débats 
qui  est  la  seuls  garantie  de  la  liberté  dss  per¬ 
sonnes,  les  affaires  criminelles  ,  dont  la  plai¬ 
doirie  élail  interd  ite  au  barreau  par  l'ancienne 
législation  française,  nous  ont  été  rendues. 
Avec  la  liberté  de  la  presse,  qui  est  le  prin¬ 
cipe  fondamental  des  gouvernements  consti¬ 
tutionnels,  les  tribunaux  sont  appelés  à  juger 
toutes  les  questions  de  l’ordre  social  et  poli¬ 
tique.  Comme  à  Athènes,  comme  à  Rome, 
celle  double  carrière,  si  favorable  au  dévelop¬ 
pement  de  l’éloquence,  nous  est  ouverte,  et  de 
plus,  favorisant  l’essor  du  commerce  et  de 
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i'industrie,  l'économie  politique,  la  science 
des  temps  modernes,  a  donné  aux  af  faires  ci¬ 
viles  elles-mêmes  une  plus  grande  importance. 
Que  résulte-t-i1  de  cet  état  de  choses  ?  Est- 
ce  à  dire  que  la  profession  soit  autre  ?  Non 
sans  doute,  elle  ne  gagnerait  rien  à  changer. 
Si  ses  attributions  ont  grandi ,  ses  règles 
sont  restées  les  mêmes,  ou  plutôt,  les  obli¬ 
gations  de  l’avocat  se  sont  accrues  avec  ses 
droits. 

On  voit ,  par  l’ancienneté  de  la  profession, 
par  ses  vicissitudes  diverses,  par  l’importance 
de  ses  attributions  nouvelles  ,  combien  est 
vaste  la  tâche  que  je  me  suis  imposée;  quelle 
exactitude  ,  quelle  circonspection  il  m’est 
prescrit  d’apporter  dans  l’exposition  de  ces 
llègles  qui,  ainsi  que  toutes  les  traditions,  ne 
sont  écrites  textuellement  nulle  part,  n’ont 
rien  de  précis ,  et  pourtant  ne  souffrent  guère 
de  déviation  dans  la  pratique. 

Aussi ,  en  acceptant  une  telle  mission ,  j’ai 
voulu  la  prendre  sous  ma  responsabilité  per¬ 
sonnelle.  Si  j’invoque  à  mon  appui ,  sur  un 
grand  nombre  de  points ,  les  précédents  du 
Conseil  de  l’Ordre,  je  n’entends  point  engager 
sa  jurisprudence.  Je  me  réserve  d’expliquer 
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l’esprit  et  la  portée  de  ses  arrêtés1.  Cependant, 
je  n’ai  pas  la  prétention  de  croire  que  mes 
opinions  soient  infaillibles  ,  je  les  offre  comme 
le  résultat  de  sérieuses  réflexions  et  de  vingt- 
cinq  ans  d’expérience  :  le  lecteur  jugera,  l! 
a  dû  voir,  par  ce  qui  précède,  à  quelles 
sources  et  d’après  quels  éléments  mes  opi¬ 
nions  se  sont  inspirées.  Il  me  suffit  d’ajouter 
qu’une  considération  a  été  dominante  pour 
moi.  Je  conviens  bien  volontiers  qu’au  temps 
oi j  nous  vivons,  il  serait  inopportun  de  ratta¬ 
cher  à  notre  profession  des  préjugés  surannés 
ou  des  vanités  devenues  puériles.  J  accorde 
que  l’exagération  et  la  sévérité  poussées  trop 
loin,  dans  l’observation  des  règles,  abouti¬ 
raient  à  une  rigueur  étroite;  qu’après  une 
agitation  violente  qui  a  déplacé  les  habitudes, 
il  faut  savoir,  pour  un  moment  du  moins  , 
transiger  sur  quelques  imperfections  ;  mais  , 
je  le  déclare  avec  la  même  franchise ,  je  suis 
de  ceux  qui  ont  pour  cette  profession  un 
amour  ardent ,  un  véritable  culte  ;  je  la 
tiens  pour  Tune  des  plus  considérables  que 
le  citoyen  d’une  grande  nation  puisse  exer- 


1  froir  ci-après  ,  3®  partie  des  Précédents  ,  Exposition . 
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cer,  et,  sans  être  exclusif,  mon  jugement 
a  sa  base  unique  dans  V austérité  de  nos 
régies ,  qui  sont  toutes  fondées  sur  le  dé¬ 
sintéressement,  la  délicatesse,  l’honneur,  le 
libre  arbitre;  c’est  aussi  pourquoi  je  veux  que 
la  profession  reste  constamment  honorable, 
qu’elle  soit  ramenée  à  sa  pureté  primitive , 
que  tout  avocat  en  observe  les  statuts  anciens 
avec  un  soin  religieux. 

Pour  qui  accepte  le  ministère  dans  toutes 
ses  conséquences  ,  que  feutrée  lui  en  soit  ou¬ 
verte,  qu’il  en  partage  les  travaux,  les  chances, 
les  avantages;  pour  celui  qui  n’y  recherche¬ 
rait  qu’un  moyen  honteux  de  spéculation  ou 
de  fraude ,  le  Conseil  de  l'<  h'drc  doit  être  in¬ 
flexible.  Il  comprendra  qu'en  faisant  la  part 
de  1  indulgence  et  du  temps,  il  est  une  limite 
infrancl  lissable.  Ce  n’est  pas  rétrograder  q  ue 
de  maintenir  ce  qui  est  bon,  quoique  ancien. 
Ici,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  le  progrès  qui 
innove  serait  le  plus  souvent  une  destruction. 
Sous  le  manteau  d’un  titre  usurpé,  il  ne  se 
commet,  au  sein  de  l’Ordre,  que  trop  d’abus  qui 
échappent  à  sa  surveillance  et  le  compromet¬ 
tent.  En  usant  d’une  sévérité  ferme  et  éclairée, 
en  ayant  égard  aux  faits,  sans  altérer  les  j  >rinci- 
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pes ,  le  Conseil  protestera  du.  moins  à  tous 
les  instants,  et  sa  prudence  fera  toujours  notre 
salut. 

Que  si ,  contre  mon  attente,  quelques-unes 
de  mes  propositions  pouvaient  être  désap¬ 
prouvées,  mes  confrères  me  rendront  la  jus¬ 
tice  de  penser  que  je  n’ai  entendu  blesser  per¬ 
sonne.  Ce  que  je  veux,  encore  une  fois,  c’est 
être  utile  aux  jeunes  avocats ,  et  je  n’excepte 

as  ceux  des  autres  barreaux  de  France  qui 
professent  nos  principes  :  admonere  volui- 
muSj  non  mordere ;  prodesse }  non  lœdere 
Puisse-je  atteindre  ce  but,  qui  serait  si  pré¬ 
cieux  pour  moi  !  Puisse -je,  en  les  aidant 
tous  à  étudier  les  règles  de  notre  belle  pro¬ 
fession  ,  leur  eu  inspirer  l’amour  :  «  Ai- 
«  niez  votre  profession ,  si  vous  voulez  y  réun¬ 
it  sir,  c’est  le  conseil  d’un  maître.  2  »  J’a  jou¬ 
it  terai  :  «  Si  vous  voulez  jouir  de  vos  suc- 
«  cès.  » 

Le  dirai- je  enfin  ?  j’ai  osé  former  d’autres 
vœux,  dans  l’intérêt  général  de  l’Ordre. 

En  rappelant  ses  règles  et  la  nécessité  de 

1  Erasme. 

’  Boucher  h’Argis,  p.  263. 
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les  observer ,  j’ai  conçu  Fespoir  que  je 
pourrais  contribuer  ,  pour  ma  Faillie  part, 
à  entretenir  et  même  à  raviver  au  besoin, 
parmi  nous,  cette  confraternité,  cet  esprit 
de  corps  qui  ,  de  tout  temps,  ont  fait  le 
charme  et  la  force  du  barreau.  Par  la  nature 
de  leurs  travaux,  par  la  communion  constante 
de  leurs  rapports,  les  avocats  sont,  en  effet, 
destinés  à  vivre  dans  un  état  d’harmonie  et  de 
bons  offices  mutuels.  Ils  doivent  savoir  que , 
quel  que  soit  le  mérite  personnel  de  chacun, 
ils  ont  tous  ensemble  plus  de  valeur  par  leur 
cohésion  ;  celui  qui  brille  au  milieu  de  ses 
confrères,  n’ignore  pas  lui-même  qu’il  s’ho¬ 
nore  surtout  en  leur  communiquant  son 
éclat. 

C’est  aussi  par  cc  parfait  accord  dans  nos 
principes  et  dans  nos  actions  ,  nue  nous  main¬ 
tiendrons  nos  droits  à  1  estime  et  aux  égards 
de  la  magistrature.  Pour  être  toujours  res¬ 
pectueux  envers  elle ,  nos  rapports  ne  per¬ 
dent  rien  de  leur  indépendance,  et  l’admi¬ 
nistration  de  la  iiistice  y  gagne.  Je  conçois 
que  le  talent  saura,  par  lui  seul ,  se  concilier 
la  considération  et  la  faveur  des  magistrats  ; 
mais  je  ne  m’occupe  pas  ici  des  individus,  je 
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parle  oe  notre  institut  ion  ;  ce  que  je  veux  ob¬ 
tenir.,  ce  sont  les  mêmes  procédés  pour  elle, 
pour  le  corps,  pour  tout  homme  qui  porte  la 
robe  d'avocat  et  est  digne  de  la  porter. 

Oo  verra,  d’un  autre  coté,  par  le  texte  des 
derniers  règlements  si  péniblement  obtenus 
de  l’autorité ,  que  Tordre  n'a  point  encore  re¬ 
couvré  rentière  indépendance  dont  il  jouissait 
avant  1790  %  malgré  les  demandes  persévé- 
rantes  du  Conseil.  Si  l'ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822  a  amélioré  le  système  du  décret 
du  i4  décembre  1 8 1  o  sous  quelques  rapports , 
elle  l  avait  aggravé  sous  plusieurs  autres.  L’or¬ 
donnance  du  27  août  i83o  a  réparé  le  mal  en 
partie  j  mais  il  nous  reste  à  revendiquer  la 
plus  précieuse  des  anciennes  prérogatives  de 
l'Ordre ,  notre  police  intérieure  et  exclusive 2. 
C’est  ce  que  le  Conseil  a  déjà  fait  en  i835,  et 
il  a  proposé  au  Gouvernement  un  projet  de 
règlement  définitif  qui  réaliserait  cette  mesure 
tutélaire 3.  Je  me  suis  flatté  de  l’espérance 
que  mon  travail  pourrait  hâter  une  solution 
favorable ,  en  offrant  des  garanties  dans  Tex- 

'  Voir  infra. ,  2*  partie  ,  tit.  Ier. 

1  Voir  Camus,  Lettre  lre,  p,  29  et  30. 

1  V oir  2e  partie,  tit.  XL 
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posé  fidèle  et  rassurant  de  nos  principes  qui 
n’ont  pas  varié.  Je  comprends  difficilement, 
je  l’avoue ,  les  obstacles  que  Ton  n’a  pas  cessé 
d’opposer  à  nos  réclamations.  Qu’on  ne  croie 
pas  que  les  avocats,  impatients  de  s’affranchir 
de  tout  frein ,  élèvent  une  prétention  contraire 
à  l’ordre  public  établi.  Ce  qu’ils  persistent  à  de¬ 
mander  est  tout  simple  ;  ils  veulent  être  jugés 
par  leurs  pairs ,  sans  V initiative  du  ministère 
public  pour  tous  les  actes  intérieurs  de  la  pro¬ 
fession  seulement.  Le  nouveau  régime  a  donné 
aux  autres  institutions  une  liberté  quelles 
n’avaient  pas  sous  la  monarchie  absolue  ;  les 
avocats  ne  ont  que  réclamer  la  même  liberté, 
et  ils  la  réclament  à  un  titre  de  plus,  parce 
quils  en  jouissaient  alors.  Je  reviendrai  sur 
cette  grave  question  h 

Il  n’est  pas  inutile  non  pus  que  lepulilic, 
qui  veut  nous  juger,  apprenne  à  nous  con¬ 
naître,  à  cette  époque  oii  l’on  semble  peser 
tous  les  hommes  dans  une  balance.  Je  me  sou- 
cie  peu  de  ces  esprits  légers,  envie  xx ,  toujours 
disposés  à  tourner  en  ridicule,  dans  le  monde 
ou  ailleurs  %  ceux  qui  leur  portent  ombrage 

1  Voir  injrà,  lit.  XI,  2e  partie. 

Je  pourrais  placer,  dans  cette  catégorie,  certains  discours  de 
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et  ciu’ils  n’ont  pas  la  force  de  combattre.  Je 
m'adresse  à  quelques  hommes  sérieux ,  et  j’en 
ai  vu,  qui  prétendent  que  la  profession  a  perdu 
de  sa  valeur.  Je  n’entrerai  point  avec  ceux-ci 
dans  line  discussion  ou  l’amour-propre  sem¬ 
blerait  jouer  le  premier  rôle.  J’ai  déjà  dit  que, 
loin  d'avoir  été  diminué,  le  domaine  actuel  de 
l’avocat  s’est  enrichi  de  toutes  les  affaires  cri¬ 
minelles  et  politiques,  carrière  si  riche  pour 
l’éloquence,  si  favorable  à  l’inlluence  du  ta¬ 
rent  '.Quand  j'aurai  présenté,  avec  vérité,  sans 
réticence,  le  tableau  de  tons  les  devoirs  de 
l’avocat,  je  leur  demanderai  s’il  est,  encore 
aujourd’hui,  une  profession  qui  impose  plus 
de  renoncements  et  de  sacrifices,  qui  exige 
plus  de  travaux  et  de  savoir  ,  qui  commande 
plus  de  désintéressement,  de  courage,  l'hon¬ 
neur,  d  indépendance,  qui  soit  plus  utile  à  la 
sociélé,  et  j’attendrai  la  réponse  pour  signer 
notre  déchéance. 

<  >n  suppose  que  l'ancien  Ordre  empruntait 

tribune  i|ue  M.  Dnfaure,  notre  confrère  tle  Bordeaux,  a  si  vi¬ 
goureusement  réfutés,  en  traitant  la  question  des  capacités  élec¬ 
torales,  dans  la  dernière  session. 

1  «Es  estats  populaires,  les  advoeals,  orateurs  on  liaran- 
■<  gnenrs  ,  sont  les  premiers  en  préséance  et  autorité.  »  Larochk 
F  la  vin  ,  liv.  I  i  *  et  V,  Parlements  tic  France. 
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son  principal  lustre  de  ses  alliances  avec  les 
Parlements,  cette  altière  puissance  qui  servit 
souvent  et  qui  fit,  plus  dune  fois ,  trembler  la 
monarchie.  L’histoire  du  barreau  dément  une 
telle  supposition  par  des  faits  non  équivoques. 
Si  le  barreau  a  reçu  du  Parlement  les  témoi- 

-J 

gnages  les  plus  flatteurs  de  considération  et  de 
bienveillance,  il  les  a  mérités  par  ses  talents 
autant  que  par  ses  respects  ;  s’il  l'a  honoré  dans 
sa  mauvaise  fortune  comme  aux  jours  de  sa 
puissance ,  il  a  su  parfois  lui  résister  avec 
énergie  1  ;  et  je  pourrais  ajouter,  sans  irrévé¬ 
rence,  que  la  chute  des  Parlements  n’a  pas  re¬ 
haussé  l’éclat  de  la  magistrature  moderne.  Le 
temps  des  illusions  aristocratiques  est  passé. 
I  nos  jours,  il  faut  bien  qu’on  le  confesse, 
toutes  les  dignités  sociales  sont  abaissées*,  seule, 
la  dignité  des  personnes  est  restée  intacte \  or, 
c’est  celle-ci  que  e  revendique  pour  les  avocats, 
parce  qu’ils  l’achètent,  comme  autrefois ,  à  des 

*  V bir  ks  faits  les  plus  remarquables  qui  ont  signalé  l'indé¬ 
pendance  des  avocats,  ci-après,  règles  U16  et  142. 

«  La  profession ,  dit  Fiot  de  là  Mahciie  ,  n’est  riche  que 
«  de  son  propre  fonds ,  et  n’est  redevable  qu'à  elle  de  son 
«  propre  lustre.  »  Page  71.  Éloge  ci  devoirs  de  la  profession 
d’ Avocat . 
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conditions  rigoureuses  et  qui  ne  se  rencon¬ 
trent  dans  aucune  autre  position  sociale  l. 

L’histoire  de  Tancien  barreau  se  lie  sans 
contredit  aux  faits  les  plus  considérables  de 
la  vieille  monarchie.  Je  me  plais  à  répéter 
qu’on  l’a  vu  tour  à  tour  lutter,  et  contre  les 
factions  diverses,  et  contre  la  puissance  ultra¬ 
montaine2,  mais,  de  bonne  foi,  ne  sait-on 
pas  que,  depuis  cinquante  ans,  il  n’a  pas  rendu 
de  moins  grands  services  aux  libertés,  à  l’ordre, 


1  «  Aux  qualités  qui  forment  l’orateur,  dit  Camüs,  dans  ses 
«  lettres  sur  la  profession  <V Avocat ,  p,  6  ,  voici  ce  qu'il  faut  y 
'<  ajouter  pour  rendre  complète  l’idée  d’un  véritable  avocat  :  Se 
«  sac  ri  lier,  soi  et  toutes  ses  facultés ,  au  bien  des  autres  ;  se  dé- 
«  vouer  à  de  longues  études  pour  fixer  les  doutes  que  le  grand 
«  nombre  de  nos  lois  multiplie;  devenir  orateur  pour  faire 
«  triompher  ''innocence  opprimée  ;  regarder  le  bonheur  de  ien- 
«  dre  une  main  secou ral  le  aux  pauvres  comme  une  récompense 
«  préférable  à  la  reconnaissance  la  plus  expressive  des  grands 
«  et  des  riches  ;  défendre  ceux-ci  par  devoir,  ceux-là  par  inté- 
<1  rêt ,  tels  sont  les  traits  qui  caractérisent  l’avocat.  » 

4  «  La  vraie  manière  de  montrer  combien  une  profession  est 
u  recommandable,  à  mon  avis,  est  de  développer  les  qualités 
«  qu’elle  exige,  les  devoirs  qu’elle  impose.  L’élévation  de  ces 
«  qualités  ,  la  sublimité  de  ecs  devoirs ,  sont ,  selon  mon  sentî- 
n  inenl,  la  juste  mesure  de  la  considération  qui  lui  est  due.  » 

Camus,  lre  Lettre  sur  la  Profession  d’ Avocat,  p.  4,  édition 
de  1805. 
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à  la  paix  publics  1 * 3  ,  et  qu’il  n’a  pas  cessé 
d’occuper  une  large  place  dans  les  affaires  du 
pays?  La  seule  différence,  c’est  que , si  autre¬ 
fois  de  pareils  titres  n’ajoutaient  rien  à  la 
gloire  des  avocats ,  personne  ne  songeait  du 
moins  à  les  leur  contester. 

Ne  parlons  donc  pas  de  la  noblesse  de  no¬ 
ire  profession ,  laissons  de  côté  toute  vanterie 
maladroite  et  déplacée,  mais  ayons  le  senti¬ 
ment  profond  de  nos  devoirs,  et  en  les  prati¬ 
quant  avec  ferveur  nous  obligerons  les  autres  à 
nous  rendre  une  justice  que  notre  conscience 
nous  accordera  la  première-,  Quen  un  mot, 
l’avocat  puisse  toujours ,  avec  un  honorable 
orgueil ,  dire  de  sa  profession  ,  si  magni  tique 


1  Pendant  la  Restauration ,  les  avocats  se  réunirent  souvent 
pour  délibérer  des  consultations  sur  tics  affaires  politiques.  Je 
citerai,  notamment ,  la  consultation  rédigée,  eu  1826,  par 
M.  Dupin  aîné  ,  et  à  laquelle  adhérèrent  le  plus  grand  nombre 
île  ses  confrères  du  barreau  de  Paris,  sur  le  Mémoire  h  con¬ 
sulter  de  M.  le  comte  de  IMonllosier,  contre  le  rétablissement 

* 

des  jésuites  en  France.  Les  autres  barreaux  signèrent  aussi 
des  consultations  dans  le  même  sens.  Un  arrêt  de  Paris,  du 
18  août  1826,  consacra  le  système  des  consultants  {f^oir  S.* 
vol.  XXVI  I  1,2,  838.  ).  L’arrêt  est  déjà  oublié.  Les  jésuites  re¬ 
paraissent ,  et  bientôt,  si  Von  n’y  prend  garde,  ils  auraient  rea» 
saisi  toute  leur  influence. 

3  Anhnns  facit  nofnfem,  Sknèçue,  épi t -  AA. 
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par  l’imagination  et  par  le  cœur,  ce  que  l’ora¬ 
teur  romain  dit  des  lettres  ,  en  défendant  le 
>oëte  d’Héraclée  :  «  Elle  nourrit  notre  jeu- 
«  nesse ,  elle  charme  nos  vieux  ans,  elle  em- 
«  heliit  notre  bonheur  ,  elle  nous  sert  dans 
«  l’adversité.  » 


PREM  IERE  PAR  i  l  E. 


DES  RÈGLES  DE  LA  PROFESSION. 


EXPOSITION. 


I.  La  profession  d’avocat  a  existé  longtcms  avant 
Je  titre  d’avocat.  On  conçoit  que,  chez  tous  es  peu- 
pies  civilisés  où  la  justice  a  été  organisée,  iî  a  dû  sc 
trouver  des  hommes  éclairés,  probes,  généreux,  qui 
ont  assisté  de  leurs  conseils ,  de  leur  éloquence,  ceux 
qui  n  otaient  pas  capables  de  sc  diriger  ou  de  se 
défendre  eux-mémes  ' . 


L’avocat,  dans  1  acception  purement  légale  du 
mot,  est  celui  qui,  après  avoir  obtenu  le  grade  de 
licencié  en  droit  et  prêté  le  serment  requis  par  la 
loi  %  se  charge  de  défendre,  devant  les  tribunaux, 
par  la  parole  ou  par  des  écrits,  les  intérêts  ou  la 
personne  de  ses  concitoyens. 

Son  ministère  n’est  point,  je  le  répète,  une  fonc¬ 
tion  publique,  il  est  encore  moins  un  privilège  b 


1  Voir  PI  ni  réduction  ,  p.  xv  et  suiv,,  où  j’ai  dit  que  les  pre¬ 
miers  orateurs  qui  occupèrent  le  barreau  de  Rome  n’étaient  nas 
jurisconsultes ,  non  plus  que  les  premiers  qui  parurent  au  barreau 
d’Athènes.  Plus  tard ,  les  orateurs  romains  s’étant  appliqués  à 
l’étude  des  lois  et  de  la  jurisprudence,  c’est  alors  qu’on  vit  bril¬ 


ler  ces  hommes  célèbres  qui  méritèrent  le  double  titre  d'ha¬ 
biles  orateurs  et  de  grands  jurisconsultes. 

5  Voir  cî-après,  2e  partie,  lit.  III. 

3  Voir  ci-après,  id. ,  tit.  Xï, 
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2  r'-  PARTIE.  DES  REGLES. 

Le  véritable  avocat,  suivant  moi,  est  celui  qui 
connaît  et  qui  observe  avec  ponctualité,  avec  une 
sorte  de  culte,  toutes  les  règles  de  la  profession.  Il 
méritera  le  nom  d’orateur,  s’il  réunit  nu  plus  émi¬ 
nent  degré,  par  un  admirable  privilège,  la  pratique 
des  règles,  le  savoir  et  l’éloquence 

Il  importe  encore  aujourd’hui  de  distinguer  la 
profession  et  le  titre  d’avocat,  (jette  distinction  n’est 
ni  une  dispute  de  mot  %  ni  une  affaire  de  vanité; 
clic  avait  autrefois,  elle  conserve  un  caractère 
légal ,  auquel  sont  attachées  des  conséquences  impor¬ 
tantes  :  c’est  cc  que  j’établirai  \ 

1  Orator ,  vir  bonus ,  diccndl  périt  us ,  qui ,  in  causis  publi¬ 
ais  et  privatis,  pienâ  et  perfectd  utititr  eloquentiâ  (  Cicéron  , 
de  claris  Oratoriùus).  ■ —  Je  rapporterai  plus  loin  la  belle  défi¬ 
nition  que  M.  llenrîon  de  Pauscy  a  donnée  de  l'indépendance 
de  l'avocat.  V oir  ci -après  ,  règle  25 ,  à  la  noie. 

4  L’origine  du  mot  avocat  vient  du  latin  advocatus ,  appelé. 
Cependant  ec  n’est  que  dans  les  derniers  temps,  qu’à  Home, 
cette  dénomination  a  été  donnée  aux  avocats,  oir  l'Introduc¬ 
tion  ,  p.  xvi \ .  Celui  qui  plaidait  la  cause  s’appelait  pair onus , 
orator,  causidictts,  rhetor.  Ou  donnait  le  nom  d  advocati 'aux  amis 
qui  assistaient  la  partie  à  l’audience  ,  ou  même  aux  témoins  qui 
venaient  déposer  dans  la  cause  (Fvot  de  la  Marche  ,  Eloge  et 
devoirs  de  la  profession,  d’avocat,  p.  3  cl  suiv.;  Laroche-Flavin, 
Histoire  des  Parlements ,  lîv.  III,  ch.  I,  p.  334.  V oir  aussi 
liv.  1  ,  §.  Advocati  de  exlraord,  Cogmt.).  Après  l’invasion  des 
Gailles  par  les  Francs ,  la  France  ayant  perdu  jusqu’à  la  trace 
des  traditions  romaines  ,  on  désignait  les  avocats  sous  les  noms 

°  »  «Jt, 

barbares  à’amparliers ,  portiers ,  plaideurs.  C  est  dans  les  Eta¬ 
blissements  de  Saint-Louis,  en  1270,  que,  pour  la  première 
ibis,  ds  sont  dénommés  sous  le  titre  d’avocats.  Le  chapitre  XI V 
contient  même  diverses  règles  qu’ils  doivent  remplir  dans  l’exer¬ 
cice  de  leur  ministère.  (Boucher  d’Augis,  Histoire  des  Avocats). 

*  Nouveau  Deuizart ,  \°  Avocat  f  I  r,  n°*  3  et  4.  P'oir  ci- 

après,  notamment  règle  Î24  et  n°  429  des  Précédents. 
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J’écris  seulement  pour  (  avocat  qui  exerce  la  pro¬ 
fession. 

H.  L’  ordre  des  avocats  est  la  réunion,  réguliè¬ 
rement  constituée,  de  ceux  qui,  tout  à  la  fois,  ont 
le  titre  d’avocat  et  en  pratiquent  la  profession 
sous  les  conditions  prescrites  par  les  lois  et  règle¬ 
ments*. 

Tous  les  membres  de  l’ordre  sont  inscrits  au  ta¬ 
bleau  ou  au  stage s. 

Soit  quils  plaident  ,  soit  qu’ils  sc  bornent  à 
consulter  ,  les  membres  de  l’ordre  ne  composent 
qu’une  seule  et  même  famille;  il  n’existe  entre  eux 
d’autre  distinction,  que  celle  qui  résulte  de  raucien- 
nctc  de  l’élection  aux  [onctions  temporaires  de 
l’ordre4,  et  j’ajouterai,  ou  du  talent  :  car,  dans 


!  Dans  quelques-unes  de  nos  ailles,  les  avocats  réunis  se  qua¬ 
lifiaient  de  Collège  ;  mais  le  ti  Ire  ci  Ordre  ,  que  l’ empereur  Jus- 
tin  avait  donné  aux  avocats  de  son  temps,  étant  plus  con¬ 
venable  et  plus  digue,  les  avocats  au  Parlement  de  l'aris 
Pont  toujours  pris  depuis  1300;  le  Parlement  meme  le  leur  a 
reconnu  dans  toutes  les  occasions  (Doucher  d’àrgis  ,  His¬ 
toire  des  Avocats  ,  p.  6).  Selon  toute  vraisemblance  ,  les  avocats 
voulurent  aussi  se  distinguer  des  autres  corporations,  qui  com¬ 
mençaient  à  sc  former  sous  ia  dénomination  de  confréries ,  corps t 
communautés.  Les  graves  abus  qu’elles  amenèrent  depuis  jus¬ 
tifieraient  au  besoin  la  prudence  des  avocats.  H \ air  mon  Traité 
sur  la  Compétence  des  Prud'hommes ,  p.  21  et  suîv. 

a  Cependant  je  dirai  plus  tard,  n°  196  et  suiv.,  que  les  sta¬ 
giaires, bien  qu’ils  aient  le  titre  d’avocats  à  la  Cour  royale,  ne  sont 
pas  dans  la  même  condition  que  les  avocats  du  tableau. 1 —  Hoir 
aussi  2*  partie,  tît,  Ier  et  VII. 

Hoir  ce  qu’est  Y ancienneté,  ci-après  ,  règle  112  et  n°  230 
des  Précédent  s . 

4  Hoir  ci -a  pics ,  u*  21  cl  suiv.  des  Précédents. 
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toutes  les  positions  sociales  le  talent  a  son  incon¬ 
testable  supériorité. 

Tous  les  avocats,  et,  d’abord,  les  anciens  pour 


■  Nous  avons  vu,  Indroduction,  jt.  xvii  ,  qu’à  Rome,  les  avo¬ 
cats  ou  orateurs  étaient  distingués  des  jurisconsultes  :  ceux-là 
plaidaient,  ceux-ci  consultaient.  Sous  la  République ,  les  orateurs 
jouissaient  d’une  plus  grande  estime  que  les  jurisconsultes,  à 
cause  de  l'excellence  de  la  parole.  Sous  l'Empire  ,  le  crédit  des 
orateurs  diminua ,  les  empereurs  voulant  disposer  eux-mêmes 
des  honneurs  et  des  emplois  que  les  suffrages  du  peuple  défe¬ 
raient  aux  orateurs  (Larociie-Flayîn,  liv.  ll.i  ,  chap.  Il,  nn*  7, 
8  et  0  ).  Les  jurisconsultes  conservèrent  leur  autorité  ;  Ils  avaient 
alors  trois  fonctions  principales  :  Cavere  de  jure ,  r  es  pondère , 
et  judicare  s  eu  as  sidéré  magistratibus. 

Dans  Fancien  barreau  français,  on  admettait  aussi  une  dis- 
tinction  qu’il  est  curieux  de  connaître  :  «  Es  barreaux  de  France, 
h  dit  Laroclic-Flavin,  liv,  Il  1 ,  chap,  I  i  ,  n°  1 ,  nous  avons  trois 
«  espèces  d’advocats ,  les  escoutants  ,  les  plaidants  et  les  consul- 
«  tants,  Si  que  rs  trois  rangs  des  sièges  qui  sont  es  barreaux  et 
«  audianccs  des  Palais  ,  on  y  voit  de  tonies  sortes  de  fruicts.  Les 
«  uns  sont  en  fleurs,  prêts  à  fruclilier,  qui  sont  les  advocats  es- 
«  coûtants;  les  autres  sont  fruicts  tous  fails  qui  se  recueillent 
»  tous  les  jours  sur  le  lieu ,  qui  sont  les  advocats  plaidants  ;  cl 
«  les  autres  qui  sont  en  pleine  maturité,  ne  pouvant  longtemps 
n  arresler  sur  l’arbre,  sont  réservés  pour  les  maisons,  qui  sont 
«  les  advocats  consultants,  «  L’auteur,  qui  sc  complaît  dans  les 
métaphores,  cl  que  je  citerai  souvent,  parce  qu’il  joint  la  naï¬ 
veté  du  langage  et  la  finesse  d’esprit  à  un  sens  profond,  pour¬ 
suit  sa  comparaison;  il  compare  encore  les  trois  espèces  d’avo¬ 
cats  à  trois  sortes  de  chênes,  q  itère  us  auritc r,  scquaces  et faltdtcœ. 
Il  fait  plus  et  mieux  :  il  trace,  pour  chacune  des  trois  classes 
i ["avocats,  d’excellentes  règles  que  nous  aurons  soin  d’indiquer 
parce  que,  si  la  distinction  des  classes  est  aujourd’hui  effacée 
les  règles  subsistent.  Nos  stagiaires  représentent  assez  les  escou¬ 
tants. 

Avant  la  suppression  de  l’ordre,  en  1/90  ,  on  appelait  avo¬ 
cats  es  Parlement  ceux  qui  n'en  avaient  que  le  titre  ,  et  avocats 
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I  exemple,  doivent  observer,  avec  un  égal  scrupule, 
les  devoirs  de  la  profession. 

Je  tic  sais  pas  si,  de  notre  temps,  i;  serait  permis 
aux  avocats,  sans  s’exposer  au  ridicule,  de  rappeler 
ce  mot  célèbre  d’un  illustre  magistrat,  qui  a  dit  de 
leur  ordre  qu  'il  est  aussi  noble  que  la  vertu  \  Je  me 
préoccupe  peu  de  rechercher  aux  avocats  des  titres 
de  noblesse;  je  veux  entreprendre  de  tracer  les  con¬ 
ditions  auxquelles  ils  mériteront  toujours  l'estime, 
la  confiance  et  l'affection  de  leurs  concitoyens. 

II  y  a  bien  quelque  honneur  pour  Tordre  dans  ce 
partage. 


III.  En  consultant  les  lois  et  les  règlements  *,  on 
verra  qu’ils  établissent  plutôt  les  principes  consti¬ 
tutifs  de  Tordre  en  général  et  les  mesures  de  répres¬ 
sion  adoptées  pour  sa  discipline,  (pie  les  règles  qui 
doivent  régir  l’avocat  en  particulier,  c’est-à-dire, 
l’avocat  considéré  dans  l’exercice  habituel  de  sa 


profession . 

Où  trouver  ces  règles? 

L’article /(5  de  l’ordonnance  de  1822  déclare  que 
«  les  usages  observés  dans  le  barreau,  relativement 
<(  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l’exer- 
«  cice  de  leur  profession,  sont  maintenus .  »  C’est 


au  Parlement  ceux  qui  se  livraient  activement  à  la  profession.  11 
y  avail  eu,  nuis  pour  un  temps  seulement,  des  avocats  nu  Par¬ 
lement  que  l’on  avait  pris  parmi  des  gens  sans  études  de  droit  et 
lettrés  pur  dispenses,  pour  les  revêtir  ensuite  d’oilices  créés  au 
nombre  de  cent ,  par  l'article  G  d’un  Kdît  du  mois  de  niai  1771. 
(Nouveau  Denizàivt.  yu  sleocat ,  C.  1  ,  n°  5.) 

*  D'Aguesseau  ,  dans  sa  mercuriale  de  1GSQ  ,  sur  V Indépen¬ 
dance  de  V Avocat. 

4  Voir  ci -a près  2*  partie. 


G 


l"  PARTIE.  DES  RÈGLES. 

donc  surtout  à  la  source  des  usages  anciens  et  toujours 
respectés,  que  je  dois  aller  puiser  les  règles  dont  je 
veux  offrir  le  tableau.  Je  l’ai  déjà  dit1  :  nos  devoirs, 
nos  droits,  uos  moeurs,  notre  existence  sont  presque 
tout  entiers  dans  les  traditions.  Elle  est  bien  forte 
l'institution  qui,  sans  avoir  vieilli,  a  pu  ressaisir  son 
origine  et  ses  antiques  statuts ,  à  travers  les  siècles  et 
les  débris  !  1  mais  elle  n’est  forte  qu’à  la  condition 
de  conserver  purs  scs  éléments  vitaux.  Il  faut  sans 
doute  accorder  au  progrès  tout  ce  qu’il  peut  obtenir; 
mais  ici  les  innovations  ont  leur  péril;  le  relâche¬ 
ment  en  est  tout  près ,  et  avec  le  relâchement  l’or¬ 
dre  toucherait  à  sa  ruine. 

Lorsque  je  parle  des  règles  de  la  profession  ,  je 
prends  ici,  comme  je  l’ai  annoncé  3,  le  mot  dans  un 
sens  restreint ,  je  n’entends  pas  retracer  les  princi¬ 
pes  qui  tiennent  à  l’art  oratoire  4 ,  je  ne  m’occupe 

’  Voir  l’Introduction  ,  xiij, 

5  J’engage  les  jeunes  avocats  à  lire  attentivement  le  tit,  I  de 
ma  2e  partie  ,  où  je  rapporte  les  anciens  textes  que  ,  peut-être, 
je  n’ai  pas  tous  rappelés ,  en  annotant  les  règles  qui  vont 
suivre. 

3  Voir  l'Introduction . 

4  On  pourrait  dire  que  ce  mot  de  Laroche-Flavin  qui  écrivait 
il  y  a  trois  siècles ,  pour  le  Parlement  de  Toulouse  en  particu¬ 
lier  ,  est  encore  vrai  aujourd'hui  au  barreau  de  Paris:  «  La 
»  louange  de  plaider,  quant  à  présent,  est  en  une  narration 
«  bien  facile,  car  de  cinquante  causes  qui  se  plaident  ici ,  les 
«  quarante-neuf  se  vident  par  simple  fait.  »  §.  III,  eh,  111,69. 
Cependant  11  n’en  exige  pas  moins,  de  l’avocat,  et  avec  raison, 
les  plus  vastes  connaissances  ,  21  et  27. 

Je  ne  voudrais  pas  qu’on  prît  à  la  lettre  l’avis  du  savant 
Pasquîer,  malgré  toute  l’autorité  de  son  nom  :  «  En  somme,  dit- 
«  il ,  je  désire  en  mon  avocat  le  contraire  de  ce  tjue  Cicéron  re- 
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crue  de  ceux  qui  doivent  plus  spécialement  diriger 
la  conduite  de  l'avocat  dans  l'exercice  de  son  minis¬ 
tère.  C’est  le  vlr  probus  qu'il  s'agit  pour  moi  (le 
faire  connaître.  Cette  partie  de  nos  règles,  soyons- 
en  convaincus,  exerce  une  iiilluence  immense  sur 
les  succès  de  l'avocat.  Si  la  science  et  l’habileté 
lui  assurent  la  renommée  ,  il  brille  bien  plus  par 
les  vertus  de  son  état,  la  noblesse  de  ses  senti¬ 
ments,  la  pureté  de  scs  mœurs,  la  probité  de 
scs  actes,  11  n’est  éloquent  cl  admirable  que  par 
l  à  me 

Le  manquement  aux  règles  ne  donne  pas  néces¬ 
sairement  lieu  à  l'application  de  la  disposition  dis¬ 
ciplinaire  portée  par  l'article  4 2  de  l'ordonnance* 
Au  Conseil  de  l'Ordre  il  appartient  d'apprécier  la 
gravité  de  la  faute,  d’après  les  circonstances,  et  ces 
circonstances  varient  à  l'infini  !  ;  mais  l’objet  qui 

«  quiert  en  son  orateur,  qui  est  l'éloquence  en  premier  lieu,  et 
u  puis,  quelque  science  tle  droit.  Car  je  dis,  tout  au  relieurs, 
«<  que  l’avocat  doit  surtout  être  savant  en  droit  et  en  pratique  et 
<*  médiocrement  éloquent  y  plus  dialecticien  que  rhéteur,  et  plus 
<t  liomniç  d’affaires  et  de  jugement  que  de  grand  et  long  dis- 
«  cours.  »  (Lovsel,  Dial.  p.  243.) 

’  Ould  loges  ,  sine  moribus  f  vanm  projiciunt?  (  Hor .  lit),  lîï  , 
od.  25.) — \  oir  su  prit.  p.  xvîj,  dans  l'Introduction,  la  loi  grecque 
qui  rcputait  l’enceinte  du  tribunal  un  lieu  en  quelque  sorte 
sacré. 

1  On  verra,  d’ailleurs,  n°316des  Préeéd ,,  que,  si  le  conseil  ne 
croit  pas  devoir  statuer  disciplinairement ,  il  peut  ordonner  que 
l’avocat  recevra  Y  avertissement  confraternel  qui  est  lui-même 
une  espèce  de  remontrance. 

Nos  règles  régissent  l’avocat ,  même  pendant  la  durée  de  la 
suspension  qu’il  a  eu  le  malheur  d’encourir,  l  oir  3°  partie, 

n‘)S  380  et  383. 

Le  Conseil  de  l’Ordre  tient  aussi  en  principe  que  le  désiste- 
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me  touche  est  moins  d'offrir  aux  jeunes  avocats  ce 
qu’ils  doivent  éviter  sous  peine  de  répression,  que 
ce  qu’ils  doivent  pratiquer  avec  spontanéité,  avec 
ferveur,  avec  constance,  pour  exercer  dignement 
leur  ministère. 

J'envisagerai  donc  la  conduite  de  l’avocat  sous  les 
quatre  points  de  vue  qui  constituent  la  profession 
militante  : 

j°.  Les  devoirs  généraux  de  l’avocat  ; 

2°  »  Ses  devoirs  envers  les  clients  ; 

5°.  Ses  devoirs  envers  les  confrères  ; 

4°.  Ses  devoirs  envers  les  magistrats.  * 

On  trouvera  ies  preuves  et  les  développements 
dans  les  lois  et  règlements  ,  dans  les  arrêts  du  Con¬ 
seil  ,  dans  les  notes  que  j'ai  placées  partout  :  au  be¬ 
soin,  la  sagacité  du  lecteur  y  suppléera  facilement 


ment  de  la  plainte  portée  contre  L’avocat  n’éteint  pas  l’action 
disciplinaire,  {V • oir  arr.  du  20  mars  1833,  n°  370  ,  3e  partie.) 

1  Sous  le  mot  devoirs,  je  comprends  les  droits,  parce  que, 
dans  ma  pensée ,  les  devoirs  et  les  droits  sont  inséparables  ;  seu¬ 
lement  je  place  toujours  ceux-ci  après  les  autres.  C’est  ainsi  que 
je  procéderai  dans  l’exposition  des  règles. 

a  II  peut  consulter  le  petit  écrit  de  Bouclier  d’Argis,  imprimé 
à  la  suite  de  son  Histoire  des  Avocats ,  et  intitulé  Règles  pour 
former  un  jeune  avocat ,  p.  381.  Hoir  aussi  l’excellent  article 
+ j  ne  M.  Philippe  Dupin  a  inséré  dans  Y  Encyclopédie  du  Droit , 
va  Avocat  j  sur  la  profession  eu  général. 
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DEVOIRS  GÉNÉRAUX  DE  L'AVOCAT. 

1. 

I /article  j  4  de  l'ordonnance  dn  20  novembre  1822, 
conforme  en  ce  point  aux  anciens  règlements,  dé¬ 
clare  que  f<  les  conseils  de  discipline  sont  chai  ■gés 
«  de  maintenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  1110- 
«  narcliie  et  aux  institutions  constitutionnelles,  les 
«  principes  de  modération ,  d  e  dés  intéressement  et 
«  tic  probité ,  sur  lesquels  repose  l’honneur  de 
«  l’ordre  des  avocats.  >» 

L’article  4 2  déclare  la  «  profession  incompatible 
(f  avec  toutes  les  autres  fonctions  de  l’ordre  judi- 
«  ciaire,  avec  celles  de  préfet,  de  sous-préfet  et  de 
«  secrétaire  général  de  préfecture  ;  avec  celles  de 
tt  greffier,  de  notaire  et  d’avoué;  avec  les  emplois  à 
«  gages  et  ceux  d’agent  comptable;  avec  toute  espèce 
u  de  négoce.  Il  en  exclut  toutes  personnes  exerçant 
«  la  profession  d’agent  d’affaires  ». 

L’article  43  #  qui  confirme  ces  prescriptions  en  les 
appliquant  aux  faits  passés  à  l’audience,  commande 
encore  à  l’avocat  de  respecter  la  morale  publique 
et  religieuse. 

O 

L'article  45  maintient,  d’une  manière  générale, 
«  les  anciens  usages  relativement  aux  droits  cl  aux 
devoirs  des  avocats.  » 

L’ordonnance  leur  prescrit  enfin  un  serment,  qui 
renferme  !  obligation  d’exécuter  religieusement 
toutes  ces  conditions  (  article  58  ). 
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Que  faut-il  conclure  de  ces  textes?  que  l’avocat , 
pour  remplir  avec  honneur  sa  profession  ,  ne  doit 
pas  seulement  en  avoir  la  science,  qu  il  doit  être 
pi*obe  et  désintéressé ,  modéré  et  indépendant,  digne 
dans  sa  conduite ,  observateur  scrupuleux  des  usages 
du  barreau,  et  fidèle  à  son  serment 1 . 

2. 

Si  le  style  est  tout  l’homme  ,  la  Pnom  té  est  tout 
l’avocat. 

On  peut  même  dire  qu’elle  résume  toutes  les  qua¬ 
lités  qui  lui  sont  nécessaires;  car,  il  a  pour  mission 
de  persuader,  et  Ion  ne  persuade  pas,  si  Fou  n’est 
honnête  homme. 

3. 

La  probité  commune  ne  suffit  point  à  Favocat,  il 
doit  la  porter  jusqu’à  l’extrême  délicatesse,  parce  que 
toutes  les  conditions  de  son  existence,  éducation 
libérale,  études  philosophiques,  besoin  de  confiance, 
estime  de  soi-même,  sentiments  religieux,  lui  eu 
imposent  également  le  devoir.  A  cet  égard,  disons- 
le  avec  orgueil,  les  traditions,  les  anciens  et  les  mo¬ 
dernes  qui  nous  les  ont  transmises,  la  jurisprudence 
du  Conseil  de  l'Ordre  n’ont  jamais  varié  \ 

*  Nous  ne  [tarions  pas  de  l’amour  du  travail  ;  cette  qualité  qui 
tient  plus  particulièrement  aux  études,  est  une  condition  inlié- 
rente  à  la  profession  :  «  La  vacation  des  avocats,  selon  Laroçhe- 
«  Flavin  ,  liv.  III,  ch,  III,  n°  12,  guérit  les  gens  de  paresse  , 
«  parce  que estre avocat  et  se  lever  malin  sont  deux  choses  iusé- 
«  parai  des.  »>  Il  est  vrai  qu'alors,  à  Paris  comme  à  Toulouse, 
les  avocats  se  couchaient  lût. 

Platon  disait  :  Dornitens  nullius  est  pretu. 

ü  «  On  ne  peut  être  un  parfait  avocat  ,  si  on  n’est  honnête 
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II  csl  bien  entendu  que  ce  sentiment  d’extrême 
délicatesse  préside  ;t  tous  les  actes  de  la  profession; 
on  n’est  pas  honnête  homme  à  demi,  ou  sous  ré¬ 
serves. 

4, 


Dans  vos  plaidoiries  cl  vos  écrits  %  dans  vos  con¬ 
sul  talions  et  vos  rapports  d  allai res  %  repoussez  donc, 
sans  hésiter,  tout  moyen  qui  n’est  pas  parfaitement 

3 

5. 

Imiter  cet  avocat  qui  indiquait,  par  des  circu¬ 
laires,  certain  expédient  pour  éluder  la  loi4,  ou  ce 
prétendu  philosophe  de  l'antiquité,  qui  s  annonçait, 
par  des  affiches ,  comme  enseignant  les  moyens  de 


homme  et  homme  de  rien.  »  Boucher  d’Argis  ,  règle  22, 
p.  391.  Camus,  p .  6,  îTe  Lettre.  V oir  aussi  Qüintiliex,  lib.  XII, 
cap.  I. — Et  les  Précédents ,  part.  111. 

1  Le  premier  mémoire  qui  parut  au  Palais  fut  publié  par  un  avo¬ 
cat  nommé  Lavergne,  qui  vivait  du  temps  de  Pasquicr.  Depuis, 
P  usage  des  mémoires  était  dm  enu  très-fréquent  (Lors  EL ,  p.  24  t). 
Sous  l’âneicu  droit,  les  écritures  avaient  dans  les  procès  un  în- 
térèt  qu’elles  n’ont  plus  aujourd’hui;  elles  étaient  toujours  l’œu¬ 
vre  de  1  avocat ,  elles  sont  à  présent  dans  la  mission  de  l’avoué, 
ou  plutôt ,  du  clerc  :  c’est  pourquoi  on  ne  les  lit  plus.  Les 
êents  des  avocats  se  bornent  aux  consultations,  aux  mémoires, 
aux  notes  après  plnidaieries,  - —  Le  style  doit  en  être  net  et 
concis  plutôt  qu’élégant  et  riche.  On  peut  citer,  pour  modèle  en 
ce  genre ,  les  écrits  de  Coçhin.  Voir  ci-après  règle  G7  et  note.  — 
Voir  .Tousse  ,  p.  453  et  454.  j 
a  Voir  arr.  du  17  mai  1840  ,  n°  379. 
î1  n  est  pas  permis  de  (aire  imprimer  un  testament,  du  vivant 
«lu  testateur,  sans  sa  permission,  La  tel  moyen  répugne  à  la  pro¬ 
bité  de  l’avocat.  Arr.  du  ü  avril  1820,  n°  352. 

4  V <nr  ci-après,  part.  IÏÏ  ,  l’arrêté  du  22  décembre  1813  , 
n°  389. 
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gagner  une  mauvaise  cause',  ce  serait  de  l’extra¬ 
vagance  ou  de  l’infamie. 

6. 

Qu’avant  tout,  l’avocat  se  fasse  un  cas  de  con¬ 
science  de  bien  connaître  sa  profession’  et  la  mesure 
de  ses  foi  ’ces. 

S’il  ne  se  sent  pas  capable  de  donner  la  consulta¬ 
tion  qu’on  lui  demande,  de  plaider  la  cause  qui  lui 
est  olferte,  qu’il  s’abstienne,  ou  qu’il  réclame  l’as¬ 
sistance  d’un  confrère  :  une  fausse  honte  ne  peut  pas 
le  retenir 3. 


‘  V oir  Moreri ,  v°  Protagoras. 

1  Le  dicendi peritus  de  Cicéron  dont  je  parle  ,  rentre  dans  la 
probité  de  l'avocat,  jir  règle  64.  — lroir  Fyüt  de  la  Marche, 
p.  1 4(3  ;  Jousse,  p.  448  et  472. — L'avocat  doit  aussi  étudier  con¬ 
sciencieusement  la  cause  qu’il  va  plaider  :  «  Car,  dit  Pasquicr,  de 
parler  sur-le-champ  sur  ses  pièces  comme  j’en  at  vu  aucun  de 
mes  compagnons ,  je  V  admire  plutôt  (nie  je  ne  F  approuve.  » 
Loysel  Diatog.  p.  243.  —  ï^oir  aussi  Cicéron,  de  Oral.  Ub.  Il 
n3  45,  et  Qdintilien,  Ub.  VII ,  cap.  IL  —  Larocbe-Flavin  , 
liv.  III ,  cl».  ITT ,  71.  Ce  dernier  ajoute  : 

«  Il  y  en  a  (des  avocats)  qui  n’estudient  ny  en  humanité,  ny 
«  en  droit,  ni  aux  ordonnances.  Certains  procureurs  sont  cause 
«  de  ce  mal ,  ils  ne  chargent  île  leurs  causes  et  procès  que  leurs 
«  parents  et  alliés  ;  eux  se  dans  que  terre  ne  leur  deffaudra 
«  point,  et  qu’ils  ne  lairront  pas  d’avoir  des  causes,  soit  qu’ils 
«  les  défendent  liieu  ou  mal,  laissent  dormir  et  reposer  leurs 
«  livres.  »  Il  dit  plus  loin,  avec  une  grande  vérité  :  que  les  avo¬ 
cats  ignorants  deviennent  chicaneurs  ;  loc.  cit.}  n°  70.  — Iiabu* 
las  foreuses. 

L’ignorance  de  la  profession  peut  entraîner  l’avocat  à  des 
actes  qui,  même  sans  intention  reproohable  de  sa  part,  doivent 
le  soumettre,  à  raison  de  leur  gravité,  à  une  peine  discipli¬ 
naire.  Ait.  du  25  juin  1833,  n°  3G2. 

3  Tous  les  jours,  nous  voyons  an  Valais  deux  ou  trois  avocats 
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Je  ne  prétends  pas  cependant  que  l’avocat  doive 
toujours  être  en  défiance  de  lui-même,  ni  qu’il  faille 
toujours  un  avocat  du  premier  rang  pour  les  grandes 
causes  :  ce  serait  décourager  la  jeunesse  qui  a  besoin 
d’avoir  foi  en  elle,  ce  serait  offenser  le  mérite  mo¬ 
deste,  qui  a  aussi  son  importance. 


i . 


La  vérité  que  ics  anciens  personnifiaient  comme 
la  mère  de  toutes  les  vertus,  est  une  autre  obliga¬ 
tion  qui  cmane  de  la  probité.  Elle  ne  consiste  pas 
seulement  à  ne  citer  que  des  faits  exacts,  elle  dé¬ 
fend  d’employer  des  moyens  artificieux  pour  sur¬ 
prendre  les  juges  *.  On  peut  se  tromper,  de  bonne 
foi,  sur  des  faits  ou  sur  des  raisonnements,  mais 
l’artifice  est  un  mensonge. 


de  première  force  défendre  le  meme  Interet  lorsqu’il  est  cou  si  dé* 
râble.  —  C’est  ainsi  que  Hortensius ,  Crassus  et  Cicéron  plai¬ 
dèrent  pour  Murcna  ,  accusé  d’avoir  corrompu  les  su  tirages  dans 
la  poursuite  du  consulat;  que  Ciccron,  Crassus  et  Pompée 
plaidèrent  pour  Balbus  à  qui  l’on  contestait  le  droit  de  bour¬ 


geoisie. 


i 


Telle  est  une  lecture  incomplète  des  nièces,  des  lois  ou  des 
arrêts.  Une  ordonnance  de  François  Ier,  de  1539,  prévoyait  et 
punissait  celle  faute.  Une  citation  altérée  est  une  faute  bien 
plus  grave.  Qujntilien,  iib.  XII  cap.  \IIÎ,  et  IX.  Larociie- 
I  la  vin,  liv.  111  ,  n°  22.  Arrêt  de  règlement  du  mois  de  mars 
1 IM4.  V oir  ci-après,  2*  partie ,  lit.  I .  «  Les  menteurs,  dit  Aris¬ 
tote,  sont  grièvement  punis,  car  on  ne  les  croit  pas,  meme 
quand  ils  disent  vrai.  »  La uoCh e-F l a v i n ,  ibid.t  u°*  1 4  et  15.  — 
Férîclès  ('tant  pressé  par  un  de  ses  amis  de  jurer  faux  dans 
une  cause,  lui  répondit  :  simiens  usque  ad  aras.  Plutarque, 
\  ie  de  Vendes. — Voir  Jousse  ,  p.  450.  Ord.  de  1539,  art.  22. 
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Ln  dissimulation,  et,  parfois ,  la  réticence,  sont 
des  artifices 

Ce  ivcst  pas  sa  cause  que  1  avocat  voudra  faire 
triompher,  c’est  la  vérité. 

8. 

Pour  mériter  près  des  juges  la  réputation  d’un 
avocat  vrai ,  n’avancez  aucun  fait  important,  si  vous 
n’eu  avez  point  la  preuve  eu  main. 

9. 

Il  ja  J  anger  a  affirmer  même  un  fait  vrai  dont  la 
preuve  ne  réside  que  dans  votre  propre  déclaration, 
car,  si  l’adversaire  vous  dément,  et  cc!u  est  presque 
certain  à  l’avance,  vous  vous  trouvez  engagé  person¬ 
nellement  dans  une  lutte  périlleuse,  à  moins  que 
vous  n’ayez  conquis  assez  d’autorité  sur  l’esprit  des 
magistrats  pour  leur  inspirer  toute  croyance1 *.  Mais 
qui  peut  s’en  flatter?  La  prudence  est  une  autre  qua¬ 
lité  de  l’avocat3. 

10. 

C’est  un  immense  avantage  pour  l’avocat,  que 
d’avoir  obtenu  la  confiance  de  ses  juges  par  l’habi- 

1  Toute  simulation  d'acte  est ,  par  la  même  raison  ,  interdite  ù 
l'avocat,  y oir  3e  partie,  n°  385. 

Demander  une  remise  de  cause,  à  l’aide  d’un  subterfuge,  est 


encore  une  violation  de  la  règle 


Voir  arr,  de  régi,  de  mars 


13 AA  ci-après,  2e  partie,  lit.  I ,  et  Jocjsse,  p.  450. 

9  François  de  Montïiolon  (  depuis  garde  des  sceaux)  jouis¬ 
sait  d’une  réputation  de  probité  si  grande,  qu’il  plaidait  sans 
que  les  juges  lui  demandassent  jamais  de  lire  ses  pièces,  i.oisei. 
Dial,  p.  220.  On  connaît  aussi  ce  témoignage  d’un  premier 
président,  qui  parlait  au  sérieux,  malgré  le  jeu  de  mots:  Croyez 
un  fait ,  quand  Lenormand  vous  /’ atteste. 

3  Boucher  d’Argis,  p.  dl3. 
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tudc  constante  d’être  vrai  Il  est  telles  causes  qui 
se  gagnent  sur  sa  parole,  parce  que  sa  parole  a 
l’autorité  d’un  témoin  digue  de  foi. 

Malheur  à  celui  dont  la  sincérité  inspire  des 
doutes  aux  magistrats!  l’expérience  enseigne  qu’une 
pareille  impression  ne  s  efface  plus  *  ! 

11. 

Il  faut  que  l’avocat  se  garde  de  mêler  à  la  cause 
jusqu  à  l’apparence  d’un  sentiment  d’intérêt  ou 
d’animosité  personnels  :  la  vérité  est  pure  de  tout 
alliage. 

12. 


Viser  à  la  subtilité,  à  la  linesse,  c’est  manquer 
de  naturel  ,  c’est  blesser  la  vérité,  sans  faire  un  pas 
vers  l’éloquence.  L’esprit  ne  donne  pas  l'éloquence. 
La  vérité  et  i  éloquence  sont  inséparables,  toutes 
deux  viennent  du  cœur 1 *  3. 


1  «  L’opinion  tic  probité  ut  vertu  acquiert  aux  «avocats  eré- 
«  ancc  et  autorité  envers  tes  juges.  »  La  roche- Flayin  ,  liv.  III, 
chap.  III,  n04  1  et  27, 

*  FïOT  DE  LA  MaRCIIE,  p*  238. 

3  «  La  sincérité,  dit  La  Rochefoucauld,  nu(r2,  est  nue  ouver- 
«  turc  de  cœur;  on  l<a  trouve  en  fort  peu  de  gens.  »  Il  ajoute 
[dus  loin,  431  :  «  Rien  n’crnpèehe  tant  d'être  naturel,  que  l’en¬ 
vie  de  le  paraître.  »  Voir  aussi  Fïot  de  la  Marche,  p.  163,  et  un 
arr,  du  Cons.  du  26  mars  1833,  n°  370. 

M.  Philippe  Dupin,  professant  mes  principes,  réfute,  de  la  ma¬ 
nière  la  plus  victorieuse,  une  théorie  spécieuse  que  M.  Un  mi- 
gu  ivre,  procureur-général  à  Toulouse,  avait  présentée  dans  un 
discours  solennel  de  rentrée,  pour  expliquer  comment  il  fallait 
comprendre  la  sincérité  et  la  réserve  de  l’avocat.  Je  me  borne 
à  renvoyer  à  cet  art,  n"  37,  EncycL  du  Droit ,  v°  Avocat, 
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Iæ  désintéressement,  commandé  par  ia  profes¬ 
sion,  veut  que  l’avocat  soit  modéré  dans  scs  hono¬ 
raires;  il  veut  meme,  si  le  client  n’est  pas  en  posi¬ 
tion  de  les  lui  offrir,  que  l’avocat  lui  prête  son 
ministère  gratuitement ,  avec  autant  de  soin,  autant 
de  zèle,  qu’il  le  ferait  pour  la  personne  la  plus 
riche 

D’ailleurs,  le  ministère  de  1  avocat  ne  peut  pas 
être  considéré  comme  un  mandat  dans  le  sens 
légal  \  Les  honoraires  que  le  client  lui  offre  sont 
la  récompense  du  service  rendu,  un  témoignage 


’  Le  mot  honoraires  vient  de  ce  qu 'anciennement  à  Home, 
voir  p,  xix  do  l’introd.  ,  les  avocats  étaient  payés  de  leurs  tra¬ 
vaux  par  des  honneurs  et  non  par  de  l’argent.  —  Vetitum  qui  ppc 
crut  lege  Cînciâ  munerali ,  ne  nuis,  oh  causant  oratulam  , 
pecuniam  donumve  aedperet.  (  Tacite,  lih.  !  i  ).  — Depuis,  les 
clients  s’accoutumèrent  à  faire  des  présents  à  leurs  avocats ,  et 
la  profession  n’en  resta  pas  moins  honorée.  Ce  sont  les  derniers 
empereurs  romains  qui  accordèrent  aux  avocats  l’action  en  paie¬ 
ment  des  honoraires  ,  après  avoir  transforme  leur  profession  en 
une  sorte  d’office.  Nous  avons  accepté  toutes  leurs  traditions, 
exeepté  cellc-ci.  Voir  ci-après  règle  96  etrintrod.  xxij. 

Voir  ci-après,  règle  97,  comment  les  honoraires  doivent  être 
reçus. 

9 

Boucher  d’Arc  is,  p,  392,  de  Y  Histoire  des  Avocats,  cite  de 
nombreux  exemples  de  leur  esprit  de  générosité.  .Toi y,  en  la  vie 
de  Coquille,  atteste  que  celui-ci  donnait  la  dixième  partie  de 
son  Lien  aux  pauvres;  Pasquier  en  ses  Recherches  dit  que  Ma¬ 
thieu  Char  lier  leur  en  remettait  la  centième  partie  ;  ctMauguin, 
tout  ce  qu'il  gagnait  les  fêles  et  dimanches. /'i oir  règle  82  et  note. 

3  Suivant  Fvot  de  la  Marche,  c’est  un  service  si  grand  qu’iï 
paraît  tenir  du  bienfait,  p,  564.  —  Voir  aussi  Jousse.  p.  472. 
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de  reconnaissance  1  :  ils  ne  peuvent  donc  admettre 
ni  taxe,  ni  contrainte. 

Je  reviendrai  sur  ce  sujet  délicat1  . 

14. 

Quel  que  soit  son  emploi,  un  avocat  ne  doit  pas 
refuser  les  petites  causes,  il  ferait  douter  de  son 
désintéressement  ou  de  sa  modestie.  Est-il  trop  liant 
placé  ,  les  petites  causes  le  quitteront  d’elles-mémcs3. 


1  Ibid.  p.  264.  —  Pothier  ,  Mandat,  n°  23,  Laroche-Flavin, 
liv.  III,  chap.  V,  nos  9et  10  ,  15,  IG,  1  7  ,  donne  pour  raison 
de  la  loi  Cîneia,  que  lus  orateurs  appartenaient  aux  plus  illustres 
et  aux  plus  riches  familles,  mais  celte  raison  n’était  que  très- 
sccwtdairc.  Le  principal  motif  en  était  pris  dans  la  nature  meme 
de  la  profession. 

A  en  juger  parles  critiques  de  baroche-Flavin,  le  désintéresse¬ 
ment  n'était  pas  la  règle  de  son  temps  au  Parlement  de  Tou¬ 
louse. 

Nos  anciennes  ordonnances  appellent  salaire  l’honoraire  des 
avocats,  parce  qn’alors  on  qualifiait  aiusi  la  rémunération  de 
toutes  les  professions  libérales.  Z7* oir  2e  part. ,  lit.  I. 

3  Voir  les  règles  95  et  suiv.  Le  Conseil  a-t-il  le  droit  de 
réduire  les  honoraires  ,  s’ils  lui  paraissent  exagérés.  Ibid,  et  no¬ 
tamment,  a jt.  du  21  juin  1837,  n'  34û. 


3  Les  grands  advocats  s' avancent  assez  d’eux- me  me  s.  Lor- 
sel,  Dial.  p.  230.  Je  conçois  une  louable  exception  à  la  règle:  c’est 
qu’ils  remettent  leurs  petites  causes  aux  jeunes  confrères ,  pour 
les  aider  ainsi  dans  leurs  débuts.  «  Car  les  jeunes  avocats  doivent 
«  s’étre  fait  une  réputation  par  leur  zèle  pour  l’étude,  leur  ar— 
«  deur  pour  le  travail,  leur  prudence,  leur  probité,  avant  que 
"  des  affaires  considérables  aient  fait  connaître  leurs  autres  ta- 
«  lents.  »  Camus,  p.  17,  Lettre  lre. 
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15. 

il  n  acceptera  poittL  un  trop  grand  nombre  d’af¬ 
faires;  si  cetle  surcharge  n’accuse  pas  toujours  1  avi¬ 
dité,  elle  tue  le  talent 

lü. 

C'est  surtout  dans  sa  plaidoirie  et  dans  ses  écrits  , 
que  sc  manifeste  la  modération  de  l’avocat  % 

17. 


La  modéra  lion  suppose  d’abord,  en  lui ,  la  modes¬ 
tie.  Se  donner  à  soi-même  des  louanges  est  une  in- 

n 

convenance  si  choquante,  qu’il  l’évitera  sans  effort  : 
on  peut  le  dire,  &  l'honneur  du  barreau  actuel,  la 
modestie  qui  sied  si  bien  au  mérite,  est  l  une  de  ses 
qualités 


1  Loi  G,  I.  Cod.  De  posiulando ,  Làhoche-Flavin,  liv.  III, 
chap.  III,  n"  9.  Rare  agenda  fit  ut  benè  agas,  scrpiàs  agenda  ut 
ma  là. 

Autrefois  ,  quoiqu’il  n’v  eut  qu’un  seul  tableau  ,  les  avocats  se 
divisaient,  de  fait ,  entre  le  Châtelet  et  le  Parlement.  Foübnel, 
1er  vol.  n-  104.  Aujourd'hui ,  les  même  avocats  plaideulpartoui, 
en  première  instance,  à  la  Cour  royale,  au  Tribunal  de  com¬ 
merce,  devant  des  arbitres,  etc.  L’article  20  de  l'ordonnance,, 
du  17  janvier  1307  (Charles  Y),  n’accordait  aux  avocats  que 
quatre  causes  par  audience.  1er  vol.,  p.  320. 

1  Boucher  d’Abgis,  p.  4 19,  ^20.’ — ■«  Si  la  vanité  ne  renverse 
«  pas  entièrement  les  vertus,  du  moins  elle  les  ébranle  toutes.  » 
La  Rochefoucauld,  p.  388.  Socrate  confessait  n’avoir  retiré,  de  scs 
études,  d’autre  fruit  que  de  savoir  qu’il  ne  savait  rien.  Cepen¬ 
dant  Dumoulin  n’était  guère  plus  modeste  que  l’orateur  romain. 
On  assure  qu’il  commençait  ainsi  ses  consultations:  Ego  qui  ne- 
mini  ccdo  et  à  nemme  doccri  passant.  Qui  peut  s’excuser  par  de 
tels  exemples  ? 


Ta  modestie,  dit  Laugciie-F lavis,  sied  bien  à  tous,  mais 
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1S. 

Pour  être  modéré,  il  ne  suffit  pas  que  l’avocat 
se  montre  sobre  déloges  envers  son  client,  il 
faut  qu’il  se  défie  de  celle  éloquence  qu’un  ancien  ' 
Üétrissail  si  rudement ,  en  l’appelant  éloquence 
canine  ;  il  faut  qu’il  ne  se  livre  pas  contre  l’adver¬ 
saire  à  des  attaques  violentes  ou  calomnieuses. 
Dans  aucune  cause,  y  fut-il  question  de  dol  et  de 
fraude ,  rien  ne  saurait  excuser  la  violence  ni  la  ca¬ 
lomnie.  L’avocat  doit  défendre  la  cause  de  son  client, 
non  servir  ses  passions  ou  sa  vengeance  *.  Qu’il  ne 


c’est  une  vertu  nécessaire  aux  jeunes  surtout:  liv.  III,  cltap,  III. 
u°  64.  Principium  sdentiæ  est  stupere. 

'  Appuis.  Les  Grecs  condamnaient  à  une  amende  l’orateur  qui 
se  livrait  à  cet  abus. 


a  La  conséquence  légale  de  pareilles  attaques  ne  retombe  pas 
sur  lui  personnellement,  mais  sur  le  client  dont  il  est  l’organe 
(arr.  de  Paris  du 23  prairial,  an  xm, Sirey,  vol.  II,  801).  Voir 
ci-après  les  règles  88  et  92).  Le  Conseil  de  l’Ordre  a  le  droit  et  le 
devoir  d’examiner  la  conduite  de  l’avocat,  et  de  lui  infliger  telles 
peines  disciplinaires  que  les  circonstances  peuvent  mériter,  Voir 
bit.  du  Cons.  du  22  juillet  1812,  ci-après  n°  332.  Voir  autre  arr. 
du  2  février  1828,  énoncé  dans  celui  rapporté  n°  372.  Voir 
aussi  Philippe  Lopin,  EncjcL  du  Droit ,  v°  Avocat ,  n(îs  üO  et  lil . 
i  s  pense  même  que,  dans  ce  cas  ,  l'avocat  peut  se  rendre  person- 
ucllenicnt  responsable  de  la  diffamation  envers  la  partie  lésée. 
Cette  opinion ,  je  l’avoue  >  me  paraît  trop  absolue  en  droit,  toute 
respectable  qu  elle  est  dans  sou  but.  Si  l’avocat  n’est  pas  le  do- 
minus  iitis  (  y o ir  règle  88),  il  me  parait  impossible  légalement 
qu’il  s’approprie  les  articulations  du  procès.  L’auteur  s’exprime 
de  la  sorte  dans  1  hypothèse  d’un  écrit  réputé  injurieux;  mais 
l’écrit,  comme  la  plaidoirie,  n’est  qu’un  acte  du  ministère  de 


l’avocat» 

Larociie-Flavix,  liv.  III, chap.  111  ,  n°  23,  et  Fyot  de  la  Mar- 
liie  j  j>.  228,  pensent  que,  lorsque  l’a  vocal  est  chargé  de  plaider  des 
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croie  point  que  la  modération  exclut  l'énergie  et 
l’indépendance;  elle  leur  imprime,  au  contraire, 
une  force  et  une  autorité  plus  imposantes*. 

iVîais  dans  les  affaires  où  il  s'agit  de  démasquer  la 
fraude,  il  est  permis ,  il  est  indispensable ,  pour  con- 


faits  graves  et  hasardés,  il  doit  en  demander  l’autorisation  signée 
par  le  client.  Je  crois  pour  mon  compte  qu’un  avocat  prudent  et 
consciencieux  fait  mieux,  en  pareil  cas,  de  répudier  la  cause: 
il  en  a  toujours  le  droit.  Vt oir  ci-après  la  règle  89.  Je  n’excep¬ 
terais  que  l’espèce  d’une  absolue  nécessité  ;  par  exemple,  lorsque 
l’a  lia  ire  est  déjà  engagée  avec  lui  parles  plaidoiries,  au  moment 
où  les  faits  à  articuler  se  découvrent ,  etc.  Voir  saura }  l’art.  36 
du  décret  du  1 4  décembre  1810. 

Des  faits  et  des  démarches  qui  tendraient ,  de  la  part  de  l’avo¬ 
cat,  à  assister  son  client  dans  remploi  de  mesures  violentes  et 
déloyales  contre  l’adversaire ,  sont  encore  plus  répréhensibles, 
parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  trouver  d’atténuation  dans  l’cu- 
t rdîuemcnt  de  la  plaidoirie  ou  de  la  défense.  (Ârr.  du  Cons.  de 
1840,  n°  314.  ) 

Il  eu  est  ainsi  des  moyens  d’intimidation  que  l'avocat  em¬ 
ploierait  contre  celui-ci,  en  le  menaçant  de  l’ardeur  de  son  zèle, 
de  la  publication  de  mémoires ,  etc.  V oir  arr.  du  23  mars  1814, 
n°  351.  —  Autre,  n°  352. 

1  Camus,  première  Lettre,  p.  154.  «La  véritable  éloquence  , 
m.  suivant  La  Rochefoucauld  ,  consiste  à  dire  tout  ce  qu’il  faut  ,  et 
n  rien  que  ce  qu’il  faut»  {pensée  250).  Cicéron  veut  que  la  plai¬ 
doirie  soit  comme  le  discours  des  philosophes,  chaste,  pleine  de 
modestie  et  de  retenue,  jusqu’à  ressembler  en  quelque  sorte  à  la 
pureté  d’une  vierge  {lib .  de  Orat.n0 12).  Voir  aussi  Quintilien, 
liv.  XII,  ehap.  IX,  et  Sénèque,  Hv.  1,  Déclamai.  2. 

u  Et  toutes  les  résous  à  d  est  ru  ire  la  partie  adverse  se  doit  dire 
»  courtoisement,  sans  vilenie  dire  de  sa  bouche,  ne  en  fait,  ne 
«  en  droist.  »  Établissements  de  Saint-Louis,  règle  13.  Laroche- 
l;i.  a  vi  n,  liv.  HT,  ehap.  (Il,  u°  45-  Voir  d’autres  textes  dans  la 
2e  partie  ci-après,  lit.  1er.  — ■ Voir  Jousse  ,  p.  450. 

Voir  arr.  du  Cous,  du  17  juillet  1828,  nq  372. 
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vaincre  ,  de  présenter  avec  une  courageuse  chaleur, 
avec  une  indépendance  entière,  tous  les  faits  et  tous 
les  actes  qui  tendent  à  justifier  l’attaque,  si  élevée 
que  soit  la  condition  de  l’adversaire,  si  fâcheuses 
que  puissent  être  pour  lui  les  conséquences.  C’est 
Jà  que  notre  ministère  se  déploie  dans  toute  sa  puis¬ 
sance,  dans  toute  sa  majesté.  Alors  je  pardonne  à 
l’avocat  jusqu’aux  accents  d'une  indignation  ver¬ 
tueuse.  Quand  son  cœur  bouillonne, est-il  toujours 
maître  d’en  arrêter  les  explosions  1  ! 

Et  lorsqu’il  a  fait  son  devoir,  qu’il  méprise  de 
vaines  provocations;  il  est  au-dessus  d’elles  ! 

19. 

La  modération  commande  encore  à  l’avocat  de  ne 
pas  attaquer  l’adversaire,  sans  nécessité }  sur  tics 
faits  étrangers  au  procès,  bien  que  constants,  s'ils 
peuvent  porter  atteinte  à  son  honneur.  La  modéra¬ 
tion  n’est- elle  pas  aussi  un  acte  de  générosité  a  ? 

20. 


Elle  vous  impose,  à  plus  forte  raison  ,  les  mêmes 
ménagements  envers  les  personnes  qui  ne  figurent 
pas  au  procès,  envers  les  témoins  ayant  déposé  sous 


1  y bir  arrêtes  tlu  Cons,  du  24  janvier  1828,  n°  290,  et  du 
15  janvier  1833,  n°  288. 

a  Boucher  b’Ahgis,  p,  389;  Fvot,  p.  227  ;  Jousse,  p.  450. 
V oir  arr.  du  Cons.  du  9  avril  1S29,  ci-après  n°  337. 


Si  les  laits  diffamatoires  sont  étrangers  à  la  cause  ,  ils  peuvent 
donner  ouverture  soit  à  l’action  publique,  soit  à  l'action  civile  des 
parties,  lorsque  celle-ci  leur  a  été  réservée  par  les  tribunaux  ,  et 
dans  tous  les  cas,  à  l’action  civile  des  tiers  (Loi  du  17  mai  1819, 
art.  23,  554).- — y nr  aussi  arr.  de  Rouen  du  7  mars  1835, 

vol.  XXX \  ,  2,  211.  y i oir  aussi  dans  Jousse,  p.  451  ,  une 

espèce  analogue. 
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la  foi  du  serment,  envers  les  experts  commis  par  la 
justice.  N’exceptez  qu’un  seuil  cas,  le  cas  très-rare  où 
l’attaque  est  justifiée  par  le  besoin  de  îa  cause  et  par 
des  preuves  plus  claires  que  le  jour1.  J’ai  vu  trop 
souvent  cette  règle  méconnue  par  les  avocats  qui 
sont  appelés  à  combattre  une  enquête  ou  une  exper¬ 
tise. 

21. 

C’est  manquer  à  la  modération  en  s’exposant  au 
scandale  ou  au  ridicule,  que  de  courir  après  le  pathé¬ 
tique,  qu’on  appelle  au  Palais  un  effet  d’audience*. 
Les  effets  d’audience  peuvent  être  sublimes  :  mais 
ceux-là  n’appartiennent  qu’aux  grandes  causes  ,  aux 
grands  orateurs  b 

99 

Nous  l’avons  dit,  (es  moeurs  judiciaires  ont  subi 


1  ïroir  arr.  du  Conseil ,  n°  289  ,  qui  présente  l'exception 
pour  espèce.  Un  arr.  de  cassation  du  11  août  1820,  I  >.  A.  4t 
373,  a  jugé,  avec  raison,  que  des  témoins  injuriés  ou  difla- 
mes  dans  un  écrit  distribué  par  un  membre  du  barreau,  pour 
la  défense  d'un  accusé  aux  assises,  sont  recevables  a  intenter 
contre  l'avocat  une  action  en  réparation  devant  un  tribunal 
correctionnel,  bien  qu'ils  eussent  gardé  lo  silenee  devant  la 
cour,  Celte  décision  est  fondée  sur  le  motif  qu’on  ne  peut  consi¬ 
dérer  de  pareils  écrits  comme  ayant  le  caractère  à' écrits  produits 
devant  les  tribunaux ,  dans  le  sens  de  l’art.  23  de  la  loi  du 
17  mai  1819, 


3  V air  arrêté  du  Conseil  du  16  décembre  182(>,  u°  334.  Fvor 
de  la  Marche,  p.  98  :  «  On  n’éclaire  point  l’esprit  du  juge,  dit- 
«  i) ,  p.  87,  en  ne  s'attachant  qu’à  toucher  son  coeur,  mais  on 
«  touche  son  cœur  en  éclairant  sou  esprit;  et  il  ne  faut  point 
«  faire  au  juge  d’autre  violence  que  celle-là.  » 

3  Le  barreau  de  l’antiquité  offre  des  exemples  divers  de  ce 
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Pin  fluence  de  In  nouvelle  époque.  D’autre  part,  la 
carrière  politique,  en  s’ouvrant  au  barreau,  a  élargi 

et  déplacé,  pour  quelques-uns  du  moins,  le  cercle 
des  anciennes  relations  de  l’avocat.  Au  milieu  de  tels 
entraînements,  il  serait  peut-être  injuste  d’exiger  de 
lui  la  simplicité  primitive  qui  iaisait  le  plus  bel 
ornement  de  la  prof  ession  1  ;  mais  cette  vertu  dont 


genre  de  faute.  Je  sens  bien  qu’ils  s'éloignent  de  nos  moeurs  ; 
niais  le  ridicule  et  le  scandale ,  à  la  forme  près,  sont  de  tous  les 
temps.  Témoin  l’espèce  récente  de  l’arreté  cité  n°  334 . 

La  coürtisane  Piirvue  était  accusée  du  crime  dé  lèse-majcslé 
divine,  llypérîdes,  son  défenseur,  voyantque  les  juges  allaient 
la  condamner,  la  fit  avancer  au  milieu  de  l’aréopage  ,  et  déchira 
le  voile  qui  la  couvrait.  Les  juges  furent  tellement  touchés  par  la 
beauté  de  celte  femme  ,  qu’ils  prononcèrent  son  absolution.  C’est 
là  du  scandale;  voici  du  ridicule:  afin  d’émouvoir  les  juges,  dit 
Quintilicn,  Glicon,  qui  plaidait  pour  un  enfant ,  l’amena  avec  lui 
à  l’audience.  L’enfant  se  mit  à  pleurer,  et  l’avocat ,  croyant  tirer 
de  ses  larmes  un  mouvement  favorable  à  la  cause,  lui  demanda 
avec  solennité  pourquoi  il  pleurait:  «c’est,  répondit  l’enfant, 
parce  que  mon  précepteur  me  pince.  » 

Comme  traits  sublimes,  on  peut  citer,  entre  autres,  celui 
d’Antoine  qui,  après  un  éloquent  plaidoyer  pour  IM.  Aquilius, 
déclare  la  robe  de  son  client  et  fait  voir  les  cicatrices  des  bles¬ 
sures  qu’il  a  reçues  au  service  de  la  république  ;  —  Celui  de  notre 
célèbre  Gerbier  ,  dans  l’affaire  dite  du  Boucher  des  Invalides. 
Plaidant  pour  la  fille  contre  le  père ,  l’un  et  l’autre  présents  à 
l’audience,  Gerbier  croit  reconnaître  sur  le  visage  du  père  la 
vive  émotion  que  son  discours  a  produite,  et,  saisissantcet  instant, 
il  sc  tait  tout  à  coup,  et  jette  sa  cliente  dans  les  bras  de  celui-ci. 
Emu  jusqu’aux  larmes  par  l’éloquence  de  l’orateur,  entraîné  par 
cet  incident  électrique,  le  père  déclare  qu  il  abandonne  son  procès. 

l  oir  sur  cc  point,  Cicéron  ,  de  Orat.,  u0  *20;  Qui-vri- 
lie.n  ,  lit».  Il  ,  cap.  15;  Boucher  d’Argjs  ,  p.  27. 

1  l'oir  Fïot  de  la  Marche,  p.  72.  Les  anciens  Romains 
étaient  abordables  plus  que  personne;  ils  se  promenaient  en  Ira- 
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i!  nous  reste  des  modèles  lui  sied  toujours;  elle  lui 
sied  d'autant  mieux  qu’elle  est  plus  difficile  à  ren¬ 
contrer.  Que  les  jeunes  avocats  le  sachent  bien  : 
par  la  modestie  de  son  caractère,  de  ses  habitudes, 
de  sa  vie  privée,  l’avocat  gagne  en  confiance  près 
des  clients ,  il  gagne  en  amitié  près  des  confrères, 
Des  manières  simples,  un  mérite  paraissant  s’ignorer 
soi-même,  des  rapports  toujours  agréables  ont  un 
attrait  qui  séduit  et  entraîne 

23. 

L’indépendance  de  ï  avocat  est  pour  lui,  tout  h 
la  fois  ,  un  devoir  et  un  droit 9. 

24. 

Comme  devoir,  elle  lui  prescrit  de  défendre  une 
cause  légitime,  sans  se  préoccuper  ni  de  ses  intérêts 


vers  sur  In  place  pu)  il  i  que,  et  chacun  pouvait  librement  les  con¬ 
sulter  (Cicéron,  iib.  III,  de  Orat.,  n°  21).  —  Pothier  était 
remarquable  par  la  simplicité  de  ses  mœurs,  et  c’est  avec  cette 
vie  patriarcale  que  l’un  de  nos  confrères  nous  a  peint  le  savant 
Toullier  (Éloge  par  M.  Paul  nner).  Je  pourrais  encore  citer 
plusieurs  des  avocats  que  nous  avons  eu  le  bonheur  de  connaî¬ 
tre  :  JIM.  Delacroix-F rainville ,  Tripier,  Bonnet,  Gauthier,  etc. 


1  Voir  règle  30, 

’  On  connaît  la  définition  que  RI',  Kenrion  de  Pansey  nous  a 
donnée  de  cette  indépendance,  dans  son  magnifique  éloge  de  Du¬ 
moulin  :  «  Libre  des  entraves  qui  captivent  les  autres  hommes; 
<.  trop  fier  pour  avoir  des  protecteurs,  trop  obscur  pour  avoir 
«  des  protégés,  sans  esclaves  cl  sans  maîtres,  ce  serait  l’homme 
«  dans  sa  dignité  originelle,  si  un  tel  homme  existait  encore  sur 
«  la  terre.  »  M.  Ilenrion  ,  parvenu  aux  plus  hautes  fonctions  de 
la  magistrature,  regrettait  encore  la  profession  d’avocat;  aussi 
modeste  que  savant ,  il  se  plaisait  à  rappeler  1  ouvrage  de  sa  jeu¬ 
nesse  ;  je  le  lui  ai  entendu  souvent  répéter  de  mémoire ,  dans 
son  intimité,  où  il  avait  en  la  bienveillance  de  m’admettre. 
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personnels  ,  ni  de  la  puissance  de  son  adversaire.  Si 
les  oppresseurs  sont  devenus  rares,  l’injustice  et 
l'intrigue  en  crédit  ne  le  sont  pas  *. 

Nos  vieilles  annales  attestent  que,  souvent,  les 
avocats  ont  eu  à  lutter  contre  des  adversaires  de 
sang  royal,  ou  contre  les  factions  populaires  i  car 
les  partis  sont  de  tous  les  temps);  elles  attestent 
aussi  que  le  courage  n’a  jamais  failli  aux  orateurs*. 
Nous  avons  vu  de  pareils  dévouements  dans  les  procès 
politiques  de  la  Restauration.  Plusieurs  confrères, 
que  chacun  de  nous  peut  nommer,  y  ont  acquis,  au 

1  V vir  ci-dessus  ,  règle  18. 

3  Je  renvoie  aux  exemples  célèbres  rapportés  par  Boucher 

d’Argis  ,  p.  417. 

François  de  Montholon,  qui  avait  défendu  Charles  de  Bour¬ 
bon  cou  ire  la  reine,  mère  de  François  Ier,  avant  été  nommé 
par  ce  prince  garde  des  sceaux  ,  le  procureur-général  Séguier 
adressa  au  nouveau  ministre,  en  le  complimentant,  ces  belles 
paroles  dont  il  est  à  regretter  que  l'autorité  semble  s’oublier 
chaque  jour  :  «  que  les  lettres  patentes  de  sa  nomination  étaient 
une  déclaration  et  une  protestation  publiques  que  Sa  Majesté  fai¬ 
sait  à  tous  ses  sujets  de  sou  royaume ,  de  vouloir  honorer  les 
charges  par  les  hommes ,  et  non  pas  les  hommes  par  les  charges.  » 
On  sait  encore  que  Pierre  Oousinot,  avocat  au  Parlement,  fut 
chargé  de  réclamer  au  roi  vengeance  pour  Valentine  de  Milan  , 
veuve  du  duc  d  Orléans,  assassiné  par  Jean  Sans-Peur,  duc  de 
Bourgogne;  et  que,  peu  d’années  après  (1420),  Nicolas  Rau- 
lin ,  autre  avocat,  plaida  devant  le  roi  pour  Philippe  de  Bour¬ 
gogne,  qui,  à  son  tour,  demandait  justice  pour  la  mort  de  sou 
père,  eau  Sans-Peur,  assassiné  sur  le  pont  de  Montereau  par 
ordre  du  Dauphin.  —  Nicolas  Raulin  était  assisté  de  douze  autres 
avocats,  selon  l’usage  déjà  établi  dans  les  procès  de  grande  im¬ 
portance.  La  défense  de  Louis  XVI ,  celle  du  général  Moreau  , 
furent  aussi  des  traits  de  courage  qui  honorent  à  jamais  MM .  De- 
sèze  et  Bonnet. 
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péril  fie  leur  état,  une  gloire  aussi  honorable  pour 
eux  que  pour  H  )rdrc.  Qui  oserait  douter  que,  si  les 
mêmes  circonstances  le  demandaient,  leurs  succes¬ 
seurs  répondissent  au  même  appel  ? 

25. 

Comme  droit,  c’est  dans  ses  rapports  avec  les 
clients  et  les  magistrats,  que  l’indépendance  de 
l’avocat  s’exerce  :  chacune  de  ces  situations  déli¬ 
cates  a  des  nuances,  des  degrés  differents  que  j’es¬ 
saierai  d’indiquer  ;  mais,  je  me  hâte  de  le  dire,  jamais 
il  ne  sera  vraiment  indépendant,  s'il  ne  sait  allier 
l'indépendance  à  la  modération  ;  hors  de  Ih ,  c'est  la 
licence  *. 

20. 

Qu’il  défende  partout  l’honneur  et  les  prérogatives 
de  son  ordre  :  l’Ordre  ne  peut  pas  être  attaqué,  sans 
i iu' i  1  le  soit  lui-même3. 


1  Ou  lit  dans  un  arrêté  du  17  juillet  1828  ,  n°  872  ,  le  motif 
suivant  qui  exprime  nettement  notre  règle  :  Considérant  que 
«  sans  doute  la  liberté  de  la  défense  est  un  droit  i  néon  testable  ; 
«  mais  que  ce  droit  a  ses  limites  nécessaires  dans  le  respect  obligé 
«  pour  tout  ce  que  les  lois  cl  les  bienséances  publiques  reeom- 
*1  mandent  à  ce  respect  de  la  part  de  tous,  sous  peine  de  repres- 
«  sion  léiïnle.  » 

O 

Pour  maintenir  leur  indépendance ,  les  avocats  avaient  deux 
moyens.  «  Ces  moyens,  dit  Coquart,  p.  G3,  son!  de  deux  sortes  : 
«  les  premiers  consistent  en  de  Gères  députations  et  représenta- 
«  lions;  les  autres,  en  une  suspension  volontaire  fie  toutes  les 
«  fonctions  du  barreau.  »  —  lroir  ci-après,  règles  127,  128,  142, 
431  et  nos  suiv.  des  Précédents ,  et  les  faits  rapportés  aux  notes. 

1  Boucher  d’Argis,  p.  39G.  —  f^oir  ci-après ,  règle  I  19,  sur 
V esprit  de  corps , 
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27. 

Que  sa  conduite  j  dans  le  cabinet  comme  à  l'au¬ 
dience  soit  constamment  digne,  sans  ostentation 
ni  rudesse  :  nos  mœurs  modernes  s’accommoderaient 
mal  de  certaines  formes  dont  l’ancien  barreau  se 
faisait  gloire9. 

n 

28, 

La  dignitéde  l’homme  est  a  lui,  la  dignitéde  l’avocat 
appartient  à  l’Ordre;  voilà  pourquoi,  si  la  vie  privée 
de  1  avocat  csî  un  sanctuaire  impénétrable,  la  disci¬ 
pline  a  le  droit  de  lui  demander  compte  de  ses  actes 
extérieurs,  lorsqu'ils  ont  une  notoriété  fâcheuse 
qui  peut  compromettre  l’honneur  et  la  dignité  île 
T  Ordre1 *  3, 

Ainsi  (j’ offrirai  seulement  quelques  exemples): 

1  Nous  verrons  plus  loin,  lit.  II,  2e  partie,  (pf autrefois  il 
était  tenu  de  porter  au  dehors  un  costume  grave.  On  n’excep¬ 
tait  de  cette  obligation  que  le  temps  des  vacances.  Je  conviens 
volontiers  que  l’habit  n’est  plus  d’étiquette  ;  mais  la  gravité  du 
caractère  n’a  pas  changé. 

a  On  pourrait  citer  la  réponse  ,  d’ailleurs  si  honorable  , 
que  fit  le  bâtonnier  du  barreau  de  Paris  à  M.  le  premier  prési¬ 
dent  de  l'hou ,  qui  avait  blessé  le  célèbre  Dumoulin,  plaidant 
devant  lui  ;  OJJensisti  ho  mi  tient  doctiorem  te  et  quant  tu  un  quant 
cris.  Carré  ,  p.  20G.  —  ï'air  ci-après,  n°  4 J 5  des  Précédents. 

3  Je  parle  plus  particulièrement  de  l’avocat  inscrit,  l'oir 
tit.  VII  ,2e  partie,  la  note  sur  l’art.  14.  ■ — ■  «  Il  faut  que  les  advo- 
«  cats  persuadent  aux  juges  qu’ils  sont  gens  de  bien  et  vérîta- 
«  Lies  ;  leur  effort  de  persuader  sera  vain  ,  si  leur  vie  contredit  et 
«  réfute  leurs  qiarolte s,  »  Laroche-Flavin,  liv.  J  T I ,  cliap.  1IÎ. 

f'oir  un  arr.  du  Cons.,  du  20  août  1829,  n’  378. 

il  est  indigne  de  l’avocat  et  de  la  profession,  que  l’avocat 
mette  en  vente  et  débite  un  plaidoyer  qu’il  a  prononcé.  (Ait.  du 
Cons.,  du  17  juillet  1S2S  ,  n°  372.) 
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L’avocat  n’est  pas  soumis  au  pouvoir  disciplinaire, 
parce  <pi  il  a  des  créanciers  plus  ou  moins  nombreux; 
niais  il  peut  l’encourir,  il  compromet  la  dignité  de 
son  caractère,  si  leurs  poursuites  amènent  un  débat 
scandaleux,  en  révélant  dans  la  dette  une  cause  lion- 
teuse  ou  incompatible  avec  la  profession;  s’il  pré¬ 
tend  leur  résister,  en  employant  des  fraudes  ou  de 
mauvaises  chicanes,  des  simulations  d’actes,  des 
nullités  de  procédures,  des  prescriptions  odieu¬ 
ses,  etc.  *. 

Ainsi ,  on  ne  lui  permet  pas  de  venir,  dans  des 
écrits  ou  des  discours,  bien  qu’étrangers  à  sa  proies* 
sion ,  publier  hautement  des  maximes  attentatoires 
aux  lois,  à  la  morale  publique  et  religieuse,  au 
gouvernement  établi  :  maximes  que  la  loi  elle-même 
condamne1 *  3 . 

Ainsi  encore,  une  vie  pleine  de  désordres  pu- 
bl  ics ,  des  habitudes  notoirement  basses  ou  dégra¬ 
dantes  ne  sont  pas  tolérées3. 

29. 

Qu’on  me  pardonne  d  émettre,  ici,  une  opinion 
qui  n’a  pas  réuni  a  majorité  au  Conseil  de  l’Ordre, 
Jouera  la  bourse  ou  sur  un  lapis  vert,  une  fois,  deux 
fois,  ce  n  est  pas  un  cas  de  discipline;  mais  refuser 
d’acquitter  une  dette  de  jeu  et  s’emparer  de  l’excep* 


1  Voir  air,  du  25  juin  1833  ,  n°  3SG  ;  autre,  du  24  mai  1831, 
n°  393. 

*  Voir  arr.  du  20  août  1829,  n°  378.  —  Voir  aussi  la  règle  48, 
sur  laquelle  je  développerai  mon  opinion  ,  qui  admet  une  dis¬ 
tinction  importante. 

3  Voir  Lettre  du  12  novembre  1820,  au  barreau  de  Nancy  , 
n°  1 38  des  Précédents.  Boucher  d’Arcis,  p.  41 4. 
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lion  de  la  loi  pour  repousser  l’action  devant  les  tribu¬ 
naux,  ccst,  à  mon  sens,  un  acte  oompromeLlaul 
d'indélicatesse  et  qui  tombe  sous  la  répression  du 
Conseil  :  la  foi  civile  peut  libérer  d’une  dette  d'hon¬ 
neur,  la  conscience,  non 

30. 

L’avocat  doit  être  tempérant  plus  qu’un  autre, 
parce  que  la  tempérance  conserve  la  noblesse  de 
lame,  les  ressorts  de  l’esprit,  l’empire  sur  les  sens, 
qualités  dont  il  a  éminemment  besoin  pour  h  exer¬ 
cice  de  sa  profession.  Je  n’ai  pas  besoin  de  dire  que 
cette  tempérance  dont  nous  lui  faisons  un  devoir, 
n’est  pas  celle  qui  proscrit  les  déportements  d’uue 
vie  déréglée  :  son  éducation  le  protège  assez  contre 
de  pareils  désordres.  Je  veux  parler  des  enivrantes 
dislraetionsdn  monde,  des  passions  péri  lieuses  qu'on 
y  subit  à  son  insu  et  malgré  soi.  Chaque  temps  a 
ses  mœurs,  je  le  sais;  la  société  n  est  plus  ce  qu’on 
l'a  vue  autrefois,  et  ce  serait  faire  de  l’avocat  un 
personnage  étrange  que  de  le  condamner  comme 
autrefois  à  la  retraite  ,  à  l’isolement,  aux  soupers  de 
famille.  Le  jeune  confrère  comprendra  ce  que  je 
veux  dire;  il  sentira  que,  si  le  monde  a  pour  lui  des 
plaisirs  nouveaux,  des  obligations  nouvelles,  il  doit 
y  apporter  du  moins  une  mesure  qui  puisse  laisser 
intactes  dans  sa  personne  ces  principes  que  le  temps 
ne  saurait  modifier. 


1  Le  célèbre  arrêt  Forbin-Jamon ,  rendu  par  la  Cour  royale 
de  Paris,  le  9  août  18*23,  a  flétri  le  joueur  par  un  blâme  .sé¬ 
vère,  tout  en  lui  faisant  gagner  son  procès.  Qui  ne  connaît  la 
règle  du  droit  commua  ;  Non  omne  quod  lire!  hanestum  est.  — 
Voir  ci-après  ,  2üS  des  Precedent  air.  du  26  janvier  1  S  i  1 , 
et  mes  observations. 
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u  II  ne  faut  point,  dit  Boucher  d  Argis  p.  5r}4» 
qu'un  avocat  se  mêle  d'aucune  affaire  étrangère  à  sa 
profession.  Rien  ne  doit  être  plus  pur  (rue  la  profes¬ 
sion  d’avocat,  le  moindre  mélange  ta  gâte  et  l’al¬ 
tère  \  »  Cette  règle  nui  subsiste  dans  toute  sa  force, 
est  encore  la  sauvegarde  de  i’0rclre;  c'est  d’elle  que 
sortent  les  incompatibilités  prononcées  par  les  rè¬ 
glements  et  qui  blessent  i  indépendance  ou  la  dignité 
de  la  profession  :  tels  le  négoce  et  l’agence  d’af¬ 
faires  a. 

Par  une  juste  conséquence,  !e  Conseil  réprouve  et 
punit,  selon  la  gravité  des  circonstances,  tons  i  es 
actes  analogues  qui  varient  à  l  iniini,  entre  autres  : 

L  acceptation  d’un  mandatsalarié ,  sans  exception, 
ou  meme  d’un  mandat  gratuit,  verbal  ou  écrit,  à 
moins  qu’il  ne  soit  donné  par  un  proche  parent  3; 

La  postulation  qui  usurpe  les  fonctions  de  l’avoué, 
et  qui  est  un  délit ,  au  regard  de  celui-ci 4; 


1  Loysel  pensait  aussi ,  que  «  l’étal  d’advocat  désire  son  homme 
tout  entier,  »  Dial.,  p.  225. 

1  Sorte  tle  négoce.  Arr.  du  25  juin  1833,  n°  386.  Voir  l’art.  42 
de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822,  ci-après,  2e  partie,  et 
arr.  du  Cous,  du  28  mars  1838  ,  n*  347,  sur  une  participation  à 
des  affaires  commerciales. —  Autre,  du  13  août  1833,  qui  con¬ 
state  des  actes  d’agent  d’affaires ,  n°  357.  —  Autres  arr.  n**  367, 
369 ,381, 390 , 394 ,  395  et  404. 

3  Voir  arr.  du  Cons.  du  18  juin  1839,  n"  301.  - — Autre, 
n°  302.  —  Autres,  nns  344,  £66  et  374. 

Je  dirai  que  quelques  barreaux  importants,  tels  que  ceux  de 
M  urseillc,  de  Nantes,  etc.  ,  tolèrent  l’aceeplation  tle  ces  man¬ 
dais;  mais  j’ajouterai  que  celle  exception,  contraire  à  la  juste 
sévérité  de  la  règle  ,  ne  peut  pas  tirer  à  conséquence. 

4  Voir  arr.  du  Cons.,  du  15  février  1815,  u”  363. 
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Le  prêt  que  l'avocat  consentirait,  de  son  nom  , 
;»  prix  d’argent,  sur  des  billets  ou  dans  un  acte  quel- 
conque  *; 

Les  achats  habituels  de  créances,  lesquels  font  des 
fortunes  si  rapides  et  si  suspectes  ; 

Les  spéculations  sur  des  achats  et  reventes  d  im¬ 
meubles  *; 

La  mission  qu’il  s  attribuerait  ou  accepterait  de 
charger  les  avoués,  agrées,  huissiers,  etc. ,  de  rece¬ 
voir  les  frais,  etc. , 3; 

L’exécution  qu  il  sc  chargerait  de  donner  à  un 
jugement  ou  n  un  arrêt  obtenu  sur  sa  plaidoirie4 , 
ou  à  des  conventions  intéressant  son  client  5 6  ; 


L’élection  de  domicile  qu’il  indiquerait,  chez  lui, 
dans  un  exploit  d’huissier,  ou  pour  le  paiement  de 
billets  souscrits  par  un  commettant  ; 


1  Décret  du  19  juillet  18 10.  Diet.  tic  Ferrière,  v"  Avo¬ 
cat  ,  p.  138.  —  V oir  Lettre  du  24  juillet  1824,  n°  456 ,  Sic } 
arr.  de  Bordeaux,  du  4  janvier  1830.  S.  vol.  XXX,  2,  I  !9.  Ait. 
de  cass.,  du  5  décembre  1836.  S.  XXXVIi,  t,  33.  Piul.  Dumn, 
EncycL  du  Droit }  n°  8 1 . 

a  y oir  iirr.  du  Cons.  du  4  août  1835  ;  ci-après  ,  n°  328.  Lieu 
(pie  les  démarches  ne  fussent  pas  rétribuées,  —  Autre  ait.  du 
18  décembre  1S20,  n°  361.  Arr.  du  Cons.  du  11  mars  1830, 
n°  349. 

3  Ait.  du  25  juin  1 833  ,  n°  386. 

4  y oir  arr.  du  13  août  1833  ,  n°  357. 

5  y air  arr.  du  Cous,  du  29  janvier  1812  j  ci-après,  n°  317.  — 
Autre  du  7  février  1816  ,  n°  342.  —  Autre,  u°  344.  —  Autre , 
n”  345,  dans  l'espèce  duquel  se  trouve  la  circonstance  atté¬ 
nuante  prise  de  la  parenté  du  mandant. 

6  y oir  arr.  du  Cous.,  du  1 1  juiu  1839,  n'1 *  348. 
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La  signature  qu’il  apposerait  sur  des  requêtes  ou 
autres  actes  de  procédure*  :  et  ce  fait,  renouvelé, 
rentrerait  dans  la  postulation3; 

L’envoi  de  cartes  d’adresse ,  de  circulaires ,  de 
lettres  portant  Ten-tête  imprimée  de  son  nom,  l’an¬ 
nonce  de  consultations  gratuites  ou  non  gratuites 3; 

Eu  un  mot,  toute  espèce  de  sollicitation  dansl  in- 
térêt  d’autrui,  et  moyennant  un  salaire4. 

32. 

J’ai  entendu  tout  récemment  '  émettre,  au  Con¬ 
seil,  line  thèse  fort  séduisante ,  par  le  point  de 
vue  généreux  qu’on  a  su  lui  prêter  :  je  tiens  à  y 
répondre ,  parce  quel  le  va  droit  au  cœur  de  la  profes¬ 
sion.  H  s’agissait  de  décider  si  un  avocat  stagiaire, 
prenant  la  qualité  de  délégué  d’une  compagnie 
industrielle  cl  étant  chargea  ce  titre,  mais  sans  pro¬ 
curation  spéciale ,  de  défendre  ses  intérêts  près 
de  l’administration  ,  devait  être  réputé  avoir  ac- 

*  Voir  injrh  t  n°  312,  arr.  du  Cous,  du  G  août  1829.  — 
Autre,  du  10  juillet  1828,  n°  37t.  —  Autre,  n°  39."). 

1  Les  avocats,  aux  termes  de  l’article  105  du  decret  du  30 
murs  1808  ,  ont  le  droit  d’assister  leurs  clients  et  d’être  présents 
aux  enquêtes  qui  sc  font  devant  un  juge-commissaire  (Arr.  de 
Rouen,  du  20  décembre  1828 ,  Sirey,  vol.  XXVI  11,2,  136). 
Bien  qu’à  Paris  celle  assistance  ne  soit  pas  dans  nos  usages  ,  je 
pense  qu’elle  n’aurait  rien  de  contraire  à  la  règle. 

3  Voir  les  arrêtés  du  7  mai  J  839,  n°  343  ,  du  18  décembre 
1820  ,  n°  36 1 .  —  Voir  ci-après,  règles  58  et  80. 

On  pourrait  citer  encore,  comme  une  violation  de  la  règle  31 , 
l’apposition  d’une  plaque  mise  à  la  porte  extérieure  de  l’avocat , 
cl  indiquant  .son  nom.  Si  cd  usage  est  admis  ailleurs ,  par  exemple 
à  Dijon  ,  à  Na  ntes,  il  ne  serait  pas  reçu  à  Paris. 

4  Voir  règle  132. 

&  Séance  du  19  avril  1842. 
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ceptc  un  mandat  incompatible  avec  notre  pro¬ 
cession.  ü  est  si  difficile,  disait -on,  de  définir  le 
mandat  qui  n’est  pas  constaté  par  une  procura¬ 
tion  écrite  ,  la  conséquence  disciplinaire  (pi  en 
résulte  contre  l’avocat  est  si  grave,  que  le  Con¬ 
seil  11e  doit  apprécier  le  fait  qu’avec  une  grande 
circonspection.  Mais  il  faut  aller  plus  loin,  et  se 
demander  si  le  principe  d’autrefois  peut  se  soutenir 
encore.  L’industrie  et  le  commerce  ont  pris  un 
essor  immense  depuis  cinquante  ans.  Aujourd'hui 
l’industrie  commerciale  s’applique  à  tout,  aux  capi¬ 
taux,  aux  marchandises,  aux  fruits  de  ia  terre,  à 
la  terre  elle-même,  aux  entreprises  de  tout  genre  , 
aux  canaux,  aux  chemins  de  fer.  Elle  s’établit,  elle 
s’agite  sous  mille  formes.  Ses  intérêts  individuels 
et  plus  souvent  collectifs  amènent  des  discussions 
multipliées,  judiciaires,  administratives,  politi¬ 
ques.  Resterons-nous  en  arrière  de  ce  mouvement 
universel?  Comment  refuser  à  l’avocat,  à  celui-là 
surtout  qui  s’est  créé  une  spécialité  nouvelle  par 
l’étude  de  l’économie  politique,  le  droit  de  prêter 
a  l’industrie  et  au  commerce  ses  conseils,  son  pa¬ 
tronage,  son  appui!  Et  parce  qu’il  ne  plaidera  pas 
au  Palais,  oti  ne  signera  pas  dans  son  cabinet  des  con¬ 
sultations,  pour  l'exercice  de  ces  actes  ,  on  viendra 
prétendre  qu’il  sort  de  la  profession,  qu’il  fait  l’of- 
fice  d  un  proxénète  ou  même  d’un  agent  d’affaires  ! 
D’ailleurs,  lorsque  les  avenues  du  Palais  sont  en¬ 
combrées  et  qu’il  n’est  pas  toujours  donné  au  talent 
de  les  franchir,  est-il  juste,  est-il  prudent  de  rejeter 
de  l’ordre  l’homme  habile  qui  aura  su  se  frayer  une 
voie  utile ,  en  restant  fidèle  aux  principes  de  1  hon¬ 
neur  et  de  la  probité  !  Le  Conseil  n’a  pas  voulu 

;î 
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trancher  au  vif  celle  question  par  un  arrête  cîe  prin¬ 
cipe;  il  s’est  borné  à  transmettre  au  stagiaire  un 
avis  confraternel  sur  la  ligne  qu’il  devait  suivre. 
Quant  à  moi  ,  voici  ma  réponse  :  que  l’application 
du  principe  puisse  être  plus  large,  dans  la  situation 
actuelle  des  choses,  je  l’accorde  volontiers;  que  le 
principe  ait  changé,  je  le  conteste  formellement. 
Le  système  contraire  ouvrirait  la  porte  à  une  foule 
d’abus,  il  serait  mortel  pour  la  profession.  A  l’aide 
d’une  théorie  spécieuse  et  sous  des  semblants  ho¬ 
norables,  on  parviendrait  à  déguiser  les  mandats 
les  plus  directs,  les  plus  subalternes.  On  ren¬ 
drait  impossible  la  surveillance  du  Conseil ,  qui 
n’est  que  trop  souvent  mise  en  défaut.  Je  pense 
qu’aujourd’liui,  comme  autrefois,  il  est  indispen¬ 
sable  de  maintenir  que  la  profession  est  incompa¬ 
tible  avec  tout  ce  qui  n’est  pas  conseil  ou  plaidoirie . 
Dans  une  aifaire  judiciaire  ,  une  démarche  chez 
un  ministre,  ou  même  dans  un  bureau,  n’ ex  cé¬ 
dera  pas  la  règle,  soit;  mais  des  démarches  habitu¬ 
elles  cl  obligées  près  de  l'administration,  moyennant 
rétribution,  sont  en  dehors  tic  la  règle,  parce  que 
ce  sont  des  actes  d’une  sollicitation  véritable.  Et 


pendancc  et  h  la  dignité  de  la  profession,  que  l’avocat 
promène  sa  personne  et  son  nom  dans  les  anti¬ 
chambres  ministérielles,  dans  les  bureaux  minis¬ 
tériels,  aux  douanes,  aux  préfectures,  que  sais-je? 
épiant  îes  jours,  les  heures  d’entrée,  subissant  les 
consignes  ou  les  caprices  des  pins  humbles  employés! 
Dans  l’espèce,  le  stagiaire,  ne  recevant  pas  de  fonds 
et  ne  signant  pas  d’actes  pour  scs  clients,  n’était  ni 
comptable  ni  responsable  envers  eux,  je  le  reconnais. 
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Mais  son  mandat  ou  sa  mission ,  comme  on  voudra 
rappeler  j  consistait  à  faire  toutes  les  démarches 
nécessaires  dans  leur  intérêt,  et  moyennant  une 
rémunération  déterminée  h  l’avance  ;  or,  c’est  ce 
que  nos  principes  ne  doivent  pas  tolérer 


33. 

D’après  les  règles  qui  précèdent,  on  comprend  que 
l’avocat  manque  gravement  à  ses  devoirs,  lorsque, 
poursepmcurerdcsressourcesd’argent,ilsouscritou 
endosse  des  billets  à  ordre,  et,  surtout,  des  lettres  de 
change,  qui  sont  des  actes  de  commerce.  S  il  ne  de¬ 
vient  pas  commerçant  pour  ce  fait,  ne  s’expose-t-il  pas 
à  des  protêts,  a  des  assignations,  à  des  contraintes 
par  corps?  À  travers  ces  embarras  et  ces  désordres 
domestiques,  comment  la  profession  resterait-elle 
sauve  ? 

34. 


Au  surplus,  tel  fait  qui  n’a  pas  ic  caractère  d’indi¬ 
gnité,  peut  être  réputé  une  inconvenance  dont  la 
gravité  a  ses  degrés  et  varie  encore  d’après  les  cir¬ 
constances  \  L’inconvenance  est  en  soi  une  faute; 
l’avocat,  pénétré  de  l’esprit  de  son  état,  ne  cherchera 
point.  ;i  se  réfugier  dans  une  distinction  misérable, 
il  11e  verra  que  la  règle,  il  voudra  toujours  demeurer 
en  déçu.  Je  n’essaierai  pas  de  retracer  toutes  les 


nuances  que  l’inconvenance  peut  revêtir1 * 3.  Une  con¬ 
science  délicate,  une  éducation  soignée,  le  tact 


1  Pour  les  affaires  administratives,  les  avocats  aux  Conseils 

ont  reçu,  par  des  arretés  ministériels,  l’attribution  exclusive  île 
s’en  occuper  dans  les  bureaux. 

3  V oir ,  aux  Préccd.,  les  arrêtes  de  non  lien . 

J  V b  tir  arr.  du  Cons,  du  4  août  1835,  n0  328,  ci-après. 
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joint  à  la  prudence  les  lui  révéleront  beaucoup 
mieux  une  ne  le  feraient  des  conseils  écrits;  je  dirai 
seulement,  pour  indiquer  quelques  exemples  : 

Qu’il  ne  doit  point  accepter  1  es  fonctions  de  syn¬ 
dic  dans  une  faillite,  bien  qu’il  soit  créancier  '  ; 

Ni  mettre  trop  d’âpreté  dans  la  poursuite  de  son 
débiteur  malheureux 2  ; 

Ni  défendre  la  sentence  qu’il  a  rendue  comme 
arbitre; 

Ni  plaider  lui-même  dans  nue  affaire  person¬ 
nelle  (je  parle  en  général),  parce  qu’il  peut  se  pré¬ 
venir  et  se  passionner,  malgré  lui  1  ; 

L'histoire  curieuse  de  cet  avocat  de  N...  qui  ve¬ 
nait  vendre  au  marché  ses  fruits  et  scs  légumes  sur 
une  charrette,  est  autre  chose  qu’une  inconvenance  : 
c’est  l’oubli  complet  de  sa  dignité,  c’est  de  rabais¬ 
sement 


1  Voir  arr.  du  Cous,  du  h  mars  1820,  n°  315. 

2  Voir  n°  285,  arr.  du  10  avril  1832.  J’ai  vu  mettre  eu  doute 
si  l’avocat  peut  exercer  !  a  contrainte  par  corps  contre  son  débi¬ 
teur,  alors  surtout  que  celui-ci  a  été  sou  client  (ïî  ne  s’agît  pas 
d’une  dette  d’honoraires,  bien  entendu,  'voir  ci-après  R.0(>).  Je 
pense  qu’interdire  à  l’avocat  ce  droit  d’une  manière  absolue,  ce 
serait  donnera  la  règle  un  sens  rigoureux  jusqu’à  l’injustice,  il 
est  telle  circonstance  où  il  n’a  pas  d’autre  moyen  de  recouvrer 
une  créance  légitime  ,  où  le  débiteur  a  provoqué  lui-même  la 
poursuite  par  des  fraudes  ou  des  attaques  calomnieuses.  Je  puis 
dire  que  le  Conseil  l’a  ainsi  décidé,  en  rejetant  une  plainte  toute 
récente  qui  offrait  celte  circonstance  (arr.  du  2G  avril  1842). 

3  Voir  Boucher  d’Apgis  ,  p.  140,  Laroche-  Fl  a  vin  (liv.  III, 
cbap.  III,  p.  3G)  présente  même  îa  prohibition  comme  absolue, 
à  moins  que  l’avocat  n’ait  obtenu  la  permission  du  président,  et 
ne  se  fasse  assister  par  un  autre  avocat.  —  C’est  aller  beaucoup 
trop  loin.  Voir  aussi  l’arrêté  cité,  note  2. 

4  Voir  le  considérant  d’un  arr.  du  Cons.  du  20 août  1S20, 


* 


TI  T»  I,  DEVOIRS  GENERAUX.  OJ 

f|  ** 

35. 

Les  fonclions  d'arbitre,  loin  d’être  in  compatibles 
avec  la  profession  ,  l'honorent  ',  puisqu’e!  les  élèvent 
1  avocat  à  fa  !  auteur  de  Ja  magistrature,  et  lui  en 
imposent  les  devoirs. 

36. 

Si  vous  consentez  à  accepter  une  mission  aussi 
grave,  dépouillez-vous  donc  de  celte  prévention 
instinctive  dont  i  avocat  n’est  pas  toujours  maître 
dans  l’exercice  de  son  ministère,  que  sa  bonne  foi 
excuse,  qui  peut-être  lui  a  valu  plus  d’un  succès 
oratoire  :  les  rôles  sont  changés.  Défiez-vous  de  cet 

n 

entrainement  d’esprit  qui  le  porte  par  fois  à  la  con¬ 
troverse,  cl  qu’on  n’est  que  trop  disposé  à  lui  re¬ 
procher;  soyez  calme,  impassible,  ne  connaissez 
plus  ni  adversaire  ni  client,  sachez  que  vous  n’êtes 
pas  chargé  de  défendre  celui  qui  vous  a  nommé  ar¬ 
bitre  %  et  n  hésitez  pas  à  le  condamner,  si  votre 
conscience  vous  dît  qu’il  doit  être  condamné. 

37. 

Avez-vous  donné  votre  avis  sur  l’affaire,  vous  ne 
pouvez  plus  en  connaître  comme  arbitre3. 


n°  378.  —  Assister  a  la  vente  «les  meubles  de  l'adversaire  Je  son 
client,  est,  de  la  part  de  l’avocat,  une  liante  inconvenance  (arr, 
du  28  mars  1838,  n°  358). 

Les  condamnations  pour  délit  politique  forment-elles  une  cause 
d’incompatibilité.  y oir  «i-apres  n°  151  des  Précédents. 

1  Boucher  d’Argis,  p.  *412,  donne  d’excellents  conseils  à 
l’avocat  arbitre.  L’arbitrage  est  devenu  aujourd’hui  une  at¬ 
tribution  fréquente  de  la  profession, 

5  Camus,  p.  159,  lre  Lettre.  Celte  erreur  n’est  encore  que 
trop  commune  I 

Ord,  de  1 408 ,  de  1535,  chap.  XII,  art.  10  ;  de  décembre 
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38. 

1  existait  dans  l’ancien  barreau  une  tradition  re¬ 
marquable  :  c'est  que  les  avocats  ne  devaient  accepter 

l’arbitrage  qu’avec  des  confrères.  Elle  était  étran¬ 
gère  à  toute  idée  de  supériorité ,  comme  à  toute 
spéculation  matérielle.  Deux  motifs  fort  sages  avaient 
touché  l’ordre  :  il  pensait  qu’entre  confrères  les  rap¬ 
ports  sont  naturellement  plus  faciles;  que,  d’un 
autre  côté,  pour  remplir  une  mission  aussi  ardue, 
une  mission  qui  fait  peser  moralement  sur  tous  les 
arbitres  la  solidarité  de  leur  sentence ,  on  trouve 
d’ordinaire  au  barreau  plus  de  garanties  dans  !cs 
personnes.  Avec  le  temps  ,  nous  nous  sommes  relâ¬ 
chés  de  la  sévérité  des  traditions  ;  mais,  s'il  est  admis 
qu’un  avocat  peut  arbitrer  avec  des  personnes  étran¬ 
gères  au  barreau,  nous  tenons  du  moins  à  ce  qu’il 
les  connaisse  directement  ou  qu’il  s’assure,  avant 
d’accepter,  de  leurs  lumières  et  de  leur  moralité. 
L’expérience  de  chaque  jour  démontre  combien  cette 
recommandation  est  essentielle. 

Alors,  l’ancienneté  de  l'avocat  s’efface,  c’est  le  plus 
«gé  des  arbitres  qui  préside  l’arbitrage  et  reçoit  chez 
lui  les  rendez-vous  :  le  dissentiment  de  l’avocat  en  ce 
point  11c  serait  qu’une  vanité  maladroite  \ 


1540,  art.  17;  de  1GG7,  tit.  des  Récusations ,  arl.  G;  Jousse  , 
p,  444.  Notre  régie  .s’applique  nécessairement  au  cas  où  l’avo¬ 
cat  est  appelé  à  suppléer  un  juge.  V oir  ci-après ,  2e  partie , 

tit.  III. 

1  En  1834,  j’ai  entendu  soumettre  la  question  au  Conseil  par 
ïe  bâtonnier,  M,  I’arquin  ;  s’il  n’a  pas  été  pris  de  solution,  toutes 
les  opinions  étaient  dans  ce  sens.  Le  Tribunal  de  commerce 
de  Paris  l’a  ainsi  jugé  ,  le  27  mars  1834.  Dalloz,  périod, , 
vol.  XXXIV,  3,  43. 
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39. 

J’ai  vu  lun  de  nos  confrères  ne  pas  signer  la  sen¬ 
tence  arbitrale,  parce  qu’elle  était  rendue  contre 
son  avis.  Si  ce  refus  n’entraîne  point  la  nullité  de  la 
sentence,  c’est  de  la  part  du  refusant  une  erreur  ma* 
nifeste,  ou  un  mauvais  procédé  vis-à-vis  des  autres 
arbitres  :  la  majorité  lie  la  minorité  et  forme  le  ju¬ 
gement.  Je  n’excepte  que  le  cas  presque  impossible, 
où  ceux-ci  auraient  surpris  sa  délibération  :  dans 
ce  cas,  un  refus  tic  signature  ne  lui  suffirait  plus, 
il  devrait  protester  et  agir  par  les  voies  extraordi¬ 
naires. 

40. 

Nous  avons  pour  coutume  constante  de  ne  pas 
comprendre  les  honoraires  de  l'arbitrage  dans  la 
liquidation  des  frais  portée  par  la  sentence  arbitrale , 
soit  qu’on  nous  offre  ces  honoraires  avant  ou  après 
la  sentence  :  chacune  des  parties  en  acquitte  la  moi¬ 
tié.  Autrement,  ils  pourraient  devenir  l’objet  d’une 
discussion  qui  répugne  à  nos  principes  \ 

L’avocat  qui  accepte  la  qualité  d’arbitre  manque¬ 
rait  à  la  délicatesse,  s’il  s'abstenait  de  remplir  sa 
mission  pour  motif  d’insuffisance  ou  même  de  refus 
d’honoraires a. 


1  Nous  recevons  les  honoraires  dans  noire  qualité  d’avocat , 
que  le  caractère  d'arbitre  11 'efface  pas  en  ce  point.  Voire.  1  après 
règle  90.  ;  .'est  pourquoi  je  ne  saurais  admettre  l’opinion  de 
Jousse,  p.  463  ,  qui  accorde  l'action  à  l'avocat  arbitre,  d’après 
un  ancien  arrêt  du  1 8  juin  !6tî6.  iS’oublions  pas  qu’il  s’agit  ici 
non  du  droit  strict ,  mais  de  la  question  de  convenance. 

V ùr  ci-après  la  règle  96.  —  Jousse  pense  que  celui  qui  a 
jugé  comme  arbitre  îa  cause  en  première  instance,  peut  soutenir 


{[  Q 


irc  partie*  des  règles* 

41. 

L’avocat  ne  déroge  ni  a  l'indépendance  ni  à  la  di¬ 
gnité  de  la  profession,  en  acceptant  les  fonctions 
d'arbitre  rapporteur  ou  de  tiers  expert  qui  ni  sont 
confiées  par  le  Tribunal  de  commerce  ou  par  le  Tri¬ 
bunal  civil;  ii  doit  meme  accepter  par  déférence 
pour  la  justice,  et  il  peut  recevoir  les  honoraires, 
pourvu  qu’ils  lui  soient  offerts  selon  nos  usages,  vo¬ 
lontairement,  sans  la  taxe  du  juge*. 

42* 

Il  est  reçu  que  nous  allions  plaider  devant  les 
arbitres,  confrères  ou  étrangers,  comme  devant  les 
cours  et  tribunaux. 

43. 

Nous  pouvons  aussi  plaider  devant  les  juges  de 
paix  %  les  conseils  de  préfecture,  les  chambres  de 
discipline  des  olliciers  ministériels,  partout  enfin 3 
où  se  débattent  des  questions  dignes  de  notre  mi¬ 
nistère.  Le  cercle  des  affaires  s’étant  agrandi  avec 


le  bien  jugé  comme  avocat  en  appel,  p.  443.  Nous  avons  dit, 
règle  34,  que  cette  défense  serait  une  inconvenance  de  la  part 
de  l’avocat. 

*  Voir  les  arrêtés  des  10  avril  1832,  n1'  284,  28  août  1832, 
n°  449,  et  11  juin  1833,  n*  450. 

3  Ait.  du  dons,  du  1er  août  1838,  qui  porte,  toutefois,  qu’il 
convient  de  ne  pas  s’y  présenter  en  robe.  Depuis  la  loi  nouvelle 
du  25  mai  1S3S,  qui  a  retranché  de  la  compétence  des  justices 
de  paix  les  affaires  de  brevets  d’invention,  les  avocats  vont  rare¬ 
ment  à  leurs  audiences. 

3  Par  exemple,  les  conseils  de  discipline  de  ta  garde  natio¬ 
nale,  les  commissions  administratives,  municipales,  parlemen¬ 
taires,  etc. 
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l’industrie,  avec  les  constitutions  nouv elles,  ce  n'est 
pas  le  moment  de  resserrer  le  domaine  de  rinlelH- 
gence  ,  le  domaine  de  l’avocat, 

44, 

Puisque  le  règlement 1  porte  que  les  usages  ob¬ 
servés  au  barreau  sont  maintenus,  l’avocat  est  pré¬ 
sumé  les  connaître  :  il  sai  !  mieux  que  personne,  que 
nul  n’est  censé  ignorer  la  loi.  Qu’il  ne  compte  pas 
sur  sa  jeunesse,  ou  son  inexpérience,  pour  s’excuser 
ou  solliciter  l'atténuation  de  sa  faute;  triste  refuge! 
Le  fait  pourrait  laisser  une  trace  profonde.  J’ai 
indique  déjà  plusieurs  de  ces  usages,  j’indiquerai 
les  autres  plus  tard1,  dans  l’ordre  des  règles  à  ex¬ 
poser. 

\  r\ 

*  ru  « 

Autrefois,  on  pensait  que  le  cabinet  de  l’avocat 
est  un  lieu  sacré,  dans  lequel  un  huissier  ne  doit  pas 
venir  faire  des  significations  à  la  personne  du  client 
qui  s’y  trouve  en  conférence3.  Les  lois  nouvelles 


*  Article  45  Je  l’ordonnance  du  20  novembre  1822.  )  oir  ci- 
après,  tit.  VII,  2*  partie. 

a  Je  rappellerai ,  comme  fait  historique  seulement,  l’étrange 
coutume  où  l’on  était,  dans  la  plupart  des  tribunaux  du 
royaume,  rie  plaider  ,  le  jour  du  mardi-gras,  une  cause  dont  la 
matière  pouvait  égayer  l’auditoire,  le  barreau  et  les  magistrats 
eux-mêmes.  On  appelait  causes  grasses  ces  sortes  d’aOaircs. 
V w  Expillï ,  plaidoirie  8.  —  Cette  coutume  qui  avait  pris  son 
origine  des  anciennes  bacchanales,  et  dégénérait  le  plus  souvent 
en  scandale  public  ,  avait  cessé  longtemps  avant  1790. 

3  Boucher  d’Aiigis  ,  p.  201.  Ce  fait  s’étant  présenté  en  1742, 
le  Lâ'onnier  porta  plainte  devant  un  commissaire  de  police,  cl, 
sur  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur— général ,  un  arrêt  du 
Parlement,  du  7  septembre  1742  ,  permit  qu’il  en  fut  informé 
contre  l’huissier. 
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nous  ont-elles  ravi  ce  droit  d’asile?  Je  ne  le  crois 
pas;  j’ invoquerais,  s’il  le  fallait,  les  convenances 
publiques  qui  sont  souvent  plus  fortes  eue  les  iois. 

m. 

One  l’avocat  n’oublie  jamais  son  serment!  c’est 
sa  loi,  sa  religion;  ailleurs  on  ne  s’en  joue  que  trop  ! 

Cette  règle,  qu’i!  importe  de  bien  poser,  comporte 
une  distinction  remarquable. 


S’ngit-il  des  lois,  des  règlements,  de  la  morale 
publique  et  religieuse,  il  n’est  pas  douteux  que  son 
serment  oblige  l’avocat  à  ne  rien  dire  ni  publier  de 
contraire.  Ce  n’est  point  assez  que  ses  propres  inspira¬ 


tions  obéissent  à  un  devoir  ai  issî  sacré,  i  1  saura  résister 
aux  volontés  de  son  client,  si  celui-ci  était  tenté  de 
lui  suggérer  une  autre  pensée.  Il  peut  cependant 


s’offrir  tel  cas,  fort  rare,  où  il  devra  être  l'organe 
d’une  critique  des  lois  ou  des  règlements;  alors, 
qu’il  la  présente  en  termes  modérés,  respectueux, 
et  dans  f unique  but  de  faire  atténuer,  s’il  est  pos¬ 
sible,  les  conséquences  de  l’application  1 . 


S’agit-il  des  matières  politiques?  bien  qu’il  n’ait 
pas  reçu  de  la  loi  la  haute  mission  de  protéger  la 


1  ïroiv  2°  partie ,  art.  leT,  loi  du  22  ventôse  an  xit  ;  art.  1 4  du 
décre  t  du  1  4  décembre  1810;  arl.  3S  et  43  de  l'ordonnance  du 
20  novembre  1822,  f^oir  aussi  3e  partie,  arr.  du  Cons.  du  18 
mai  1816,  ii°  320,  et  arrêt,  du  1er.  mars  1821,  n°  230; 
autre,  n°  335;  autre,  nü  372. 


Voir  particulièrement  l’arrêté  du  20  août  1820,  et  la  note 


V oir  aussi  la  règle  30. 
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sûreté  de  l'Etat  ni  ta  paix  publique,  il  a  juré  de  les 
respecter  à  l'audience  et  dans  ses  écrits.  En  y  pro¬ 
fessant  des  doctrines  subversives,  il  viole  son  ser¬ 
ment,  il  manque  gravement  à  la  discipline  X 

ÎVlais  pouvons  nous  lui  faire  lin  crime  de  ses  opi¬ 
nions  politiques,  et  lui  interdire  le  droit  de  les 
publier?  non,  son  indépendance  lui  permet  de  tout 
penser,  de  tout  dire,  pourvu  qu'il  n’attaque  pas 
l’ordre  public  établi;  la  loi  réglementaire  ne  lui 
demande  rien  de  plus,  La  jurisprudence  de  '  an¬ 
cien  conseil  prétendait  lui  imposer  une  foi  mo¬ 
narchique,  Ce  principe  quand  meme  était  une  er¬ 
reur  grave,  qui  a  eu  les  plus  fâcheuses  consé¬ 
quences3!  J'ajouterai  que  dans  les  procès  politi¬ 
ques,  qui  sont  devenus  une  partie  brillante  de  son 
domaine,  où  les  entraînements  sont  si  faciles,  l’avocat 
a  plus  besoin  qu'ai  Heurs  de  son  libre  arbitre  ;  mais 


1  Voir  an.  38  el  43  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822. 

5  Parce  que  ,  disait-il,  le  barreau  de  Paris  a  été  voué  de  tout 
temps  à  la  cause  de  la  monarchie.  Ait.  du  18  mai  181(3,  n°  329 
des  Précédents.  C'est  par  suite  de  cette  doctrine  que  11*  Conseil  a 
rendu  plusieurs  décisions  qui  ont  laissé  de  vils  regrets,  entre 
autres  :  dans  les  affaires  Manuel,  Charles  Comte  et  Pierre  Grand. 
V oir  ci-après  les  Précédents,  133  ,  205  et  378. 

Je  sais  que  l’art.  7  de  la  loi  du  9  septembre  1835  est  venu 
défendre  à  toute  personne,  sous  une  peine  sévère,  de  prendre 
lu  qualification  de  républicain  ,  ou  toute  autre  incompatible  avec 
la  Charte  de  1830.  ce  qui  va  jusqu’à  condamner  les  opinions. 
Mais  je  ne  pense  pas  qu’une  loi  de  circonstance  et  d’exception 
puisse  influer  sur  nos  règles  intérieures  et  ordinaires  au  point  de 
vue  de  la  discipline,  Autrement ,  elle  nous  ramènerait  aux  abus 
que  je  viens  de  signaler. — Voir  aussi,  lit,  IX,  2e  partie,  nos 
observations  sur  Part.  38  de  l’ordonnance  du  20  novembre 
1822. 


44  Irc  PARTIE.  DES  RÈGLES. 

j’ajouterai  aussi  que,  si  ses  convictions  l’y  portent, 
il  nedoil  pas  se  borner  à  respecter  le  Gouvernement, 
il  doit  le  défendre  avec  courage  et  dans  toutes  les 

w 

occasions.  Par  le  temps  qui  court,  il  y  a,  pour 
l’avocat  sans  ambition ,  autant  de  courage  à  louer 
les  actes  du  Gouvernement  qu’à  les  attaquer. 
Qu’il  n’écoute  donc  que  son  for  intérieur.  Le 
Palais  est  une  autre  tribune  qui  a  scs  échos  et  sa 
puissance. 

49. 


A  la  tribune  et  dans  scs  actes  politiques ,  l’avocat 
député  n’est  plus  soumis  à  nos  régies  de  censure.  La 
Charte,  qu  i  est  la  prem  1ère  de  toutes  nos  lois ,  déclare 
le  député  inviolable  '.  Ce  n’est  qu’avec  cette  garantie 
qu’il  peut  accomplir  sa  haute  mission. 

50. 

Le  serment  oblige  encore  l’avocat  à  respecter  les 
autorités  publiques,  comme  les  magistrats  eux- 
mêmes  ’  :  pour  lui,  ne  sont-elles  pas  d’autres  ma¬ 
gistrats  ? 

51. 


Mais,  à  son  tour,  s’il  a  été  l'objet  d  imputations 
injurieuses  pour  sa  qualité  d’avocat,  s’il  se  croit 

blessé  dans  son  honneur  par  une  décision  judiciaire, 

par  un  acte  de  l’autorité,  il  a  le  droit  de  devancer 


1  Art,  43  cl  44.  V'oir  Dupin  jeune  ,  Encyclopédie  du  Droit , 
\°  Avocat ,  ii°  84, 

1  Vi tu r  les  arr.  du  25  février  1819,  ci-après  ,  n°  335;  autre 
de  1820  ,  n°  330,  qui  punît  l’oflense  aux  jurés.  Les  jurés  rem¬ 
plissent  en  effet,  à  la  Cour  d’assises,  le  ministère  de  magistrats. 
f^oir  encore  arr,  du  9  février  1821,  n°  338  ;  autre  n°  374. 
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la  plainte,  et  de  venir  soumettre  à  scs  pairs  l'exa¬ 
men  de  sa  conduite.  ïïïien  plus,  la  démarche  lui  est 
commandée,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rester  sous 
le  poids  du  soupçon  le  plus  léger  \ 

Lorsque  la  décision  ou  l’acte  qui  l  a  frappé  ne 
sera  pas  mérité,  il  ne  craindra  pas  de  réclamer  l'in¬ 
tervention  du  Conseil  ;  en  pareil  cas,  cet  appui  tuté¬ 
laire  ne  s’est  jamais  fait  attendre  \ 

Toutefois,  il  doit  être  bien  convaincu  qu’il  lui 
importe  de  prévenir,  par  une  conduite  prudente,  la 
pénible  et  dangereuse  nécessité  d’une  semblable 
démarche.  Le  désagrément  et  parfois  le  péril  ne  sont 
pns  pour  lui  seul,  ils  rejaillissent  sur  l'Ordre  :  levé- 
nement  ne  Fa  que  trop  prouve  . 

52. 

C’est  pour  se  former  à  la  plaidoirie  par  les  beaux 
exemples,  que  les  jeunes  avocats  et  particulièrement 
les  stagiaires  doivent  suivre  les  audiences.  Ouils 

U  N- 

choisissent  les  grandes  causes  de  la  cour  et  du  tri- 

O 

)>unal  j  qu’ils  étudient  l’orateur  L  Les  discussions  de 
la  Conférence  des  avocats  %  tout  utiles  qu  elles  sont, 

1  V üir  les  arr.  des  3  décembre  1832,  n°  434  des  Précédents , 
18  avril  1833,  n°  435  cl  suiv.;  autre  du  31  mai  1842. 

3  Voir  les  arrêtés  des  13  avril  1S29,  iiQ  432,  13  décembre 
1831 ,  n®  433  et  suiv. 

1  \oir  infra  l'affaire  Parquin  ,  n0  438. 

Laroche- Flav in,  liv.  i  11,  chap,  lit,  n°7.  Camus,  (>.  84.  Ou 
demandait  à  Demades,  célèbre  orateur  athénien  ,  quel  précepteur 
d'éloquence  il  avait  eu:  le  barreau  d’Athènes,  répondît-il. 
Cicéron  compare  ceux  qui  hantent  les  savants  à  ceux  qui  se 
promènent  au  si «1  ci  1  :  ils  se  noircissent  y  sans  y  penser. 

Voir  ci-après,  u"  75  cl  suiv.  tics  Précédents }  ec  que  nous 
disons  de  celle  conférence. 
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no  suffisent  pas.  Réduite  à  la  signature  du  registre, 
l'assiduité  du  stage  n’est  qu’une  formalité  déri¬ 
soire  1 . 

53. 

La  presse  a  étendu  ses  conquêtes  sur  le  barreau, 
et  pourtant,  i!  faut  dire  quelle  ne  s’y  est  pas  accli¬ 
matée  saus  peine.  Ij’ancien  Conseil  voyait  avec  in¬ 
quiétude  les  jeunes  avocats  écrire  dans  les  jour¬ 
naux.  Si  nous  sommes  plus  tolérants  aujourd’hui  , 
nous  pensons  que  cette  voie  scabreuse  peut  diflieiîe- 
ment  conduire  aux  succès  de  la  profession  ;  nous 


1  Pasquier  est  d’avis  «  qu5il  faut  venir  jeune  an  Palais  ,  parce 
que  l’on  y  est  indulgent  pour  la  jeunesse,  tandis  que  ceux  qui 
sont  Maîtres  es  arts  échouent  et  se  découragent,  s’ils  font  la 
moindre  faute.  »  Lovsel,  Dial.  p.  247.  Cette  opinion  nous  paraî¬ 
trait  dangereuse  ,  si  on  lui  donnait  un  sens  absolu.  Eu  débutant 
trop  jeune  el  sans  avoir  ses  provisions  faites,  ou  s’expose  à  l’un 
ou  à  l’autre  de  ces  deux  inconvénients  graves:  ou  l’on  s’use  avant 
le  temps,  avec  de  petites  causes  el  lotis  les  ennuis  qui  s’attachent 
aux  commencements  de  la  carrière  ;  ou,  si  l’on  obtient  quelque 
succès,  on  est  bientôt  emporté  par  un  courant  d’affaires  qui  ne 
permet  plus  les  études  sérieuses.  Avant  d’entrer  dans  la  lice,  je 
pense  qu’il  faut  avoir  longtemps  préparé  ses  forces  et  son  apti¬ 
tude.  On  ne  doit  pas  craindre  d’arriver  après  les  autres;  le  re¬ 
tard  se  répare  vile,  et  d’ailleurs,  il  y  a  place  pour  tous  au  barreau, 
comme  dit  le  judicieux  Loyscl.  Je  citerai  encore  l’avis  de  Lauo- 


cue-Flavin  qui ,  après  trois  siècles  et  malgré  son  vieux  langage  , 
a  toujours  le  mérite  de  l’à-propos,  liv.  \  i  I,  chap.  III,  nos  47,  59 
et  150 :  «  Tout  ainsi  qu’il  y  a  une  science  de  bien  dire,  il  y  en  a 
«  aussi  une  de  bien  ouïr;  et  comme  ceux  qui  sont  sourds  de  na¬ 
ît  turc  ne  savent  et  ne  peuvent  rien  dire,  d’autant  qu’ils  n’ont 
«  jamais  rien  entendu,  et  que  le  parler  vient  de  l’ouyr:  aussi 
«  certes  est  impossible  de  bien  parler  et  bien  dire,  sans  avoir 
c  premièrement  bien  ony,  cL  bien  écoulé.  À  cause  dequoy,  les 
«  jeunes  advocals  ne doibvcnt  se  haler  n’y  bazarder  de  plaider, 
«  sans  avoir  esté  longuement  auditeurs  et  assidus  aux  plaidoiries.  >* 
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voulons,  du  moins,  ou  elle  n'en  empêche  pris  l'exer¬ 
cice,  en  aboutissant  à  une  spéculation  commer- 
cia le  1 . 

Lejeune  confrère  doit  se  défendre  du  faux  désir 
de  chercher  dans  les  journaux  une  réputation  pré¬ 
maturée,  en  leur  demandant  des  éloges  officieux  sur 
ses  plaidoiries  ou  sur  ses  écrits.  Qu'il  11e  prenne  pas 
la  divulgation  tic  son  110m  pour  de  la  célébrité,  selon 
rheureuseexpression  d  un  de  nos  anciens  bâtonniers2; 
qu’il  -siche  qu’une  réputation  solide  ne  nous  vient 
que  du  Palais  :  c  est  un  fait  certain* 


Qu’il  sc  garde  surtout  de  communiquer  aux  jour¬ 
naux  des  comptes  rendus  où  la  vérité  des  faits  se 
trouve  altérée  :  ce  n’est  plus  là  de  ['imprudence,  ce 
pourrait  être  de  la  calomnie  ou  de  la  diffamation3. 

55. 


L'ambition  est  la  pente  de  notre  époque.  On  re¬ 
cherche  pour  son  nom,  de  l’éclat;  pour  sa  personne, 
du  crédit,  sinon  des  places.  Je  suis  loin  de  croire,  avec 
certaines  gens,  qu’on  doive  en  gémir.  L’homme  esl 
ainsi  fait ,  il  faut  un  aliment  à  ses  passions  variables. 


1  V oir  les  Précédents,  nos  122  et  sut v.,  148  et  822. 

a  ]\I.  Delangle,  Discours  de  rentrée,  novembre  1835. 

3  Boucher  d’Argis,  p.  407  et  suivant.  —  Arr.  du  Cous,  du 
30  décembre  1839,  n°  311. — Autre,  n°  333. 

En  principe ,  on  ne  peut  contester  à  un  avocat  le  droit  de 
publier,  par  la  voie  de  la  presse  soit  périodique,  soit  non  pério- 
dique,  des  explications  ou  des  réflexions  sur  une  action  que 
son  client  a  intentée  ou  se  propose  d’intenter,  pourvu  qu’il  use 

de  ce  droit  avec  circonspection  et  mesure.  Arr.  du  Cous,  de  1840, 
n*3li. 
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et  le  but  nouveau  a  sa  source  clans  les  idées  nou¬ 
velles,  clans  l’amour  du  bien,  du  progrès.  Mais 
j’engage  mon  jeune  confrère  à  se  défendre  de  cette 
sorte  d’ambition  si  séduisante,  parce  qu’elle  le  jette¬ 
rait  hors  de  route.  La  seule  ambition  qui  lui  con¬ 
vienne,  quant  à  présent,  c’est  celle  de  briller  dans 
son  état;  celle-là,  qu’il  la  pousse  le  plus  loin  possible, 
elle  n’a  pas  de  limites.  Un  temps  viendra  où  il  sera 
excusable  de  courir  après  l’autre.  En  tout  temps  ,  il 
lui  sera  difficile  de  les  conduire  de  front. 


5G. 

Dans  aucune  profession  libérale,  il  ne  faut  sur¬ 
vivre  à  sa  gloire1 *;  et  cela  est  vrai,  surtout,  pour  l’avo¬ 
cat  plaidant.  A  quoi  servent  au  guerrier  les  armes 
et  la  bravoure ,  si  le  corps  épuisé  lui  refuse  ses  ser¬ 
vices?  Arrivé  à  l’âge  de  la  décroissance,  que  l’avocat 
se  retire  du  Palais a.  Des  précurseurs  trop  infaillibles 
lui  annonceront  l’heure  de  la  retraite.  Pour  lui  que 
les  veilles  et  les  travaux  de  l’esprit  auront  fatigué 
avant  le  temps,  elle  sonnera  tôt  peut-être;  qu’il 
ne  s’en  afflige  pas,  qu’il  prenne  son  parti  sans  hé¬ 
siter.  Si,  par  l’effet  d’une  politique  mesquine  et  im¬ 
prudente,  il  ne  lui  est  pas  permis  d’entrer  dans  une 
carrière  voisine, qui,  à  toutes  lesépoques,  s’est  hono¬ 
rée  de  le  recevoir3  ;  si  la  consultation  ne  lui  offre  plus 
le  moyen  d’employer  dans  le  cabinet,  aussi  utilement 
qu’au  t  refois ,  les  ressources  de  son  expérience  et  de 


1  <i  Le  mérite  (les  hommes  usa  saison,  aussi  bien  que  les  fruits.  » 
La  IÏochefoücacld,  pensée  201. 

a  Ou  ^  ojI  bien  nue  je  ne  fais  ici  (juc  donner  un  conseil. 

3  Vou  rinlroduction  ,  p.  25  ,  à  la  noie. 
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son  savoir1,  il  conservera  encore  assez  de  clients 
pour  couronner,  au  milieu  d  eux,  sa  vie  honorable 
et  modeste;  il  deviendra  te  conseil,  l'arbitre,  l’ami 
des  familles;  heureux  et  fier  de  ses  glorieux  souve¬ 
nirs  ,  plus  riche  de  considération  que  de  fortune,  il 
mourra  comme  il  a  vécu,  avocat. 

57. 

bel  doit  être  i  avocat  dans  ses  finalités  personnelles 
et  intimes  :  vovons-Ie,  maintenant,  dans  ses  rapport', 
avec  les  autres. 

TITRE  IL 


DEVOIRS  DE  L  AVOC  VI  ENVERS  SES  CLIENTS. 


De  tout  ce  que  j  ai  dit  dans  le  chapitre  précédent, 
je  conclus  qu’il  est  indique  du  caractère  de  l'avocat 


1  Ou  ne  souffre  aucun  déchet ,  en  préférant  la  nécessité  de 
■»  demeurer  debout  au  droit  d’être  assis.  »  Fïot  oe  la  Makche, 
p.  75,  liv.  VI,  Ci.  de  Postal.  Dumoulin  et  Antoine  Leniaistre, 
ont  reiu?>é  des  fonctions  de  magistrature. 

1  Voir  supra  ,  p.  8 ,  comment  j’entends  ces  devoirs.  A 
Rome,  du  moins  dans  les  premiers  temps,  la  dénomination  de 
clients  avait  un  tout  autre  sens.  On  appelait  clients  tous  ceux 
(jUi  étaient  placés  sous  le  patronage  d’autrui.  Le  patron  ne  leur 
prêtait  pas  seulement  ses  conseils  et  son  appui  dans  les  affaires 
contentieuses;  il  les  prenait  sous  son  entière  protection,  il  les 
chérissait  plus  <jue  si  s  proches,  il  était  même  obligé  de  doter 
leurs  tilles.  En  retour,  les  clients  se  trouvaient  dans  la  dépen¬ 
dance  du  patron,  à  peu  près,  comme  autrefois  chez  nous,  le 
vassal  vis-à-vis  du  seigneur.  Boucher  d’Argis,  p.  21  ;  Laroche- 
F  la  vin,  liv.  Iïï,  cliap.  \  ,  n6  ÎÏG.  y  oit  règle  80, 
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de  solliciter  une  clientèle  :  il  faut  qu  elle  vienne  le 
trouver  dans  son  cabinet 


Les  commencements  de  la  carrière  sont  pénibles, 
je  le  sais  par  expérience.  Eh  qu’importe  !  il  doit  les 
franchir  avec  courage,  avec  cou  dance;  où  serait  le 
triomphe  sans  les  obstacles?  Les  confrères  qu  il  ad¬ 
mire  ont  commencé  comme  lui  a. 

S’il  n’a  ni  résolution,  ni  espoir,  si  du  moins  il 


est  assez  sage  pour  comprendre  sou  insuffisance , 
qu’il  renonce  à  la  profession  ,  c’est  le  seul  parti,  .le 
le  dis  à  regret,  mais  avec  toute  sincérité,  je 
ne  conçois  pas  de  condition  plus  critique  que 
celle  de  i  avocat  qui  commence  sans  avenir  !  Au 
Palais,  inoccupé,  tourmenté  par  son  oisiveté  forcée, 
par  ses  besoins  d’argent,  peut-être  par  le  succès  des 
autres;  au  dehors,  enchaîné  par  des  règles  sévères 
(iue  la  pureté  de  sa  conscience  approuve,  que  la  ri¬ 
gueur  de  sa  position  serait  tentée  d’enfreindre  ;  par¬ 
tout,  végétant ,  découragé,  malheureux  !  Eh  quoi  ! 
la  carrière  du  barreau  est- elle  la  seule  hono¬ 
rable?  Que  ne  porte-t-il  ailleurs  sa  vocation  et 
ses  talents?  Ignore-t-il  que  l’erreur  d  un  premier 
choix  a  été,  plus  d’une  fois,  réparée  avec  bonheur1 * 3 4! 


1  Voir  l’arr.  du  17  décembre  1841,  a0  28G. —  Un  autre  du 
8  décembre  1840,  n°  303,  en  proclamant  le  principe  que  l ‘avo¬ 
cat  ne  doit  pas  offrir  son  ministère,  excepte  le  cas  où  il  s’agit 
d’offrir  à  l’infortune  un  secours  désintéressé.  ■ — Voir  autre  du 
21  juin  1837,  340. — Autre,  n°  343,  nuire,  n"  353,  autre, 

nM  360,  3G1 , 3G6. 

1  Je  rappelle  ici  le  mot  encourageant  du  bon  Loysel,  p.  257: 
Il  y  a  place  pour  tous  au  barreau. —  lit  déjà,  la  foule  y  était 
grande.  Voir  la  note,  p.  46,  sur  la  règle  52. 

4  Laroche- l*’ta  vio  que  j’aime  à  citer,  donne  encore  aux  jeunes 
avocats  d’excellents  conseils  ,  loc,  cit.  n[)  G.  «  11  y  en  a,  dit-i! . 


Y  plus  for  U'  raison,  il  est  défendu  à  ]’;i  vocal  de 
sc  procurer  une  clientèle  en  pactisant  avec  un  of¬ 
ficier  ministériel ,  ou  avec  un  agent  d’affaires 

*  n 


«  auxquels  îl  semble  que  si,  dès  In  première  année,  ils  ne  se 
'<  trouvent  capables  et  propres  à  concevoir  toutes  les  subtilités 
«  qui  s 'offrent  ès  plu  i  doyen  es  ,  ou  s'ils  ne  sont  soudain  employés, 
<i  ils  perdent  courage  et  prennent  parti  ailleurs  ;  chose  qu’ils  ne 
«  devraient  point  faire;  ains  estimer  que  la  continuation  et 
«  persévérance  surmontent  toute  difficulté.  »  — —  «  Qui  est  celui 
«  qui  ne  croira  ce  que  Pline  dit  avoir  veu  de  ses  yeux,  silices 
«  formica rum pedibus  tritas ,  pour  un  grand  et  mémorable  en- 
«  seignement  à  l’homme  ,  et  pour  lui  montrer  combien  de  force 
«  a  la  continuation  sur  ce  qui  semble  impossible.  >• 

Il  ajoute  ,  n°  9  ;  «  N’est  à  obmettre  qu’il  faut  en  la  profession 
u  d’advocat  ,  comme  en  toutes  autres  vivre  selon  naturel  et  incli- 
«  nation  cl  examiner  ses  forces  ;  et  si  on  a  les  qualités  et  parties 
«  requises  pour  sc  bien  acquitter  de  cette  charge  ;  comme  si  un  n 
«  la  conception  prompte,  si  on  a  bonne  mémoire  ;  si  on  a  le  don 
«  de  la  langue ,  et  la  facilité  de  s’expliquer,  si  ou  a  la  voix  haute 
ii  et  lortc  et  non  basse  ny  puérille,  pour  sr  pouvoir  faire  ouyrc 
«  et  entendre  du  barreau  et  assistants,  à  l’audiance,  et  si  on  a 
K  une  médiocre  connoissnnce  des  sciences  requises  pour  pouvoir 
«  luire  l'cltc  fonction  .  ensemble  la  santé  et  forces  du  corps  pour 
«  supporter  le  travail  qui  est  requis  et  nécessaire. 

fl  faut  encore  que  ceux  qui  sont  appelés  à  des  succès  sachent 
bien  que  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  doit  mener  à 
l’honneur,  non  à  la  fortune  (Camus,  p.  5,  i.etlre  !re).  «  Et 
it  dans  l’ordre  des  idées  que  je  me  suis  faites  sur  celte  profession, 
«  poursuit-il ,  un  premier  titre  pour  mériter  à  celui  qui  l’ein- 
«  brasse  la  considération  des  gens  sensés ,  c’est  de  voir  qu’il 
«  méprise  les  professions  lucratives,  la  plupart ,  moins  pénibles 
«  et  moins  laborieuses  ,  pour  se  dévouer  à  des  fonctions  qui  ne 
.1  promettent  que  de  l'honneur  à  ceux  qui  les  exercent  avec  b* 
«  plus  de  succès.  » 

1  Voir  ci-après  l’arrêté  du  17  mars  1840.  nd  353.  Il  est  d*;- 
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Ln  situation  du  jeune  avocat  qui  veut  débuter  par 
!es  affaires  criminelles ,  est  la  ;  dus  périlleuse ,  car  elle 
le  met  chaque  jour  à  une  rude  épreuve.  Je  ne  blâme 
point  sa  détermination;  il  peut  n’avoir  pas  le  choix 
des  affaires  civiles,  et  d’ailleurs,  l’autre  carrière  lui 
offrira  pour  ses  débuts  quelques  occasions  brillan¬ 
tes  Nommé  d’office  ou  désigné  par  le  client,  qu’il 
se  garde  avec  soin  de  ces  mauvaises  habitudes  con¬ 
tre  lesquelles  le  Conseil  a  été  si  souvent  obligé  de  sé¬ 
vir;  qu’il  repousse  toute  connivence  avec  les  gar¬ 
diens  ou  les  courtiers  île  prisons  qui  font  métier  de 
vendre  la  clientèle  des  prévenus  moyennant  un  sa¬ 
laire  ,  ou  pour  d’autres  rémunérations  plus  dégra¬ 
dantes.  Étant  appelé  pour  visiter  un  détenu,  qu’il 
apprenne  que  le  greffe  de  la  prison  devient  son  pro¬ 
pre  cabinet,  qu’il  doit  l’y  recevoir  comme  il  rece¬ 
vrait  un  autre  client  dans  son  cabinet ,  avec  les  égards 
dus  au  malheur  sans  doute,  mais  avec  l’indépen¬ 
dance  et  la  dignité  de  I  avocat;  qu  il  sache  de  plus 
que  la  loi  et  les  devoirs  de  la  profession  lui  comman- 

fendu  aux  avocats  de  traiter  de  leurs  droits  et  honoraires  avec  les 
procureurs  ,  à  peine  d’être  rayés  du  tableau.  Juusse,  p.  461  , 
qui  cite  un  arrêt  du  Parlement  «lu  1?  juillet  1693,  rapporté  au 
règlement  de  justice  ,  tom.  I ,  p.  412.  —  oir  aux  Précédents , 
3e  partie,  les  arrêtés  du  Conseil  qui  ordonnent  la  vérification  du 
traité  des  anciens  avoués  demandant  leur  admission  au  stage  , 
n“  159. 

‘  Les  grands  orateurs  de  l'antiquité  ont  du  leurs  plus  éclatants 
succès  aux  causes  criminelles.  Si  lu  législation  ne  les  eut  pas  in¬ 
terdites  à  l’ancien  barreau  français,  je  suis  porté  à  croire  qu  i! 
aurait  eu  bien  autrement  de  lustre,  et  que,  peut-être,  personne  ne 
serait  tenté  de  1  en r  donner  sur  lui  la  prééminence,  1roir  )  Intro¬ 
duction  ,  p.  xxij  et  suiv. 
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dent,  à  1  u i  tout  le  premier,  de  se  conformer  au  ré¬ 
gime  des  prisons,  el  de  s’abstenir  de  faciliter  au  dé¬ 
tenu  toutes  communications  avec  le  dehors,  telles 
que  des  remises  d’effets  ou  meme  de  lettres'.  Un 
faux  zèle  n’excuse  jamais  la  violation  de  la  loi. 

fît. 

Le  ministère  de  l’avocat  est  essentiellement  libre. 
H  peut,  sans  donner  de  motifs  ,  refuser  J’ai  faire  qui 
lui  est  confiée  :  voilà  le  principe  fondamental ,  le 
principe  de  tous  les  temps. 

62. 

La  loi  n  apporte  d’exception  qua  P égard  des  dc- 
fensesquelaCour  d’assises  délègue  dofûce'w  l’avocat 
i  art.  294  du  Code  d’instruction  criminelle),  el  pour  se 
dispenser  de  plaider  d’office  il  est  tenu  défaire  ap¬ 
prouver  par  les  magistrats  ses  motifs  d’excuse  ou 
d  empêchement,  puisque  l'ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1 2  n  a  pas  voulu  qu’ils  fussent  jugés  par 
le  Conseil  de  l’Ordre1 * 3. 

Une  ordonnance  récente  a  étendu  1  exception  aux 
commissions  que  délivre  M,  ie  Président  de  la  Cour 
des  Pairs,  ftous  avons  cru  devoir  combattre  le  motif 


1  froir  arrêtés  du  'il)  novembre  1838  ,  n°  287;  du  il  juin 

1837  ,  n°  340.  * —  Autre  ,  n°  341.  —  Autre  ,  n°  343.  —  Autre  , 
n°  359. — Autre,  n°  360.  - — lroir  la  règle  I  45. 

3  Le  règlement  le  veut  ainsi  .  malgré  nus  vives  réclamations  : 
Dura  lex ,  sed  1er.  Koir  ci-après  rues  observa  lions  surfait.  4l, 
td,  I\  ,  i'-  partie.- — ■  f  oir  au  surplus  infrà  ,  n°  4J2et  suiv. ,  et 
u"  29l.  Ait.  du  Cons.,  du  il  décembre  1 8i0.  Le  Conseil  a  dressé 
à  cet  égard  une  sorte  de  règlement  particulier  ,  <jifü  importe  de 
consulter,  n®  413,  3e  partie. 

P^oir  aussi  règle  102. 
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vi  la  doctrine  de  In  mesure;  des  arrêts  ont  pro¬ 
noncé  :  respectons- les 

Mais  je  ne  pense  pas  que  l’avocat  puisse  être 
obligé  de  prêter  son  ministère,  lorsque  le  client  le 
relu  se  obstinément,  ainsi  qu’il  arrive  quelquefois, 
soit  à  l’audience,  soit  dans  les  communications  anté¬ 
rieures5.  En  effet,  la  loi  accorde  un  défenseur  a 
l'accusé,  elle  ne  le  lui  impose  pas.  D’une  autre  part, 
si  le  désintéressement  exige  que  l'avocat  se  voue  à  la 
défense  du  pauvre,  il  ne  1  exige  pas  malgré  ce  der¬ 
nier,  qui  a  aussi  son  indépendance. 


63, 

Devant  les  tribunaux  correctionnels,  les  conseils 
de  guerre,  les  tribunaux  civils,  la  défense  d’office 
n’est  plus  légalement  obligatoire;  cependant  elle 
est  commandée  à  l’avocat  par  les  usages  et  les  devoirs 
rie  l’Ordre  qui  s’est  toujours  empressé  de  secourir 
V indigence.  Les  arrêtés  du  Conseil  attestent  qu’il 
n’a  négligé  aucun  moyen  ,  pour  assurer  partout  le 
tribut  de  cette  dette  sacrée 1 *  3. 


1  Voir  infra ,  Lit.  X,  2“  partit*. 

3  Voir  arr.  do  Cons.,  KJ  avril  1839*  n°  4l 5 ,  ci-après.  11  est 
de  principe*  en  matière  criminelle*  que  nemo  audttur penre  ro- 
lens.  Ainsi*  la  déclaration  qu’il  est  coupable,  faite  par  l'accusé  , 
ne  suffit  point  pour  sa  condamnation  ,  lorsque  la  justice  n’ac¬ 
quiert  pas  ,  d’ailleurs,  la  preuve  de  sa  culpabilité.  Le  refus  que 
(ait  l'accusé  d’accepter  le  défenseur  nommé  d’office,  peut  être  un 
acte  du  même  genre.  La  justice  ne  condamnera  pas  non  plus  cet 
accusé,  parce  qu’il  ne  sera  pas  défendu. 

3  Voir  ci-après  les  Précédents ,  nos  410  et  41 4;  plus  un  arr- 
du  Cous,  du  2  avril  1829,  n°  299,  qui  décide  que  le  Conseil  a  le 
droit  d'examiner  si  le  demandeur  est  dans  le  cas  de  la  deiense 
d’office  ;  en  d'autres  termes  ,  s'il  est  vraiment  indigent.  Celte  jus 
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Dans  les  affaires  civiles ,  si  la  cause  ne  lui  paraît 
pas  soutenable ,  quel  sera  le  rôle  de  1  avocat  nommé 


Voir  aussi  la  règle  102. 


Il  tirai  ion  doit  lui  être  produite  avant  tout.  —  Deux  autres  arrêtés 
semblables,  sous  le  n°  4l8. 

—  tir  l’art.  4 1  du  décret  du  14  dé¬ 
cembre  1810,  2e  partie,  lit.  \  ,  et  nos  observations  à  la  note. 

A  Athènes,  chaque  année,  dix  avocats  étaient  nommés  pour 
défendre  les  faibles  contre  les  puissants  f  dans  les  affaires  crimi¬ 
nelles  et  civiles.  A  Rome,  il  en  était  de  même  Loi  I ,  §.  4,  ff.  de 
Postulando.  Les  empereurs  Valons,  Valentinien  et  Gratîcn  pro¬ 
nonçaient  l’exclusion  du  barreau  contre  tes  refusants.  Lot  7  ,  Cod. 

J1 

de  Postut.  Ln  France,  pour  les  affaires  civiles,  les  Capitulaires 
voulaient  qu’au  besoin  un  détensenr  d’oflice  fût  donné &wx  pauvres , 
aux  veuves  et  aux  orphelins.  Capitulaires,  lié.  IV;  cap.  XVI. 
Telle  était  aussi  la  disposition  de  l’ordonnance  de  François  Ier,  de 
1536,  eli.  Ier,  art.  37,  et  toujours  sous  des  peines  en  cas  de  refus. 
—  l'oir  a u  reste  2*  partie,  tit.  Ie',  et  Laroche-Flavin,  liv.  LU, 
chap.  IIltet  chap.  V,  u°  22.  Il  est  à  remarquer  que,  chez  nous, 
les  défenses  d’office  ne  sont  point  établies  contre  la  puissance; 
ncsl-re  pas  dire,  en  rhonneur  de  notre  barreau,  que  le  courage 


ne  lui  a  jamais  manque 

La  Cour  tie  cassation  a  jugé,  avec  raison,  que  si  les  avocats 
siml  moralement  obligés  de  défendre  un  accusé  devant  les  tri¬ 
bunaux  militaires,  ils  ne  sont  pas  tenus  de  faire  approuver  les 
ntnlïls  de  leur  relus  par  ces  tribunaux  ,  de  même  qu’ils  sont  obli¬ 
ges  de  les  faire  approuver  par  les  Cours  d’assises,  qu’ils  doivent 
pourtant  les  soumettre  au  Conseil  de  discipline  de  leur  ordre,  s’ils 
en  sont  requis  par  lui  (Cour  de  cass,  13  juillet  1825,  §.  25,  1, 
4IS).  Cette  décision  s’applique,  par  analogie,  aux  autres  cas 
non  obligés. 

Un  arrêt  de  Riom,  du  1  !  juillet  1828, 28,  2, 233  ,  décide 
que,  dans  les  causes  civiles,  l’avocat  peut  refuser  la  défense, 
sans  être  même  obligé  de  soumettre  ses  motifs  au  Conseil  de 
H  )rd  re  ;  et  M.  Ph.  Du  pin,  qui  rapporte  cette  décision  ,  p.  377, 
E  ne  y  cl.  du  Droit,  pense  qu’elle  est  conforme  au  principe  sur 
l'indépendance  de  la  profession.  Suivant  moi  ,  il  convient  d’éta¬ 
blir  une  distinction  J’admets,  sans  contredit,  que  l’avocat  est  libre 
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d’oflice  ?  ïl  doit  se  borner  à  exposer  la  prétention  du 
client,  sans  l’appuyer  de  ses  propres  convictions , 
sans  la  déconsidéré]’  aux  yeux  des  juges.  On  ne  peut 
lui  demander  rien  déplus. 

64. 

Le  premier  devoir  de  l’avocat  est  d’examiner, 
avec  conscience  et  maturité,  l’affaire  qui  lui  est  con¬ 
fiée 

05. 

S’il  s’agit  d'une  consultation  %  il  la  donnera  con¬ 
traire  ou  favorable  selon  son  opinion ,  sans  égard 
au  désir  secret  de  celui  fini  la  demande.  N’est-ce  pas 
rendre  à  son  client  un  immense  service,  que  de  le 
détourner  d’un  mauvais  procès? 

Consulter  d’après  l’exposé  du  client,  posilts po- 


refuser  la  défense,  sans  en  demander  an  Conseil  l’autorisation. 
Mais  ,  lorsque  ce  refus  est  contesté  par  la  partie  ou  par  le  ma¬ 
gistrat  duquel  émane  la  commission  ,  il  me  paraît  impossible  que 
l’avocat  décline  la  juridiction  du  Conseil  et  ne  lui  explique  pas 
ses  motifs  Si  l’indépendance  estime  «les  règles  de  la  profession, 
la  profession  commande  aussi  à  l’avocat  le  désintéressement  et  le 
respect  des  convenances.  Comment  se  jnsli liera-t-il  du  reproche 
d’avoir  manqué  à  celte  seconde  règle,  s’il  n’expose  pas  à  ses  con¬ 
frères  les  autres  motifs  qui  peuvent  dicter  sa  volonté:* 

1  Voir  suprà ,  règle  0. 

*  A  Rome ,  les  jurisconsultes  (  qui  ont  remplacé  nos  avocats 
consultants)  s’appelaient  prudentes.  L.  2,  fî.  de  Orig.  jnr.  f)e  là 
leur  profession  s’est  appelée  jurisprudence  ,  parce  qu'elle  faisait 
autorité.  D.  d’Àrgis,  p.  Ü 3. — Larqoue-Fl  wix,  liv.  III,  ch.  i  \  , 
n°  5.  Nos  anciennes  ordonnances  appelaient  les  consultants  con- 
siUarii,  et  leur  donnaient  le  droit  de  siéger  sur  les  Heurs  de  lis, 
c’est-à-dire  au  Parlement. — Ibid, ,  n°  l.—Voir  Introd,,  p,  xix, 
et  supra  p.  4  en  note. 


i 


TJ  T.  II.  DE  VO  litS  ENVERS  LES  CLIENTS. 


'»7 

nendts  ,  ce  n’est  pas  remplir  s:t  mission  d’avocat.  Le 
conseil  ne  doit  s’en  tenir  à  l’exposé  qu’autant  qu’il 
iui  a  été  impossible  uc  vérifier  par  lui-même  les  laits 
et  les  actes  :  au  cas  d’impossibilité,  il  le  dira  nette¬ 
ment,  afin  que  sa  réponse  ne  puisse  égarer  per¬ 
sonne  '. 

Lorsqu’une  consultation  a  été  délibérée  et  signée 
parmi  ou  plusieurs  confrères,  ne  croyez  pas  que 
leur  autorité  vous  dispense  d’examiner  la  question 
et  les  pièces.  Ajouter  sa  signature  à  d’autres  signa¬ 
tures,  sans  examen,  c’est  faire  un  acte  d’ami,  non 
d’avocat. 

Si  la  consultation  est  demandée  à  plusieurs,  mie 
la  délibération  ait  lieu  en  commun  :  l’intérêt  du 
consultant,  l'honneur  des  conseils  le  réclament  éga¬ 
lement.  L’avis  sortira  plus  sûr  du  sein  de  la  discus¬ 
sion  a. 

Si  fa  délibération  n’a  pas  été  collective,  qu’au 
moins  F  adhésion  de  chacun  des  consultants  soit 
motivée I *  3. 


I  Boucher  d’àrgis,  p.  401. 

a  11  était  d’usage  que  les  jurisconsultes  romains  se  réunissent 
pour  examiner  les  questions  difficiles.  Celle  conférence  s'appe¬ 
lait  disputatio  fort,  (Cicéron,  liv.  I,  ad  Quint um  fratrem).  — 
Ce  qu'ils  résolvaient  se  nommait  decret  um  jscu  recepta  sentent iat 
ou  decret  qui  formait  une  espèce  de  droit  non  écrit.  R  æ  N  ardus, 
de  Aucioritate  prudentium  ,  cap.  1 4  et  15. 

II  est  reçu  que  l’un  des  avocats  lasse  le  rapport  de  l’affaire, 
et  que  le  rapporteur  rédige  la  consultation.  C’est  ordinairement 
le  plus  jeune  :  Scriùat  junior.  —  Jousse  ,  p.  45G. 

3  LaroCbe-Flavin,  liv.  111  ,  ch.  IV  ,  nos  12  et  13. 

M.  Delacroix-Frai n vîl le.  que  nous  avons  vu  très-occupé  dans 
la  consultation  ,  tenait  note  de  toutes  celles  qu’il  donnait  ou 
sîgnaît  pour  ne  pas  s’exposer  à  consulter  en  sens  contraire,  dans 
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66. 


J’insiste  fortement  sur  ces  réflexions ,  parce  que 
la  tendance  actuelle,  je  le  dis  à  regret,  est  peu  favo¬ 
rable  aux  consultations  si  honorées  autrefois*, 
encore  si  honorées  il  y  a  trente  ans. 

Il  est  du  devoir  du  barreau  de  prouver,  par  son 
zèle  et  sa  gravité  dans  la  délibération,  qu’il  mérite 
toujours  cette  haute  confiance,  qu'il  est  toujours 
digne  de  conserver  le  plus  ancien,  le  plus  noble  de 
ses  attributs,  de  rester  enfin ,  suivant  l’expression  du 
savant  magistrat  que  je  viens  de  citer,  le  premier 
juge  de  toutes  les  contestations  judiciaires a. 

67. 

Dans  tes  consultations  pour  lesquelles  nous  avons 
un  ministère  officie!  à  remplir,  sur  requêtes  civiles 
(art.  /}c)5  C,  deproc.),  sur  transactions  démineurs, 


le  même  procès.  L’ordonnance  du  .10  août  I53ü,  ch.  T,  art.  37,  en 
contenait  une  défense  expresse. 

1  Cicéron  disait  des  avocats  consultants  :  Domus  juri sconsulti 
est  oraculum  totius  civitalis.  Laroche-Flavïn  :  «  C’est  à  eux  qu’on 
s’adresse,  si  on  plaidera,  si  on  accordera ,  si  on  testera  ,  si  on 
donnera ,  si  on  se  mariera  »  (liv.  III,  ch,  i  Y ,  n°  ’2 ).  Quel  ma¬ 
gnifique  éloge  ! 

a  Larogiie-Flavim  ,  liv.  III,  ch.  IV,  n°  3, ajoute  :  Exercent, 

REGNüM  JCD1CEALE. 

«  Je  n'aime  pas,  dit  Bacon  ( n°  90  de  scs  Aphorismes  ),  que  les 
«  consultations  des  avocats  et  des  docteurs  obtiennent  tant  d’au- 


«  torité  que  le  juge  ne  puisse  s’en  écarter.  Ne  recevez  la  justice 
«  que  de  celui  qui  tient  «le  son  serment  le  droit  de  la  rendre.  » 
L'illustre  chancelier  n’écrivait  pas  pour  îe  barreau  fiançais.  El 
nous  aussi ,  ne  pré  Ions- nous  pas  le  serinent  de  ne  rien  conseiller 
qu’en  notre  âme  et  conscience  ? 

Il  est  d’usage  aujourd'hui  que  l’avocat  consultant  qui  a  dix  ans 
de  tableau,  prenne  le  titre  <Y  an  tien  avocat,  rotr  règle  113. 
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ml.  ^67  C.  civ.  ,  pour  1rs  communes  et  les  établisse¬ 
ments  publics  (  lois  du  7  messidor  an  ix,  art.  11,12 
et  i5, 21  frimaire  an  xn  ),  tes  militaires  tïii  activité 
(6 brumaire  an  v ,art.  1 er),  les  indigents  (ü.  du  1 4  (lé- 
cembre  1810,  art.  a4)?  etc,,  on  comprendra  que  nous 
sommes  tenus  d’apporter  d’autant  plus  desoins, 
d’étude,  de  scrupule,  (jiie  la  loi  elle-même  nous 
appelle  à  éclairer  la  justice  et  nous  lait  l'honneur 
de  nous  associer  en  quelque  sorte  à  ses  décisions*. 

S’agît-il  d  une  cause  civile  à  plaider,  ou  à  défendre 
par  écrit*,  l’avocat  la  refusera,  lorsqu’elle  lui  pa- 

I  II  est  entendu  nue  l’avocat  doit  respecter  dans  ses  consulta¬ 
tions  ,  comme  dans  ses  mémoires,  et  en  général  dans  ses  écrits, 
tontes  les  obligations  que  son  serment  lui  impose.  Voir  supra , 
règles  48,  49, 50.  Voir  l'air,  du  Cons.  du  15  février  1837, 
n°  376,  qui  punit  l’avocat-conseil  pour  offense  faite  à  la  religion. 

Le  même  arrêté  ne  paraît  pas  admettre  qu’il  y  ait  lieu  à  re¬ 
proche  contre  lui  ,  pour  avoir  annoncé  sa  consultation  chez  l'au¬ 
teur.  Voir  à  ce  sujet,  n°  370  ci-après,  nos  observations. 

’  La  rédaction  et  la  publication  des  mémoires  sont  soumises 
a  quelques  règles  ,  que  le  jeune  avocat  doit  connaître. 

La  loi  du  '21  octobre  1825  dispense  les  mémoires  publiés  par 
I  avocat  dans  un  procès  ,  de  la  déclaration  et  du  dépôt  exigé  pour 
tous  autres  écrits  par  le  règlement  du  28  février  1723  et  l’art.  1er 
de  la  loi  du  21  octobre  1814.  L’ancien  règlement  portait  la 
même  exception.  Nouveau  IIenizart,  va  Avocat, 

L’avocat,  pour  observer  les  formes  de  la  discussion  judiciaire 
dans  scs  mémoires,  ne  doit  pas  parler  en  son  propre  nom.  Voir 
arr,  du  Cous.,  du  25  février  1819,  ci-après,  n°  335. 

II  ne  peut  pas  signer  ni  imprimer  un  mémoire  avant  l’action 
intentée.  Arr.  du  G  avril  1820  ,  n°  352. 

Quoique  en  règle  générale  l’avocat  ne  soit  pas  responsable  des 
mémoires  non  signés  par  lui,  il  est  du  droit  et  du  devoir  du  Con¬ 
seil  de  recbcrehi  r  s’il  en  est  l’auteur,  au  vas  où  ils  violeraient 
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rail  manifestement  mauvaise  ou  injuste  >  F  eut-il  con* 
sei  liée  par  erreur,  ou  faute  de  renseignements  suffi  - 
sauts  \ 

II  manquerait  à  la  probité  ,  s’il  communi¬ 
quait  au  client  une  confiance  qu'il  n’a  pas  lui- 
même  ;  il  défendrait  mal  une  cause  qu’il  croit 
mauvaise  ou  injuste  *  :  qu’il  se  garde  surtout  de  dé¬ 
buter  par  là  ! 

69. 


Dans  le  doute  sur  le  droit,  il  est  libre  ci  accepter 
l'affaire;  les  opinions  varient  tellement,  qu’elle  peut 


nos  règles.  Àrr.  du  Cons.  du  12  juillet  1838,  n°  373.  — 
règle  120. 

Au  reste,  s’il  les  distribue  publiquement,  il  se  les  approprie 
—  Meme  arrêté. 


1  V oir  en  ce  sens,  un  arr.  de  cassation,  du  G  jui 
§.  13,  1, 4 U),  et  un  arrêt  de  Riom,  du  17  juillet  1828,  Sir.  28, 
2,  233.  «  Les  avocats,  dit.  Laroche-l  Invin ,  ne  lurent  jamais 
«  introduits  aux  sièges  de  justice  .  pour  faire  gagner  les  causes 
«  de  leur  clieus  ,  ains  pour  csclaircir  ie  droit  à  celui  seule- 
«  ment  qui  ta,  ains  pour  en  suivre  ce  que  disoit  tin  laineux  ad- 
«  vocal  ,  n’avoir  jamais  conclus  eu  cause  est  rivant  tu  plaidant, 
y  qu’il  n'eust  tou  leu  juger  suivant  les  conclusions par  lui  pria. tes 
«  en  icelle ,  s  il  en  eust  etc  juge»  (liv.  III,  cliap.  III,  n°  10). 
jKoir  ci-après,  2e  partie,  tit.  Ie1’,  les  textes  prohibitifs,  notam¬ 
ment  la  formule  du  serment  donnée  par  l’arrêt  de  règlement  du 
mois  de  mars  1344,  l’ordonnance  de  Charles  IX,  de  1560,  art.  58. 

il  faut  lire  ,  sur  cc  point,  les  conseils  de  M.  Philippe  !  'lpin, 
EncjrcL  du  Droit ,  v°  Avocat ,  n05  55,  5G  et  57. 

Croirait— on  que  du  principe  ci-dessus  on  avait  tiré,  sous  1  an¬ 
cien  droit,  cette  conséquence,  que  l’avocat,  ne  peut  conseiller 
ni  défendre  les  personnes  accusées  de  crimes  publics! 

y  Vix  cnim  est  ut  audeat  clare  loqui ,  is  qui  humUiter  sentit. 
Lakoche-Flavin  ,  liv.  fil,  chap.  IV,  n"  17. 


être  soutenue  et  gagnée  Mais  dans  le  doute  sur  la 
moralité,  qu’il  refuse,  on  suspecterait  la  sienne  *, 

70. 

Pour  les  affaires  criminelles,  le  principe  est  dif¬ 
férent,  L’avocat  ne  trahit  point  son  serment,  en 
consentant  à  les  défendre  ,  bien  que  la  non-culpa¬ 
bilité  des  clients  ne  lui  soit  pas  démontrée;  je  le 
pense  ainsi  par  deux  raisons  :  l  humanité  veut  que 
tout  accusé  soit  défendu ,  l'atténuation  possible  de  ia 
peine  est  un  cfforl  légitime  5.  de  ne  vais  pas  jusqu’à 

1  «  Pour  se  décider  dans  le  doute,  l’avocat  doit  sc  constituer 
«  juge,  et  voir  si  les  deux  causes  sont  également  raisonnables. 
«>  Dans  ce  cas,  il  |>cut  accepter  l'une  ou  l’autre.  S’il  s’attache  à 
«i  l’opinion  la  moins  probable,  il  manque  à  ses  devoirs.»  Fvot 
de  la  Marche,  p.  179. 

Aristote  définit  ainsi  les  choses  douteuses:  Probalnha  a  idem 
surit  fiua’  vident ur  omnibus,  vcl  plerisquc,  vcl  sapientibus  ;  atqiic 
his  ,  vcl  plerisquc ,  vel  maxime  non  s  et  clans. 

7  Au  reste,  ce  sont  les  engagements  qu’il  a  contractés  devant 
la  justice  ,  en  prêtant  son  serment  d’avocat.  Art.  38,  de  l’ordon¬ 
nance  <1  u  *20  novembre  182*2.  \  oir  supra.  2e  part.,  tit.  \  II,  «  Je 
rappelerai  ce  qu’un  confrère  de  grand  sens  enlevé  parunc  mort  pré- 
tnaturée,  f  iauthier-Uerryer,  me  disait  souvent,  lors  de  mon  entrée 
ati  Palais  :  «  Il  ri  y  a  ni  honneur  ni  profit  à  sc  charger  d'une  mau~ 
y  aise  cause.  »  Vi oir  encore  M.  Philippe  Dupin,  loc.  citât.  57, 

L’avocat  n’est  pas  tenu  de  motiver  son  refus,  f^oir  ci-dessus, 
règle  61.  Arrêt  de  Riom  du  17  juillet  1828  ,  déjà  cité. 

Philippe  i»e  Beaumanojh  ,  p.  34,  ajoute  à  la  règle  un 
conseil  qu’il  convient  de  suivre  :  «  Néanmoins  comme  i’avo- 
u  cal  peut  se  tromper  lui-même  dans  son  jugement ,  il  doit 
(i  effectuer  ce  délaissement  avec  circonspection  et  courtoisie ,  de 
«  manière  à  ne  pas  enlever  à  son  client  la  ressource  d’un  autre 
«  avocat.  » 


aussi  Cicéron,  2*  îiv.  des  Office, r.  n°  84. 


dire,  pourtant,  ({ne  le  défenseur  puisse  plaider 
des  faits  dont  il  connaît  la  fausseté ,  attaquer  des 
témoins  sans  preuves,  professer  des  thèses  im¬ 
morales,  etc.  Son  rôle  et  son  habileté  doivent  se 
borner  à  faire  valoir  les  doutes  ou  à  provoquer  l’ in¬ 
dulgence  en  faveur  de  l’accusé.  Au  surplus,  la  règle 
ne  s’applique  guère  au  barreau  de  Paris,  il  est  si 
nombreux,  que  l’avocat  y  conserve  toute  sa  liberté 
d’option 

7 1 . 


Lorsque  vous  avez  pour  clients  les  deux  parties, 
abstenez-vous;  vous  n’accepteriez  pas  l’une,  sans 
blesser  l’autre*. 

72. 


Si  vous  avez  plaidé  ou  consulté  pour  une  partie  , 
il  est.  évident  que  vous  ne  pouvez  ni  consulter  ni 
plaider  contre  elle  dans  le  même  procès I *  3 ,  car  elle 


vous  aura  révélé  le  secret  de  sa  défense  4,  elle  le  pré' 


I  En  tonte  affaire  criminelle  on  civile,  lorsque  le  client  1  ni— 
même  veut  plaider  sa  cause,  l’avocat  peut,  sans  manquer  aux 
convenances  de  son  ministère,  n’accepter  qu’une  partie  rte  la 
défense  ;  par  exemple,  le  point  de  droit  mi  la  réplique. 

II  II  est  entendu  que  vous  n’êtes  plus  lié  envers  lui,  du  mo¬ 
ment  où  le  client  a  cru  devoir  accorder  sa  confiance  à  un  autre 
confrère. 

3  Déiuosthènes  composa  ,  dans  la  même  cause,  une  oraison 
pour  chaque  partie.  Isocrale  fut  souvent  traduit  en  jugement  pour 
avoir  administré  «tes  moyens  capables  de  surprendre  son  ad¬ 
versaire.  11  faut  citer  de  tels  faits  ,  non  pas  comme  des  excep¬ 
tions  ,  mais  comme  des  taches  dans  la  vie  de  ces  grands  orateurs. 

4  Voir  règle  108.  —  .Tousse  ,  p.  443.  La  loi  romaine  considé¬ 
rait  le  fait  comme  une  prévarication.  Liv.  I ,  jf.  ad  Sénat ,  rf  rn- 
piïj.,  —  Sic ,  Ortl.  du  30  août  1530,  ch.  T  ,  art.  37. 
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tendra  du  moins 
suite  de  l’avocat. 

cl 


le  doute 


blesserait  la  «li- 


Vous  devez  votre  ministère  à  celui  qui  vous  a  cou 
suite  le  premier 


L’avocat  doit  chercher  à  concilier  les  difficultés  , 
lorsqu’une  voie  de  transaction  est  proposée  ou  pro- 
posnble*.  Cette  entreprise  honorable  a  ses  chances, 
j'en  conviens;  il  peut  arriver,  si  la  transaction  ne 

r  '  *  * 

s’accomplit  pas ,  que  le  client  ombrageux,  attribuant 
les  efforts  du  défenseur  a  un  doute  sur  le  succès,  lui 


retire  sa  confiance.  Néanmoins,  que  la  crainte  d’une 
pareille  injustice  ,  qui  est  le  cas  le  plus  rare,  re 
vous  arrête  pas;  obéissez  à  votre  conscience  avant 
tout ;t. 


1  i )uluc,  n°  111,  Sauf  l’observation  des  règles  G8  et  G9. 

Pierre  de  Fontaines  et  Philippe  de  Beaumanoir  attestent  que , 
de  leur  temps,  si  un  avocat  charge  se  trouvait  sollicité  par  la 
partie  adverse  de  rester  neutre  ,  il  n’avait  plus  la  liberté  d’aban¬ 
donner  la  cause.  I  n  pareil  procédé  attrait  été  réputé  acte  de  lâ¬ 
cheté,  il  l’aurait  exposé  à  une  exclusion  honteuse  du  barreau. 
Fodrnel,  1er  vol.  p.  84.  Je  pense  qu’on  peut  laissera  l’avocat 
son  libre  arbitre,  sans  craindre  qu’il  faillisse  à  scs  devoirs  par 
un  tel  motif. 

a  Camus,  p.  11,  Lettre  Iere .  .  .  Cicéron  a  fait  un  bel  éloge  de 
Servtus  Sulpicius,  célèbre  jurisconsulte  ,  en  disant  de  lui  :  qu’il 
aimait  mieux  terminer  des  procès,  que  d’être  chargé  de  les  pour¬ 
suivre  (scs  Philipp .  )  . — i oir  Làroche-Flavin,  liv.  1.11  ,  chap.  \  , 
u°  3,  qui  cite  d’autres  textes. 

3  Pour  forcer  la  conciliation,  il  est  interdit  à  l’avocat  de  re¬ 
courir  à  des  menaces  de  diffama  lion  envers  l’adversaire.  Ârr.  du 

G  avril  1820,  n®  352. 
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75. 


Nos  anciens  recommandaient  à  l’avocat  la  patience 
avec  les  clients  ;  dans  un  pays  voisin,  il  compte  son 
temps  à  la  minute  '.  Dieu  merci  !  la  manie  d’imita¬ 
tion  ne  nous  a  pas  gagnés  ;  nous  concevons  tous 
qu’une  partie  qui  voit  sa  fortune  ou  son  honneur 
compromis  par  un  procès,  a  ie  droit  tle  se  faire  écou¬ 
ter  et  de  ne  négliger  aucun  détail  pour  instruire  son 
défenseur. 

Dans  les  affaires  criminelles,  combien  la  patience 
n’est-elle  pas  plus  nécessaire  encore  r  î 


1  Eu  Angleterre,  nue  horloge  <Je  sable  est  sur  le  bureau  ,  pen¬ 
dant  que  te  client  confère  avec  l’avocat.  L’horloge  ne  sert  pas 
seulement  à  mesurer  le  temps  consacré  à  la  consultation,  mais  les 
honoraires  dus  par  le  consultant,  honoraires  qui  seraient  exces¬ 
sifs  chez  nous.  La  raison  de  cette  coutume  ,  c’est  qu'eu  Angle¬ 
terre  la  profession  d’avocat ,  comme  toutes  les  autres  professions, 
est  réputée  une  industrie.  «  Dans  une  profession  ,  dit  Adam 
■<  Smith  (en  parlant  du  travail  général),  où  il  échoue  vingt  per- 
«  sonnes,  pour  une  qui  réussi),  celui  qui  a  du  succès,  doit  gagner 
«  ce  que  les  vingt  autres  ne  gagnent  vus,  L  avocat  qui  ne  coni- 
«  mence  peut-être  qu’à  1  âge  de  quarante  ans  à  tirer  parti  de  sa 
<i  profession,  doit  recevoir  la  rétribution  ,  non -seul  chient  de  son 
«  éducation  qui  lui  a  coûté  tant  d’années  et  de  dépenses,  mais 
«  f/c  celle  de  plus  de  vingt  autres  à  qui  vraisemblablement  elle 
«  ne  rapportera  jamais  rien.  Quelque  excessifs  que  puissent 
*(  paraître  les  honoraires  d’un  avocat ,  sa  rétribution  ruelle  ne  va 
«  jamais  là.  »  Richesse  des  nations,  T.  I,  p.  200.  On  com¬ 
prendrait  la  première  raison  donnée  par  le  célèbre  économiste, 
mais  la  seconde  ne  se  conçoit  pas .  même  dans  le  système  de  la 
législation  anglaise. 

5  \  oiei  comment  Cicéron  entend  celte  qualité  dans  l’avocat  , 
hh.  \  î,  de  Orat . .  ti°  :  «  J’ai  coutume  d’apprendre  l’alfa  ire  de 
«  mon  client  par  lui-même,  d’ètie  seul  avec  lui,  afin  qu’il 

<1 


«  parle  plus  librement,  de  faire  le  rôle  de  sa  partie  .  a 


(iu  un  il 
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70. 

Le  zèle  et  la  diligence  sont  aussi  des  qualités  que 
le  client  qui  souffre  des  lenteurs  judiciaires,  doit  at¬ 
tendre  de  lui  ' .  Bien  entendu ,  je  parle  du  zèle  et  de 
la  diligence  qui  agissent  avec  mesure  ,  convenance, 
loyauté;  seconder  aveuglément  l'impatience  d’une 
partie,  conseiller  des  poursuites  rigoureuses,  harceler 
les  magistrats  à  l’audience  par  des  observations  opi¬ 
niâtres,  solliciter  un  jugement  en  l’absence  d'un 
confrère,  ce  sont  autant  de  procédés  indignes  de  la 
profession  ,  et  qui  déconsidèrent  la  personne  de 
l’avocat  *. 

«  nrinslrui.se  à  fond ,  cl  de  lui  donner,  pour  s’expliquer,  (ont 
«  le  temps  qu'il  souhaite.  Après,  quand  il  est  sorti,  je  me 
■■  mets,  sans  aucune  prévention,  dans  la  position  de  son  adver- 
«  sa  ire,  et  en  celle  du  juge.  » 

Quinlüien  dit  la  même  chose,  lib.  XII ,  cap.  VIII  :  «  11  n’y 
a  pas  tant  d’inconvénients  à  entendre  les  choses  superflues,  qu’à 
ignorer  les  nécessaires.  On  peut  ajouter  que  l’avocat  trouve 
souvent  le  niai  et  le  remède  dans  les  circonstances  que  le  client 
avait  crues  indifférentes.  » 

1  }rmr  ci-après,  3Ç  partie,  n°  281 ,  une  espèce  qui  honore  le 
zèle  de  l'avocat.  Arr.  du  Cons.  du  8  juillet  1830. 

*  Boucher  d’Argis  ,  p.  392  et  400.  —  Laroche-Klàvin  , 
liv.  111,  chap.  III,  n°  28,  y oit  arr,  du  23  mars  1814,  n°  351, 
— -  Autre,  n4>  352,  —  «  Le  véritable  zèle ,  cest  le  soin  et 
F  exactitude  »,  dit  Fvqt  ne  la  Marche,  p,  189.  Le  zèje  «’t 

la  diligence  étaient  commandés  aux  avocats  par  les  lois  ï3§§.  9 
et  1 . — 1 4  .  §.  I ,  Cod.  de  Judiciis ,  par  les  Capitulaires  de  Charle¬ 
magne,  lib.  111,  cap.  LXXYJI,  et  les  ordonnances  de  Phi¬ 
lippe  VI  de  1343,  §.  7 , et  de  Charles  VIT.  Voir  ci-après,  2*  pari., 
tit,  I,  Charlemagne  voulait  que  tes  causes  des  pauvres  et  des 
orphelins  fussent  jugées  les  premières  (  lib.  II,  cap .  XXXI II  ). 
Autrefois,  l’avocat  qui  ne  sc  trouvait  pas  au  commencement  de 
la  plaidoirie  était  passible  de  dommages-intérêts.  Ordonnance 
de  François  îeT,  1535,  ch,  ÏY,  art.  15. 

*-* 
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77. 

Qu'il  n'accueille  pas  avec  trop  de  confiance,  et 
sans  vérification,  les  faits  et  les  notes  qui  lui  sont 
transmis  par  son  client.  L’intérêt  personnel  ou  la 
passion  rend  souvent  de  pareils  documents  inexacts  . 

Si  les  faits  lui  paraissent  obscurs,  il  n’empêchera 
point  une  comparution  des  parties  à  l’audience  :  c’est 
souvent  le  moyen  le  plus  propre  h  les  éclaircir. 

78. 

Que  1  avocat  ne  flatte  jamais  son  client  du  gain  du 
procès  ,  les  meilleurs  procès  sont  incertains  :  en 
cas  de  chance  contraire  ,  il  s’exposerait  à  des  repro¬ 
ches  mérités. 

79. 


Il  est  au  moins  inconvenant  de  soutenir  une  thèse 
que  l’on  a  précédemment  combattue  dans  une  autre 
cause,  ou  vice  versa,  car  on  court  le  risque  d’être  ac- 
cuséde  contradiction,  sinon  de  faux  jugement.  L’ad¬ 
versaire  ne  manque  jamais  de  vous  opposer  à  vous- 
même  ;  et  s’il  est  malin,  il  fait  rire  à  vos  dépens. 
Avis  à  ceux  qui  publient  des  livres! 

80. 


11  n’est  pas  digne  que  l’avocat  aille  visiter  scs 
clients,  quelque  élevée  que  soit  leur  position  sociale  % 
à  moins  qu’ils  ne  soient  ses  amis ,  que  leur  âge  ou 


*  Boucher  d’Arois,  p,  303. 

4  Voir  règle  f»8.  K  os  anciens  disaient  plaisamment  ;  L’avo¬ 
cat  peut  fort  bien  se  passer  du  gentilhomme  ,  le  gentilhomme 
ne  peut  se  passer  de  l'avocat.  Coquaht,  p,  22. 
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leur  état  de  santé  ne  les  empêche  de  se  rendre  dans 
son  cabinet;  c'est  toujours  là  qu’il  doit  confé¬ 
rer  1 . 

81. 

Eu  leur  faisant  des  avances  pour  les  Irais  du  pro¬ 
cès,  ou  pour  toute  autre  cause,  il  compromet  à  la  fois 
son  caractère  et  son  indépendance  :  il  donne  à  pen¬ 
ser  que  le  prêt  est  intéressé,  il  se  lie  à  eux  comme  le 
créancier  an  débiteur  J. 


82. 

Le  client  est— il  dans  l'indigence,  l’avance  peut 
devenir  un  acte  de  charité  ;  mais  encore  faut-il ,  mê¬ 
me  en  faisant  une  bonne  action ,  que  l’avocat  y 
mette  de  la  convenance  ,  du  tact,  de  la  dignité.  Il 
ne  suffit  pas  qu’il  donne  son  argent,  en  le  risquant, 
il  faut  que  son  désintéressement  soit  absolu  et  pa¬ 
raisse  absolu  :  il  faut ,  en  un  mot,  qu’il  se  livre  à  la 
bonne  foi  du  pauvre,  sans  méfiance,  sans  un  cortège 
de  reçus,  de  comptes ,  de  précautions  minui ieuses , 
qui  peuvent  faire  douter  de  l  intention,  qui  la  dé- 


1  Arrêté  du  18  décembre  1820,  n*  361.  —  Autre  du  10 
juillet  1823,  a0  371. 

*  Par  les  mêmes  motifs  de  convenance ,  il  ne  doit  pas  se 
constituer  leur  caution.  Lolet,  C.  somm.  ,  45,  n®  5;  Jousse, 
p.  458  ;  ni  recevoir  d  eux  un  dépôt  d’argent,  ni  entrer  avec  eux 
dans  une  sorte  de  compte  courant. — J  >>ir  arr.  du  26  avril  1827, 
■  °  402.  Dans  l’espèce,  l’avocat  s’était  mis  en  compte  avec  un 
huissier;  la  décision  serait  la  même  pour  de  semblables  rela¬ 
tions  avec  un  avoue,  un  agréé,  un  notaire. 
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un  turent  tout  au  moins,  et  répugnent  à  nos  prin¬ 
cipes  de  délicatesse  \ 

83. 

Il  arrive  trop  souvent  que  de  jeunes  confrères, 
sortis  de  la  cléricature,  remettent  à  leurs  clients  des 
notes  de  déboursés  et  honoraires  qui  sont  de  véri¬ 
tables  mémoires  d’avoué  ou  d’huissier  :  on  ne  peut 
pas  pousser  plus  loin  ignorance  de  In  profession8. 

8-i. 

Je  répéterai  que  l’avocat  ne  doit  accepter  de  son 
client  ni  mandat  écrit,  ni  mandat  verbal,  même 
h  titre  gratuit,  sauf  les  exceptions  que  j’ai  indi¬ 
quées.  Le  mandat  est  l’acte  le  p  us  caractéristique 
de  l’aeence  d’alFaires 

85. 

est  accepter  une  sorte  de  mandat,  ou  se  constituer 
le  proxénète  du  client,  que  de  faire  pour  lui  des 
démarches  chez  les  gens  d’afïaires,  les  notaires,  les 
avoués 1 * 3  4. 

Nous  exceptons  le  cas  ou  avocat  veut  consulter, 
dans  l’étude  d’un  notaire 5  ,  les  minutes  d’actes  dont 

1  Ârr.  du  Cons.  du  3  mai  I8d2.  La  libéralité  va  au  delà  du 
désintéressement,  on  ne  peut  pas  la  commander  à  l’avocat  ;  mais 
son  coeur  la  lui  dictera  sans  peine  ,  s’il  est  assez  heureux  pour 
avoir  une  situation  de  fortune  qui  la  lui  permette.  Voir  supra  , 
règle  1 3 ,  à  la  note. 

*  Voir  arr.  du  Cons.  3e  Partie. 

3  Voir  supra,  règle  31  et  suiv. 

4  J’en  ai  «lit  autant,  règle  32,  pour  les  démarches  dans  les 
bureaux  des  administrations  publiques. 

0  Exemple  de  démarches  excusables  ,  n"  287,  arr.  du  Cons, 
du  20  novembre  1838.  Voir  suprà,  la  règle  32. 


TI  T.  II.  DEVOIRS  ENVERS  LES  CLIENTS.  LWJ 

l'état  matériel  forme  l’objet  du  procès,  ou  dont  l’ex¬ 
pédition  coûterait  aux  parties  trop  de  frais  ou  de 
l’eta  rds . 

Nous  admettons  encore  qu’il  peut,  comme  conseil, 
y  assister  son  client,  et  signer  les  actes  dans  une 
affaire  importante1. 

Hors  de  là,  l’avocat  est  d  autant  moins  excusable, 
s’il  sort  de  son  cabinet,  que,  d’après  un  usage  immémo¬ 
rial,  MM.  les  notaires  et  les  avoués  se  rendent  toujours 
chez  lui  pour  conférer.  Cette  coutume  qui  n’a  jamais 
été  contredite,  et  que  chacun  de  nous  doit  main¬ 
tenir  dans  l’intérêt  ce  l’Ordre,  est  particulièrement 
fondée  sur  l’impossibilité  où  nous  sommes  de  nous 
déplacer,  les  occupations  de  l'audience  nous  laissant 
à  peine,  dans  1  intervalle,  le  temps  de  recevoir  nos 
clients  et  de  préparer  nos  affaires. 

86. 

11  arrive  quelquefois  que  de  jeunes  confrères  accep¬ 
tent  du  client  une  somme  d’argent,  en  se  chargeant 
de  constituer  un  avoué  et  de  lui  payer  les  frais  de 
procédure.  S’i  s  agissent  de  lia  sorte  par  surcroît  de 
zèle,  il  y  a  inconvenance;  si  par  calcul,  c’est  une 
espèce  de  marché  contraire  à  l’indépendance  et  à 
la  délicatesse  de  l’avocat a. 

87. 

L’usage  admet  pourtant  que,  le  client  étant  dé¬ 
tenu,  le  défenseur  peut  lui  prêter  le  bon  office  de 
faire  assigner  une  partie  civile  ou  des  témoins. 


1  II  lui  est  permis  de  signer,  à  ce  titre,  des  conventions 
sous-seing  privé.  Voir  3e  partie,  n°  313,  arr.  du  20  dé¬ 
cembre  1827. 


Voit  arr.  du  Cons.  du  21  juin  1837,  n"  340,  et 


règle  20 
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88. 


L’avocat  n'est  pas  le  dominas  litis ,  il  ne  peut  ni 
prendre  de  conclusions  pour  son  client ,  ni  demander 
acte  de  celles  de  lad  versa  ire;  ce  droit  appartient  à 
l’avoué  seul  Mais  l’indépendance  du  ministère  de 
l’avocat  veut  qu’en  toute  affaire  il  soit  juge  souve¬ 
rain  des  moyens  de  défense,  de  l’ordre,  du  temps  à 
leur  donner  dans  sa  plaidoirie  ou  dans  ses  mémoires  3. 
Il  en  est  juge  dans  l'intérêt  du  client  lui-même,  qui 
manque  des  lumières  ou  du  calme  nécessaires  pour 
diriger  sa  propre  défense;  et ,  bien  entendu  ,  il  saura 
concilier  son  libre  arbitre  avec  les  règles  de  conve¬ 
nance  et  de  probité  3. 


1  Air.  de  cassation  du  30  mai  1810  ,  S.  10,  1,281.  —  Arr. 

de  Colmar  du  22  décembre  1820.  S.  21,  2,  230.  L’aveu  de 
l’avocat,  sans  l’assistance  de  l'avoué,  lie-t-îl  la  partie?  Cette 
question  est  controversée.  *  tu  tient  généralement  que  l’avocat, 
assisté  de  V avoué  à  l’audience,  représente  la  pallie,  et  que 
l’aveu  qu’il  fait  dans  sa  plaidoirie  est  censé  fait  par  elle  ,  s’il 
n’est  pas  désavoué  sur-le-champ.  Arr.  de  cassation  du  16  mars 
1814,  S.  vol.  14.  1,  296. 

De  là,  on  a  conclu  que  le  dol  de  l’avocat  peut  être  réputé  le 
dol  de  la  partie  et  donner  ouverture  à  requête  civile.  Arr.  de 
Bruxelles  du  23  juillet  1810.  S.  vol.  14,  2  ,  p.  104.  Carré, 
loin.  X,  p.  107.  Pu.  Dupin,  Encrcl.  du  Droit,  n°*  62  et  23. 

Je  pense  que,  dans  ces  divers  cas,  les  circonstances  doivent 
influer  gravement  sur  la  décision.  L’avocat  n’ayant  pas  de 
mandat  légal,  il  faut  qu’il  soit  démontré  ,  par  les  faits ,  que  le 
client  a  accepté  ces  déclarations  d’une  manière  positive.  J/arrêt 
de  cassation ,  cité  plus  haut,  n’est  pas  un  arrêt  de  principe  ;  d 
juge  en  fait. 

*  Boucher  d'Argis,  p.  393.  Arr.  du  Cons.  du  2  avril  1829, 
n°  299. 

Je  crois  pouvoir  dire  que  celle  restriction  est  reçue  par  le 
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Dans  les  affaires  criminelles ,  où  le  ministère  de 
l’avoué  n’est  pas  indispensable,  l'avocat  est  maître 
de  la  direction  de  la  défense ,  comme  du  choix  et  de 
l’exposition  des  moyens;  il  décide ,  par  conséquent, 
s’il  y  a  lieu  pour  le  client  de  se  porter  partie  civile, 
ou  le  se  bornera  une  plainte;  il  désigne  les  témoins 
à  faire  entendre,  il  propose  les  reproches,  il  ap¬ 
précie  le  mérite  des  pièces  et  1  opportunité  du  mo¬ 
ment  où  elles  doivent  être  produites,  etc. 

En  toutes  causes,  son  devoir  est  de  prévenir  le 
client,  avant  de  proposer  la  marche  ou  la  défense; 
qu’il  répudie  ensuite  la  cause ,  si  celui-ci  n’approuve 
pas  *. 

89, 


Il  doit  encore  la  refuser  si ,  après  nouvel  examen, 
elle  lui  parait  insoutenable  acceptation  qu  i  en 
a  faite  ne  le  lie  pas. 


Est-il  malade  ou  empêché ,  il  peut  se  faire  sup¬ 
pléer  par  un  confrère,  lorsque  le  client  ne  s’y  oppose 
pas;  dans  ce  cas  même,  je  pense  qu’il  doit  offrir  de 
restituer  à  ce  de  rnier  les  honoraires  qu’il  en  a 
reçus 3. 


Conseil  ;  elle  y  a  été  relevée,  en  ma  présence,  dans  la  discussion 
dTunc  antre  question  (séance  du  13  juillet  1841!, 

1  Ait.  du  Cons.  du  2  avril  1829,  ri°  299. 

’  Boucher  d’ârgis,  jj.  391.  «  Une  mauvaise  honte,  dit-il, 
ne  peut  pas  empêcher  l’avocat  d’abandonner  une  cause  qu’il 
avait  crue  bonne  d’abord,  et  qu’il  reconnaît  dans  la  discussion 
être  mauvaise.  »  C’est  ce  qu’enseigne  aussi  QuintiliEît,  lib.  XII, 
cap.  VII. 

3  Ait.  du  21  décembre  1820,  n°  291  ,  qui  excuse  le  cas 
de  maladie,  même  pour  l’avocat  nommé  d’olïice .  sans  qu’il  ait 
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91. 


Mais  délaisser  le  client  le  jour  ou  la  veille  de  1  au¬ 
dience  ,  sans  l’avoir  mis  à  jiortée  de  se  faire  défendre 
par  un  autre  avocat,  ce  serait  un  acte  impardon¬ 
nable  de  déloyauté  ou  de  négligence 

92. 

Le  ministère  de  l’avocat  étant  indépendant,  étant 
étranger  au  contrat  de  mandat,  il  suit  de  ce  double 
principe  qu  il  ne  répond  pas  plus  de  ses  conseils 
que  le  magistrat  de  ses  sentences;  qu  il  n’est  passible 
ni  d’un  désaveu,  ni  d  une  action  en  dommages- in¬ 
térêts,  S’ils  se  trompent  l’un  et  l’autre  ,  la  présomp¬ 
tion  est  toujours  en  faveur  de  leur  bonne  foi  \ 

eu  besoin  de  justifier  d’un  certificat  de  médecin.  Arr.  du  Cons. 


du  28  juin  1839,  n°  294.  • —  Trois  autres  sous  les  n°* 

296  et  297, 

1  On  peu t  voir,  n"  282  ci  —  après,  l'espèce  où  l'avocat  a 
trouvé,  au  contraire,  une  excuse  dans  son  zèle  pour  la  défense. 
Arr.  du  Cons.  du  8  juillet  1830.  —  V oir  aussi  arr.  du  7  janvier 

1819,  n°  326,  du  4  août  1835,11°  327. —  Autre,  u° 


a  Voir  arr,  du  Cons.  du  19  août  1824,  ci-après  n°282.  — 
Autre  du  6  avril  Î826,  n°  284.  —  Voir  arr.  du  20  avril  1829, 
n°  299.  —  Autre,  n°  356.  —  Voir  aussi  les  notes  sur  la 
règle  20.—  Laroche-F  la  vin,  liv.  III  ,  ch.  IV,  p,  10;  Camus, 
Lettre  lr%  p.  9  et  10  ;  Boucher  o’àrgis  ,  p.  150.  —  «  La  Cour, 
.<  dit  ce  dernier,  a  consacre  l'usage  en  droit  et  soutenu  con- 
«  stamment  les  avocats  ,  lorsqu’un  client  a  eu  la  témérité  de 
«  vouloir  rendre  leur  fidélité  suspecte.  »  11  cite  en  ce  sens  un 
arrêt  du  3  juillet  1638 ,  p.  151.  Voir  règle  152  et  la  note. 

La  jurisprudence  nouvelle  est  conforme,  .l’indiquerai  les  arr. 
de  Colmar,  du  22  décembre  1820.  S.  21.  2,  23,  6.  —  Arr,  de 
Bruxelles  du  24  juillet  1810.  S.  14.  2,  404.  —  Ait.  de  Paris 
du  23  prairial  an  xm.  S.  7.  2,  800.  —  Ce  dernier  arrêt ,  que 
j’ai  déjà  cilé,  règle  18,  décide  même  que  le  dol  fie  l’avocat  a 
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La  probité  de  i  avocat  est  un  fait  si  bien  établi , 
qu'il  ne  donne  jamais  récépissé  des  pièces  qu’on  lui 
confie  "  :  de  même,  il  les  rend,  sans  décharge,  à  celui 
qui  les  lui  a  déposées,  quel  qu’il  soit,  client ,  avoué, 


l’audience  est  réputé  le  dol  de  sa  partie  ;  que,  s’il  a  écrit 
ou  plaidé  des  faits  calomnieux ,  avec  son  autorisation ,  il  n’est 
personnellement  tenu  à  aucuns  dommages-intérêts.  J’ai  fait  re¬ 
marquer,  p.  19,  que, pour  cela,  l’avocat  ne  demeure  pas  affranchi 
du  puiiv oir  disciplinaire,  En  cas  de  fraude  et  de  prévarication  ,  il 
serait  évidemment  responsable.  Laroche-Flavin,  liv.  III,  ch.  V, 
11e  5.  Jousse,  p.  444  et  450  ;  il  cite  les  lois  47  ff.  de  Reg.juris , 
6  ,  §  5  ,  et  32  (f,  mandati. 

U  suit  de  ce  principe  que  les  avocats  qui  ont  consenti  des  ex~ 
nts  sont  également  à  l’abri  d’un  désaveu.  Ait.  du  21  dé¬ 
cembre  I  GUI.  Jousse,  p.  444.  Toutefois ,  c’est  ici  surtout  que 
j’engage  les  jeunes  avocats  à  apporter  une  grande  circonspec¬ 
tion,  Les  magistrats  acceptent,  le  plus  souvent,  l’expédient  sur 
leur  parole.  Ils  leur  pardonneraient  dillieilemeni  une  erreur, 
eùt-elle  été  involontaire. 


J’ai  connu  tout  récemment  un  fait  qui  honore  la  délicatesse 
d’un  de  nos  confrères  j  je  ne  le  nommerai  pas,  pour  ménager 
sa  modestie,  il  avait  quitté  l^tris  pour  un  voyage  tle  santé  , 
croyant  qu’uue  a  flaire  dont  il  était  chargé  ne  serait  pas  plaidée 
pendant  son  absence.  Mais  il  avait  prévenu  l’avoué  de  son 
départ,  et  l’avait  prié  d’envoyer  prendre  les  pièces  dans  son 
cabinet.  En  cause  étant  arrivée  inopinément ,  a  été  perdue  à 
l’insu  du  client,  cl  sans  qu  il  ail  clé  défendu  :  Je  jugement  était 
eu  dernier  ressort.  L’avocat  a  voulu  supporter,  avec  l’avoué, 
une  part  dans  l'indemnité  offerte  ù  leur  client.  L’ordonnance  de 
François  I"  de  1545,  ch.  IV’,  art.  17,  prévoyait  ce  cas  de  dé¬ 
part.  —  Voir  2e  partie,  tit  lpt  ci-après,  et  Jousse,  p.  459. 

1  Arrêtés  du  1  dus.  du  8  mars  1827,  n°  305.  Autre  du  25 
février  1830,  irt  306. — Autres,  n(,‘  307  et  308.  —  Autre,  irt  348. 

Autre,  n°  402.  — /'oir  aussi  un  arrêté,  par  forme  de  repré¬ 
sentation  au  président  du  tribunal,  n"  420. 


clerc,  homme  d'affaires  Et  lorsque 
clare  les  avoir  remises ,  il  est  cru  sur  sa 


l’avocat  dé¬ 
simple  décla¬ 


ration,  sans  al]  irma  lion  par  serment4.  C’est  là  une 
des  règles  les  plus  anciennes  et  les  plus  honorables 
de  la  profession,  il  n’y  a  pas  d’exemple  d’un  seul 
abus  3. 


La  déclaration  de  l’avocat  doit  être  reçue,  suivant 
moi,  soit  que  le  dépôt  des  pièces  résulte,  ou  non,  de 
leltres  qu’il  a  écrites  :  nous  sommes  en  ce  point 
hors  du  droit  commun.  Le  ministère  n’est  possible 
dignement  qu’à  cette  condition. 

Je  ne  pense  même  pas  que  la  déclaration  puisse  lui 
être  demandée,  s’il  s’est  écoulé,  depuis  Fa  fia  ire  finie. 


1  Memes  arrêtés.  Il  est  d’usage  que  uous  remettions  à  l’avoué 
les  pièees  de  procédure  ,  parce  qu'elles  sont  la  garantie  de  ses 
irais. 

1  Arr.  du  Cous,  du  8  décembre  1840,  n°  304.  —  Autres, 
u“  305,  300,  307  et  308.  Le  Prieur  de  Nolre-Dame-des- 
Champs,  dont  Clément  de  Reillac  avait  plaidé  la  cause,  lui  de¬ 
manda  la  restitution  d’une  pièce  manquant  au  dossier,  et  conclut 
contre  lui  à  rc  que  l’avocat  fût  tenu  rie  se  purger  par  l'affirma¬ 
tion  litis-déiisoire.  Clément  de  Reillac  refusa  de  prêter  ser¬ 
ment  par  le  motif  que  sa  parole  d’avocat  suffisait.  Cela  fut  ainsi 
jugé  par  arrêt  (  cité  dans  Galï.y,  quest.  369),  sur  le  motif  que 
la  parole  d’un  avocat  valait  bien  son  serment.  Loysel.  Dialog., 
p,  487.  —  Fouunel,  p.  354.  Autre  espèce.  Dans  une  ai  Va  ire  sui- 
'  ie  de  transaction,  un  avocat  avait  remis  les  pièces  à  chacune  des 
parties,  selon  quelles  lui  avaient  paru  devoir  appartenir  h  l’une 
nu  à  Vautre.  —  Sur  la  réclamation  de  l’une  d’elles,  l’avocat  fut 
renvoyé.  Arrêt  du  28  décembre  1781.  Nouveau  Denizart, 
v°  Avocat ,  §§,  7,  13,  746. 

5  Je  dois  ajouter  qu’en  donnant  un  récépissé  des  pièces, 
l’avocat  pourrait  s’exposer  à  une  demande  en  restitution  ou  à 
tic  lâcheuses  tracasseries.  Nous  en  avons  eu  l'exemple  tout 
récemment  (séance  dn  26  avril  1842), 
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un  temps  assez  long  pour  qu  il  ait  perdu  le  souvenir 
de  la  remise  du  dossier  *.  C’est  au  client  à  venir  récla¬ 
mer  ses  papiers  :  nous  ne  sommes  pas  tenus  de  les  lui 
conserver  indéfiniment,  ni  d’avoir  des  archives. 

Mais  si  l’avocat  les  perd  ou  les  égare,  sans  avoir 
une  excuse  légitime  à  présenter,  il  en  est  respon¬ 
sable  3. 

94. 

* 

L  affaire  terminée,  ou  s  il  plaît  au  client  de  lui 
retirer  sa  confiance  auparavant,  l’avocat  ne  peut  re¬ 
tenir  les  pièces,  sous  aucun  prétexte,  alors  que  celui- 
ci  pousserait  l’injustice  jusqu  a  lui  refuser  des  hono- 


!  rès-souvent,  le  dossier  nous  est  repris  an  Palais,  après  la 
plaidoirie  ;  ou  bien  ,  nous  le  déposons,  pour  le  délibéré,  dans 
1  es  mains  du  tribunal,  et  alors  le  retrait  en  est  fait  par  l’avoué. 

Jousse,  p.  458  ,  pense  que  cinq  ans  après  les  procès  jugés  , 
les  avocats  ne  peuvent  plus  être  recherchés  pour  les  laits  et  pièces, 
quand  même  ils  s'en  seraient  chargés  sous  récépissés.  En  cela  , 
îl  les  assimile  aux  procureurs.  Je  croîs  que  les  avocats  n’onl  pas 
besoin  de  recourir  à  la  prescription  ,  par  les  motifs  que  j’ai  dé¬ 
duits.  S’ils  avaient  eu  le  tort  de  signer  un  récépissé  ,  je  crois  en¬ 
core  qu  ils  ne  seraient  pas  reçus  à  invoquer  la  prescription  de 
1  a  ri.  2275,  parce  que  la  loi  ne  l'a  pas  établie  pour  eux ,  et  qu’en 
matière  de  prescription  la  loi  ne  s’étend  pas  d’un  cas  prévu  à 
un  cas  non  prévu- 

*  Dans  ce  cas,  le  Conseil  examine  si  les  pièces  ont  une  valeur 
réelle  pour  le  client.  Lorsqu’elles  ne  lui  sont  pas  indispensables, 
il  repousse  la  réclamation,  et  c’est  justice,  Àrr.  du  13  juillet  184l . 

On  sait  que  Gerbier  fut  assigné  devant  les  tribunaux ,  en 
répétition  des  titres  d’une  créance  de  300  000  livres,  que 
I  on  soutenait  avoir  été  soustraits  ou  égarés  dans  son  cabinet. 
Linguet  se  chargea  de  soutenir  la  demande.  On  connaît  l'miiui- 
>ié  qui  les  divisait.  — Voir  Jousse,  p.  158  et  403;  Nouveau  1)f- 
nizart,  v°  A  vocal ,  3,  u°  13. 
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raires bien  acquis  '.Ce  serait  vouloir,  indirectement, 
le  contraindre  à  les  payer. 

95. 

Je  reviens  à  la  question  des  honoraires,  que  j’ai 
déjà  touchée,  pour  poser  le  principe  de  désintéresse¬ 
ment  cpii  doit  à  cet  égard  nous  régir  \ 

Kn  présence  d’une  ingratitude  trop  fréquente,  je 
conçois  combien  il  est  dur  d’établir  des  règles  ab¬ 
solues.  Je  sais  que,  sur  ce  point  délicat,  les  hommes 
les  plus  consciencieux  peuvent  différer  de  senti¬ 
ment  ,  par  quelques  nuances  du  moins.  Mais  je  pu¬ 
blierai  mon  opinion  tout  entière  :  on  la  rectifiera  s'il 
y  a  lieu. 

96. 

Il  u  est  pas  douteux  d’abord  que,  selon  le  droit 
actuel »  Faction  en  paiement  d’honoraires  serait  per¬ 
mise  à  Fa  vocal  ;  que  quelques  barreaux  l’autorisent 

1  Mornac,  liv.  I,  ff.  de Pignonôus  ;  Boucher  d’àrgjs,  p.  186, 
Voir  arr.  du  Cous,  du  26  avril  J  827,  n°  402.  Mois  ou  comprend 
que  l’avocat  a  le  droit  de  retenir,  s’il  n’est  honoré  ,  ses  travaux 
écrits  ,  noies  ,  extraits  ,  mémoires  ,  consultations.  Nouveau  De- 
nizart  ,  §.  3  ,  n"  13;  Fayard  Lang la de  ,  n“  10,  v°  Avocat. 

•  Voir  ci-dessus,  règle  13, 

3  C’était  la  disposition  expresse  des  lois  romaines  (V oir notam¬ 
ment  L.  I ,  §.  10.  fF.  de Extraord.  cognit.  Il  convient  toutefois  de 
rappeler  :  1°.  que,  sous  les  empereurs ,  le  ministère  des  avocats 
était  devenu  une  sorte  d’office  Voir,  supra ,  p.  1 G  ;  2".  que  ces  lois 
elles-mêmes  ont  voulu  honorer  la  cause  delà  dette,  tout  en  con¬ 
cédant  l’action  :  Si  remcnerandi  gratta  honor  intervenait ,  dît 
Ulpien  ,  crû  mandat i  actio ,  1.  0.  ff.  mandaté  ;  3°.  que  la  loi 
Cincta,  (Voir  supra  t  p.  16),  avait  refusé  l’action  dans  les  pre¬ 
miers  temps  du  barreau  romain.  Je  citerai  ensuite  les  arrêts  de 
Grenoble  du  30  juillet  1821.  S.  22.  2,  14.  ;  de  Limoges  du  10 
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ou  la  tolèrent  ‘  ;  mais  il  est  certain  qu’à  Paris  ,  nous 
avons  consacré  la  règle  immuable  de  notre  ancien 
barreau  ,  d'après  laquelle  toute  demande  judiciaire 
en  paiement  d’honoraires  est  interdite  à  l'avocat, 
sous  peine  de  radiation  du  tableau  s.  Devons-nous 
maintenir  cette  vieille  tradition,  malgré  quelques 
dissidences?  Pour  mon  compte,  je  n  hésite  pas  à  le 
déclarer.  Elle  est  dans  l’esprit  du  nouveau  règle¬ 
ment3;  elle  constitue  essentiellement  1  honneur  de 
notre  profession  ;  elle  fait,  pourquoi  ne  le  dirai-je 


u 


a 


août  1829.  S.  27,  2,302;  de  Bourges  du  26  avril  1S30.  S.  30, 
2,  159-,  etc.  Il  a  même  été  jugé  que  cette  action  nTest  pas  sou¬ 
mise  à  la  prescription  de  deux  ans  établie  par  l’art.  2273  du  C. 
eiv.  ;  qu’elle  dure  trente  ans,  comme  d’après  le  droit  romain. 

1  Ceux  de  Grenoble,  de  Marseille,  de  Nantes,  etc, 

0  Boucher  d’àkgïs,  p.  110,  s’exprime  ainsi  :  «  Les  lois  et  les 
«  docteurs,  les  anciennes  ordonnances,  et  plusieurs  anciens 
n  arrêts  donnent  aux  avocats  une  action  pour  le  paiement  de 
«  leurs  honoraires  ;  mais  suivant  la  dernière  jurisprudence  du 
«  parlement  de  Paris  et  la  discipline  actuelle  du  barreau,  on 
ne  souffre  pas  qu'un  avocat  intente  une  (cite  action ,  et  c’est 
ce  qui  résulte  d’un  arrêt,  du  7  novembre  1737,  rapporté  sur 
«  l’article  73  de  la  coutume  d’Artois.  »  Camus  est  du  même  avis, 
l1* Lettre,  p.  273,  Edit,  de  Dupin,  et  celui-ci  le  partage  pour 
le  temps  actuel,  en  ajoutant  que  la  prohibition  était  faite  à 
peine  de  radiation  du  tableau.  Sic ,  le  nouveau  Denizart,  vrt  Avo¬ 
cat,  §.  3  ,  n°  1 3 ;  Jousse,  p.  465,  et  I'hil.  Dupin,  Encycl.  du 
Droit ,  v°  Avocat ,  n°  70.  En  Angleterre,  on  n’est  pas  aussi 
sévère.  M.  Dupin  aîné  cite  l’opinion  d’un  jurisconsulte  an¬ 
glais  qui  taxe  d’injuste  et  de  ridicule  notre  manière  de  voir. 
En  cela,  nous  pouvons  encore  nous  faire  gloire  de  différer 
de  nos  voisins.  J’ajoute  tout  de  suite  que  telle  est  la  jurispru¬ 
dence  constante  du  Conseil  de  l’Ordre, 

1  Article  45  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822.  oir  arr. 
du  Cons.  du  14  février  1832,  n°  369. 
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pas  ?  que  cette  profession  11e  ressemble  à  aucune 
autre. 

D’ailleurs ,  voyez  les  conséquences  de  l’opinion 
contraire.  Que  si  vous  admettez  l’action  en  paie¬ 
ment  d’honoraires  ,  vous  altérez  profondément  la 
fonction  de  l’avocat;  vous  la  transformez  en  un 
mandat  salarié  ,  sinon  en  un  louage  d’ouvrage  ;  vous 
soumettez  sa  réclamation  ,  et,  par  conséquent,  ses 
actes,  son  mérite,  peut-être  sa  moralité,  à  une 
discussion  publique,  incertaine,  fâcheuse  ;  vous  le 
soumettez  à  des  responsabilités,  d’autant  plus  sé¬ 
vères  qu’elles  devront  se  régler  sur  le  prix  exigé; 
à  l’obligation  de  quittancer  le  jugement  de  con¬ 
damnation,  à  l'obligation  de  prendre  une  décharge 
des  pièces,  d’en  affirmer  la  remise  par  serment1, 
ou  même  de  la  prouver,  etc.®.  Que  deviendront 
avec  cela  nos  règles,  nos  prérogatives ,  cet  esprit  de 
convenance,  qui  environnent  la  profession,  qui 
l’ennoblissent,  qui  lui  attirent  le  respect  des  clients, 
du  public  et  des  magistrats  eux- mêmes  I  (Je  se¬ 
rait,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  la  ruine  de  la  profes¬ 
sion3  ! 


1  Voir  un  arrêt  d’Aix  du  12  mars  1834.  S.  v.  34, 
2.  377,  qui  a,  en  efi’et,  jugé  que  le  serment  peut  être  exigé  de 
l’avocat  en  pareille  occasion. 

5  ! /argument  le  plus  puissant  que  le  Conseil  ait  fait  valoir, 
en  1830,  contre  l’étrange  prétention  de  soumettre  les  avocats  à 
une  patente  ,  a  été  puisé  dans  la  prohibition  de  réclamer  des  ho¬ 
noraires.  Voir  ci-après  n°  430. 

1  .Housse,  p.  465,  pense  que,  si  les  honoraires  dus  sont  assez 
considérables  pour  inllner  sur  la  position  de  lu  vocal ,  le  minis¬ 
tère  public  peut,  d’office,  en  former  la  demande  pour  lui,  et 
qu’alors  la  Cour  les  adjuge  d’après  l'appréciation  du  bâtonnier. 
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97. 

L’avocat  qui  veut  se  renfermer  rigoureusement 
dans  la  règle  portera  donc  Je  scrupule  jusqu’à  s’abs¬ 
tenir  île  réclamer  ses  honoraires  au  client,  par  let¬ 
tres  ou  de  vive  voix  avant  les  platloiries  surtout. 
Quant  à  son  refus  de  plaider  ,  outre  qu’il  serait  une 
réclamation  indirecte,  il  exposerait  l’avocat  à  com¬ 
promettre  la  cause  *. 

98. 

Mais  il  est  reconnu  que  ,  si  l’on  sollicite  l’avocat 
d’abandonner  son  cabinet  et  ses  affaires  pour  aller 
plaider  au  dehors  du  siège,  il  peut,  sans  manquer  au 
désintéressement  ni  aux  convenances  ,  témoigner  le 
désir  (jue  la  rémunération  soit  remise  ou  au  moins 
convenue  à  l’avance. 

Mais  nos  lois  sur  la  procédure  n’admettraient  [ms  une  action 
ainsi  introduite,  et  l’expédient  ne  préviendrait  en  aucune  façon 
les  graves  inconvénients  que  je  viens  de  signaler. 

1  Vmr  l’art.  36  du  décret  du  14  décembre  1810,  qui  défen¬ 
dait  sous  une  peine  sévère  l’exigence  des  honoraires  d'avance. 
Suivant  le  droit  civil  n'Faber,  fi.  deSujfragio ,  11 0  I ),  l’honoraire 
fie  paie  avant  la  plaidoirie;  il  ne  sc  paie  qu’après  selon  le  droit 
canon.  L’auteur  parle  ainsi,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  dernière  législation  romaine. 

3  «  Nous  devons  éviter,  disait  un  ancien  bâtonnier,  le 
«  9 mai  1723,  d’obliger  nos  cl ients,  par  nos  manières  envers  eux 
n  pendant  qu’ils  ont  besoin  de  nos  secours,  à  nous  récompenser  au 
«  delà  de  ce  qu’ils  ont  résolu.  »  Camus,  Let.  lre  p.  273,  éd.  Dupin. 

À  plus  forte  raison  ,  l’avocat  ne  doit  pas  aller  chez  son  client 
pour  réclamer  ses  honoraires.  Ai  r.  du  7  mai  1839,  n°  343. 

D’ailleurs,  j’ajoute  que  rarement  les  lettres  et  les  démarches 
atteignent  !e  but ,  elles  nuisent  au  contraire.  Le  client  sait  bien 
qu’il  est  votre  débiteur,  et  que  vous  ne  l’assignerez  pas.  N  pour¬ 
rait  vous  revenir  plus  tard,  vous  l’en  détournez. 


8o 
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[ci,  en  effet,  les  choses  changent;  l’avocat ,  en 
abandonnant  son  cabinet,  néglige  ou  perd  d’autres 
clients.  Il  s’impose  extraordinairement  des  fatigues, 
des  dépenses;  une  exception  devient  donc  légitime; 
la  délicatesse  la  plus  sévère  ne  lui  commande  pas 
d’injustes  sacrifices 

99. 

La  conséquence  de  tout  ceci,  c’est  que,  rece¬ 
vant  des  honoraires,  selon  nos  usages,  c’est-à-dire 
sur  l’offre  volontaire  du  client,  il  ne  doit  pas  lui 
en  donner  de  quittance  \  On  admet  cependant  que, 
s’il  les  reçoit  par  l’intermédiaire  de  l’avoué  ou 
d’un  comptable,  il  peut ,  pour  rassurer  chez  eux  une 
susceptibilité  inquiète,  leur  eu  accuser  réception 
sous  forme  de  lettre  \ 

100. 

J  ai  vu  des  avocats,  sans  avoir  rien  reçu,  leur  adres¬ 
ser  de  pareilles  lettres  pour  leur  donner  le  moyen  de 

1  C’est  ce  que  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé;  l’arrêt  du 
2  mai  1838  (S,  1839,  2,  152)  porte  que  l’avocat  peut  ,  sans 
manquer  aux  sentiments  de  délicatesse  qui  honorent  la  profes¬ 
sion ,  fixer  et  réclamer  les  honoraires  d’avance,  parce  que  dans 
ce  cas,  dit-il,  il  s’agit  autant  d 'indemnités  et  de  déboursés  que 
d’honoraires. 

3  Camus,  p.  15,  Lettre  lr%  Boucher  u’Argis.  Nouveau 
Demzabt  ,  v°  Avocat,  §§,  3,  13  ;  Jousse,  p.  461.  F oir  ci-après 
2e  part.,  lit.  Ter,  la  résistance  des  avocats  contre  l'édit,  de  1602, 
qni  leur  avait  imposé  l'obligation  de  quittancer  leurs  honoraires, 
et  qui  fut  rapporté. 

3  II  est  ,  eu  général ,  de  jurisprudence  au  Balais  ,  (pie  le  tri¬ 
bunal  alloue  le  paiement  des  honoraires ,  bien  que  non  justifiés 
par  quittances  ,  pourvu  que  leur  exagération  n’en  rende  pas  le 
paiement  invraisemblable. 
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répéter  obligeamment  les  honoraires,  comine  ayant 
été  avancés  par  eux.  Un  tel  expédient  est  presque 
toujours  sans  utilité,  car  l'ingratitude  lutte  jusqu’à 

la  fin;  après  y  avoir  réfléchi,  je  ne  l’approuve  pas, 
parce  qu’il  est  contraire  à  la  vérité,  parce  qu’il 
amène  une  discussion  judiciaire  et  de  fâcheux  abus  \ 

101. 

Le  client  est-il  fondé  à  répéter  les  honoraires 
qu'üa  volontairement  remis  ?  je  ne  le  pense  pas, 
alors  même  que  l'affaire  n’aurait  point  eu  la  durée  et 
le  développement  dont  on  la  croyait  susceptible. 
C’est  à  In  conscience  de  l’avocat,  à  sa  conscience 
seule,  qu’il  appartient  de  prendre  cette  circonstance 
en  considération.  Si  nous  tenons  sévèrement  à  la 
règle  tpi  interdit  la  réclamation,  sous  toutes  les  for¬ 
mes,  il  y  a  convenance  à  repousser  une  répétition 
qui  deviendrait  arbitraire  *. 


’  J’ai  eu  la  preuve  qu’un  homme  d’affaires,  mandataire,  s’est 
autorisé,  d'un  pareil  reçu  pour  réclamer  en  justice  les  intérêts 
d’une  somme  qu’il  n’avait  pas  payée  à  l’avocat. 

Les  anciens  avocats  étaient  choisis  pour  composer  le  Conseil 
judidaire des  Princes,  de  grands  personnages,  de  corps  et  com¬ 
munautés  considérables  (Boucher  d’àugis,  p.  175).  Us  rece¬ 
vaient  à  ce  titre  des  honoraires  fixés  annuellement  ou  par  mois. 
De  même,  plusieurs  de  nos  confrères  sont  aujourd'hui  attachés 
au  Conseil  privé  du  Roi,  à  diverses  administrât  ion  s  publiques,  et  à 
de  grandes  compagnies  industrielles.  Je  pense  que  nos  règles  ne 
s’y  opposent  pas  plus  qu 'autrefois.  Pasquier  blâmait  fort  les 
avocats  qui,  de  son  temps,  consentaient,  pour  quelque  petit  sa¬ 
laire,  à  aider  de  leurs  lumières  certains  personnages  placés  à  la 
lète  de  ces  conseils,  et  qui  n'y  entendaient  rien .  (Lovsel,  p.  152.) 

1  y otr ,  toutefois,  les  arr.  du  Conseil  qui  ont  oblige  l’avocat 
à  consentir  une  restitution  partielle,  2t  juin  1837,  n°  340; 
autre  du  13  juin  1838,  na  354.  Dans  cette  dernière  espèce,  il 
était  constant  que  l’avocat  n’avait  rien  fait.  —  Autre  arr.  du  2G 
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102. 

Dans  les  causes  d’office,  il  lui  est  défendu  de  rece¬ 
voir  les  honoraires  même  offerts.  La  prohibition  est 
implicitement  portée  parla  loi;  elfe  lest,  en  termes 
exprès,  par  un  arrêté  du  Conseil  de  l’Ordre,  pour 
la  défense  devant  les  Cours  d  assises  et  les  Tribunaux 
correctionnels 

103. 

11  n’est  pas  convenable  qu’il  accepte  des  billets 
ou  reconnaissances  comme  gage  de  son  paiement. 
Encore  moins  peut-il  les  exiger  :  il  exercerait,  à 
l’égard  du  client,  une  véritable  contrainte  J.  La 
précaution  seule  exclut  le  désintéressement. 

104. 

Toute  convention,  dans  laquelle  1  avocat  stipule 
qu’à  titre  d’honoraires  il  lui  sera  remis  par  son  client 
une  partie  de  l’objet  en  litige  ou  de  sa  valeur,  est 

mars  1838,  n°  370.  —  Autre  arr.  du  8  janvier  1824,  n°  447, 
qui  refuse  la  restitution.  Ces  variantes,  qui  procèdent  du  point 
de  fait,  me  confirment  dans  î  opinion  qu’il  faut,  maintenir  le 
principe  tel  que  je  fai  posé.  C’est  l’avis  de  Jousse,  p.  463.  On 
voit  que  la  règle  repousse  implicitement  la  répétition  d  honoraires 
prétendus  exagérés.  La  seule  question  qui  puise  s’élever,  devant 
le  Conseil ,  est  de  savoir  si ,  en  fait ,  l’honoraire  a  été  remis  vo¬ 
lontairement ,  ou  non. 

1  f^oir  arr.  du  Cous,  du  11  décembre  1816,  n0i  4l3  et4l4. 
Wolre  ministère  doit  être  également  gratuit  devant  les  conseils  de 
guerre  et  les  tribunaux  civils;  je  crois  pouvoir  dire  que  telle  est 
la  jurisprudence  du  Conseil. 

a  sir  arr.  du  Cons.  du  2  août  1839,  n"  29;  Sautrcdu  22  no¬ 
vembre  1815,  n°  34 L  ;  autre,  n°  343  ;  autre,  n°  355,  avec  circon¬ 
stance  aggravante,  l’avocat  ayant  négocié  le  billet.'. —  Autres. 

n«  356,  368,  369,390. 
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sévèrement  proscrite;  c  est  le  pacte  de  quota  litis , 
pacte  honteux,  puni  de  tous  les  temps  et  par  toutes 
les  lois  \ 

105. 

Une  convention  qui  ressemble  au  pacte  de  quota 
litis ,  est  celle  par  laquelle  l’avocat  accepterait  un 
partage  de  valeurs  qui  lui  serait  offert  par  son 
client”,  ou  bien,  par  laquelle  il  ferait  avec  lui,  pen¬ 
dant  le  cours  du  litige ,  un  contrat  quelconque,  tel 
qu'un  achat  d’immeubles,  d’objets  mobiliers,  de 
créances,  un  emprunt  de  sommes  d’argent1 * 3.  Com¬ 
ment,  en  effet,  se  défendre  de  la  pensée  que  la  con¬ 
sidération  et  les  secrets  de  la  défense  n’auront  pas 
influé  sur  le  consentement  du  client,  sur  les  con¬ 
ditions  du  traite  v? 

1  Constantin  le  lui  avait  interdit  sous  peine  de  privation  de 
son  rial.  Boucher  d’àrc.is,  p.  44.  Ces  Établi  sse  ni  en  ts  de  Sainte 
Louis,  de  1270,  cliap.  XIV,  défendirent  à  l’avocat  de  faire,  avec 
son  client,  aucun  marché  pendant  le  procès.  Boucher  d’Argis, 
p.  398.  Voir  ci-après,  ;i rr.  de  régi,  de  mars  1344,  2e  partie, 
lit.  I'r,  arreté  du  (ions,  de  1840,  n°  269,  Laroche-Flavin, 
liv.  11 1,  chap.  \  ,  n°  18  ;  Jousse,  p.  4G2.  Voir arr.  du  28  mars 

1838,  h0  358  ;  autre,  n"  385.  —  Voir  aussi  l’art.  3G  du  décret  du 
14  décembre  1810,  qui  infligeait,  pour  ce  cas,  une  peine  sévère. 

3  Arr.  du  Cons.  du  20  mars  1832,  n0  293. 

Voir  arr.  du  Cous,  du  21  mai  1833,  n°  345,  dans  l’espèce 
d’un  emprunt .  Autre,  n"  346,  dans  une  espèce  analogue.  —  Autre, 
n°353.  —  Autre,  nos  405,  40G.  Sic >  Jousse,  p.  4G2;  il  cite  un 
arrêt  du  Pari,  de  ’.retagne,  du  17  novembre  1609. 

•(  1.  C,  de  Postulando; Établissements  deSaint-Louîs,  cliap.  TV, 
Hv.  II,  cités  dans  la  note  I  qui  précède;  ordonnance  de  Phi— 

Hppe  VI  de  1344.  Fyot  de  la  Marche,  p.  223.  Jousse,  p.  462- 
Fournel,  1er  yol.  p.  27, 

1!  est  défendu  aux  avocats,  dit  Jousse,  p.  462,  d’acheter  des 
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Il  est  encore  contraire  à  la  délicatesse  de  la  pro¬ 
fession  de  stipuler  un  honoraire  plus  ou  moins  con¬ 
sidérable,  selon  le  gain  ou  la  perte  du  procès  \  et 
de  recevoir  les  sommes  provenant  du  procès,  pour 
toucher  plus  facilement  ses  honoraires,  ou,  ce  qui 
est  meme  chose,  les  retenir  par  ses  mains. 

En  un  mot,  tout  pacte  d  honoraires  est  défendu  a. 

106. 

L’acquisition  de  droits  litigieux  est  interdite  à  l’avo¬ 
cat  par  le  droit  commun,  sous  peine  de  nullité  du 
contrat  (art.  1597  du  G.  ctv.  ).  Disciplinairement, 
ce  serait  un  cas  de  radiation  :1. 

107. 

Mais  aucun  texte  ne  Lui  défend  de  recevoir  de  ses 
clients  un  acte  de  libéralité,  soit  une  donation, 
soit  un  testament  4.  A  la  différence  de  l’espèce  qui 


héritages  tirs  parties  dont  ils  ont  vu  les  titres,  et  auxquels  ils  ont 
servi  tle  conseils.  *  )rd.  d’Orléans  ,  art.  54.  Ai  r,  du  2  mai  1658, 
eilé  par  Rochette  en  ses  Décisions  de  droit,  p.  3.  Arr.  du  14  mars 
1563,  rap.  par  Bouchel ,  eu  sa  bibliothèque,  v°  Avocat,  p,  87, 

1  Arr.  du  Cous.  du  24  novembre  1840,  n°  403. 

*  Arr.  du  8  juillet  1812,  n°  385. 

3  Merlin,  répertoire,  v°  Avocat.  Ord.  d’Orléans,  art.  54;  de 
1629,  art.  94.  Jousse,  p.  475. 


■1  Merlin,  ibid. ,  y*  Avocat.  La  roche- Flavin,  lîv.  III,  chap.Y, 
ii°  19,  eile  deux  espèces,  où  des  donations  faites  à  des  avocats 
ont  été  annulées;  mais  il  v  avait,  sans  doute,  Iraude  cl  captation  , 
dans  ccs  espèces.  Le  nouveau Denizart  atteste  que  la  jurisprudence 
était  constante  en  faveur  des  libéralités.  11  rapporte  les  réquisi¬ 
toires  de  MM.  les  avocats  généraux  Talon  ,  D’Aguesseau,  Gilbert 
Desvoisins,  v°  Avocat,  n°*  15  et  16.  Voici  comment  ce  dernier 
s’exprimait  lors  de  l’arrêt  du  4  mars  1692, rendu  conformément  à 
ses  conclusions:  «Ce  serait  déshonorer  un  corps  illustre,  une 
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précède,  la  loi  voit  ici  un  acte  tout  désintéressé, 
tout  volontaire  de  leui*  part  ;  elle  se  confie,  elle  a 
dû  se  confier  à  l’avocat;  elle  savait  que  plus  d’un 
exemple  est  là  pour  garantie  de  sa  probité  1 . 

108. 

Tout  ce  que  le  client  dépose  dans  le  sein  de  son 
avocat  est  confidentiel,  et  doit  rester  couvert  du 
secret  le  plus  impénétrable  :  c était  pour  I  avocat  un 
point  de  religion  %  avant  que  la  loi  pénale  lui  eu 
eût  fait  un  devoir  d'état  3. 

Aussi,  tenons-nous  qu’il  ne  peut  être  forcé  de 
témoigner  en  justice  sur  des  faits  dont  il  n’a  eu  cou- 


«  profession  aussi  noble  que  celle  des  avocats,  que  de  !a  regarder 
«  comme  formant  en  général,  et  en  conséquence  de  la  seule 
«  qualité  d’avocat,  mie  incapacité  de  recevoir  des  donations.  La 
«  pureté,  la  grandeur,  la  dignité  de  leur  ministère  semblent 
«  même  dissiper  les  soupçons,  et  ne  pas  admettre  qu’on  les 
«  confonde  avec  ceux  dont  l’ordonnance  de  1539  a  parlé.  C’est 
«  ce  qui  a  été  jugé  par  plusieurs  arrêts,  par  rapport  à  des  legs 
u  universels.  La  distinction  des  donations  entre  vifs,  et  des  dis- 
«  positions  testamentaires  a  été  aussi  rejetée.  T.  II,  p.  300  et 
«  suivantes.  »  Sic,  Jousse,  p.  463,  qui  cite  des  arrêts. 

.le  citerai,  pour  notre  époque  ,  l’exemple  de  M.  don  net,  qui 
est  mort  conseiller  à  la  Cour  de  cassation.  Une  dame  Binet,  veuve, 


sans  enfants  ,  pour  laquelle  il  avait  plaidé  plusieurs  procès  im¬ 
portants,  lui  avait  dit  souvent  qu’elle  se  proposait  de  l’instituer 
sou  légataire  universel.  Il  avait  toujours  combattu  celle  résolu¬ 
tion.  Elle  y  persista,  et  M.  Bonnet  remit  la  succession  au  frère, 
qui  se  trouvait  déshérité.  Le  legs  était  d’environ  40  000  fr. 

1  Boucher  d’àrgis,  p.  399  et  400.  —  Merlin,  Répert vL 
Avocat ,  22, 

3  L’art.  37S  du  Code  pénal  établît  une  peine  contre  la  révé¬ 
lation  du  secret  ;  et  la  jurisprudence  applique  cet  article  aux 
;n  ncals,  miiis  aucune  contradiction,  l'air  aussi  les  art .  I  f>3  et  suiv. 
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naissance  que  dans  l'exercice  de  sa  profession  ‘ .  Si 
donc  vous  êtes  cité  eu  témoignage,  comparaissez, 
par  respect  pour  la  justice,  mais  déclinez  votre  qua¬ 
lité,  et  abstenez-vous  de  répondre  sur  ces  faits.  Si 
le  serment  du  témoin  vous  est  demandé ,  comme  il 
impose  l’obligation  de  dire  toute  la  vérité,  ne  le 
prêtez  qu’en  exprimant  une  réserve  a.  Quant  aux 
autres  faits  non  confidentiels,  vous  devez  en  dépo¬ 
ser  3.  Votre  titre  d’avocat  ne  suffit  pas  pour  vous 
dispenser  de  rendre  hommage  à  la  vérité,  même 

*  Arr.  du  Cous,  des  (3  août  1833  et  29  janvier  1839,  n01  445 
et  446, 

Arr.  de  Rouen  du  9  juin  1825  §.  27,  2,  44. —  Arr.  de  cassai, 
du  22  février  1828,  §.  28,  1,  279. 

3  Arr.  de  cassation  du  20  janvier  1826,  ^-27,  î ,  76,  qui  ad¬ 
met  celte  restriction.  — Autre  dul  4  septembre  1827, vol.  XXV Ilï , 
1 ,  p.  391, 

Comment  savoir,  dira-t-on  ,  si  le  lait  est  ou  non  confiden¬ 
tiel?  .le  pense  que  la  conscience  de  l’avocat  est,  seule,  juge  t le  la 
question. — Consulter  sur  ce  point  une  autorité  ou  un  tiers  quel¬ 
conque,  ce  serait ,  de  la  part  de  l'avocat,  révéler  le  lait  indirec¬ 
tement,  et  violer  l'obligation  du  secret. 

Merlin,  v°  Avocat,  et  LegraVekenü,  tom.  I,  p.  235  et  237, 
improuvent  le  privilège  dont  jouît  l’avocat,  et  disent  qu’il  est 
exorbitant  ;  ils  pensent  du  moins ,  qu’en  matière  criminelle,  il 
devrait  être  tenu  de  déposer  même  sur  les  faits  confidentiels. 
L’intérêt  public,  scion  eux,  doit  faire  taire  les  scrupules  et  la 
fausse  délicatesse  de  l’homme.  MM.  Carnot  et  Fayard  de  Lan- 
glade  repoussent  celte  opinion,  et  nous  n’avons  pas  besoin  de  ré¬ 
péter  qu’ils  sont  dans  la  vérité.  Avec  le  système  contraire  ,  on 
fait  le  procès  à  fart.  378  du  Code  pénal  ,  qui  a  pesé  toutes  les 
considérations  ;  ou  rendrait  notre  ministère  impossible,  car  quel 
est  l’accusé  qui  ne  tremblerait  pas  de  confier  à  son  avocat  le?, 
communications  tes  plus  nécessaires  a  la  défense?  M  Ph  Dupin, 
Encycl.  du  Droit ,  n"  64,  est  du  même  avis. 
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contre  votre  client.  Les  magistrats  chargés  de  l’in¬ 
struction  ont  toujours  respecté  notre  droit  avec 
cette  distinction ,  et  nous  n  en  avons  jamais  abusé. 
O11  dit  de  l’avocat,  avec  vérité,  <|u  il  est  le  confes¬ 
seur  de  son  client 

1  Sous  l'ancien  droit,  notre  opinion  11e  souffrait  pas  de  diffi¬ 
culté,  Nouv.  Deni2aht,v°  Avocat^  6, n°  10.  Il  rapporte  le  réqui¬ 
sitoire  de  M.  l’avocat-général  Gilbert  Desvoisins,  qui  s’exprime 
en  ces  termes  :  <1  On  ne  peut  douter,  en  général,  que  la  foi  rcù- 
«  gîeuse  du  secret  ne  soi  1  essentielle  à  la  profession  du  barreau... 
K  L’avocat ,  le  jurisconsulte  est  nécessaire  aux  citoyens  pour  la 
«  conservation  et  la  défense  de  leurs  biens  ,  de  leur  honneur  et 
n  de  leur  vie.  Il  est  établi  par  la  loi  ef  autorisé  par  Tordre  public 
n  dans  des  fonctions  si  importantes.  La  confiance  de  son  client  lui 
*1  est  surtout  nécessaire  pour  s’en  acquitter,  et  oit  le  secret  n’est 
«  point  assuré  t  la  confiance  ne  peut  être.  Ce  sont  donc  les  lois 
n  elles-mêmes  qui,  en  instituant  l’avocat,  lui  imposent  la  loi  du 
tt  secret ,  sans  laquelle  son  ministère  ne  peut  subsister  et  ses 
«  fonctions  sont  impossibles .  «  Jousse,  p.  458,  cite  d’autres  ar¬ 
rêts  en  ce  sens.  Les  théologiens  enseignent ,  conformément  au 
droit  naturel ,  que  l’avocat  ne  doit  pas  révéler  ce  qu’il  ne  sait 
que  comme  avocat.  Le  serment  qu  il  ferait,  devant  la  justice,  de 
i  !  ire  tonte  la  vérité  ,  sous-entend  la  réserve  des  faits  qui  lui  ont 
été  transmis  sous  le  secret  naturel  dont  l’obligation  est  inhé- 
rente  à  sa  profession.  On  n’a  donc  pas  le  droit  de  lui  demander  le 
serment  sans  cette  réserve.  S’il  en  était  autrement,  il  perdrait 
toute  confiance  de  la  part  de  ses  clients.  Les  théologiens  s’ac¬ 
cordent  aussi  à  excepter,  de  la  règle  du  secret,  le  cas  du 
bien  public  qui  oblige  à  la  révélation  des  secrets  naturels.  Ce 
bien  public  s’entend  d’un  grand  mal  à  prévenir,  ou  d’un  tort 
considérable  qui  serait  fait  au  prochain  ,  si  le  secret  n’était 
pas  révélé.  Pour  la  confession  ,  la  règle  est  absolue  :  «  £  fiant 
«  si  légitimé  et  juridicè  interrogatus  ,  non  teneris  testari .... 
«  accepisti  sub  secreto  naturali,  ut...  advocatus ,  médiats ,  etc. 
■i  Modo  (amen  non  sit  necessariuut  ad  magnum  reipublicce  ,  vel 
«  proxinii  ntnittm  avertrndum ,  etc,,  »  Ainsi  s'exprime  Ruzein- 
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TITRE  III. 


DEVOIRS  DE  L’ avocat  envers  ses  confrères 


109. 

Nous  entrons  dans  le  sanctuaire  de  la  famille. 

Le  premier  devoir  que  nos  traditions  prescrivent 
au  jeune  avocat  dans  ses  rapports  avec  ses  confrères , 
est  de  porter  de  la  déférence  aux  anciens  et  de  les 
consulter  sur  toutes  ies  difficultés  qui  se  rencontrent 
dans  l’exercice  de  la  profession  3. 


baum,que  Saint-Liguori  adopte  sans  modification.  V  oyez  sa  Théo¬ 
logie  morale y  liv,  IV.  De  prœceptis  particular,  cap.  3  de  ojjl- 
cio  sæcalarium,  Dub.  (i,  n°  268.  —  Cette  note  m  a  été  commu¬ 
niquée  par  IVl .  l'abbé  Coquereau,  chanoine  de  St-Denis  ,  vicaire 
général  d’Évreux. 

Voici  l’opinion  do  Marcus  Caton  sur  cette  question  délicate  ; 
il  dit  de  l’avocat  :  ad  ver  sus  cognât  os  pro  cliente  testai  ur ,  testi- 
monium  adversùs  clientem  nemo  dicit.  Laroche-Flavin,  liv.  III, 

ch.  V,  n°  8. 


Voir  aussi  la  règle  72  ,  qui  est  la  conséquence  de  notre  prin¬ 
cipe  sur  l’obligation  religieuse  du  secret. 

Nous  avons  déjà  dit  un  mot  de  Y  ancienneté ,  p.  58.  Voir  en¬ 
core  règle  113,  et  n°  230  des  Précédents . 

,J  Boüciiek  n’ÀRGis  ,  p.  405.  11  exprimait  le  désir  que  chaque 
avocat  plaidant  remît  à  l’arbitrage  du  bâtonnier  et  des  doyens 
de  chaque  banc ,  trop  âgés  pour  plaider,  au  moins  une  cause  par 
année.  C’était  lui  demander  plus  qu’une  déférence;  c’était  le 
convier  à  un  généreux  secours  ,  aussi  honorable  pour  lui  que 


pour  eux. 

«  Il  n’\  a  pas  quelquefois  moins 


d'habiletc,  dit  La  Uochefou- 
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Pour  lui,  ce  n  est  point  de  la  dépendance,  c’est 
un  noble  patronage. 

De  leur  côté  ,  les  anciens  doivent  aux  jeunes  con¬ 
frères,  dans  la  conduite  de  chaque  jour,  dans  les 
causes  dont  ceux-ci  peuvent  être  chargés,  conseils, 
encouragements,  appui  Et  l’on  comprend  que 
cette  obligation  prend  un  caractère  encore  plus 
grave  pour  les  anciens  qui  ont  reçu  l’honneur  de 
les  représenter  au  Conseil  de  1  O  rdre  ft. 

C’est  cet  échange  mutuel  de  dévouements,  de  bous 

O  y 

exemples,  de  confraternité,  qui  a  toujours  fait 
Phonneur  et  le  charme  de  la  profession  \ 

C’est  lui,  disous-le,  qui  réchauffera  chez  nous  , 
malgré  les  tendances  contraires ,  cet 


corps ,  autrefois  si  énergique  ,  et  si 


esprit  de 
nécessaire 


aujourd’hui. 

J’entends  par  esprit  de  corps ,  non  pas  un  esprit 
de  parti ,  non  pas  une  vanité  ridicule  ou  un  système 
exclusif,  mais  un  concert  de  sentiments  vrais,  una¬ 
nimes,  chaleureux,  qui  lie  ensemble  tous  les  mem¬ 
bres  d’une  société  particulière  bien  organisée  sans 
les  isoler  de  la  société  générale,  qui  les  porte,  par 
un  principe  d’honneur  et  d  intérêts  communs,  au 
respect  de  leurs  règles,  à  la  défense  de  leurs  droits, 
aux  belles  et  grandes  actions ,  qui  leur  inspire  le 

■  cm  U)  avec  une  haute  raison  ,  à  profiter  d'un  bon  conseil,  ipi’à 
«  se  bien  conseiller  soi-mème.  »  Pensée  283. 

1  Boucher  d’Argis,  p.  402. 

1  l^oxr  n°  10  et  suiv.  des  Précédents. 

1  Ut  amen  s ,  dit  Ovide  ,  amabdîs  esta,  !l  l*$i  certains  carac¬ 
tères  dont  la  roideur  se  fait  difficilement  aimer,  niais  s'ils  sont 
droits  et  capables  de  dévouement ,  ils  commandent  toujours  l'es¬ 
time  et  le  respect. 
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besoin  de  s’entr’aidcr  mutuellement,  qui  'ait  la 
force,  le  bien-être,  la  gloire  de  tous  ‘ . 

110. 

Le  bâtonnier,  rendu  à  nos  libres  suffrages,  est  le 
chef  de  la  famille,  il  est  notre  modèle,  primus 
inter  pares  *. 

Si  le  bâton nai  est  pour  l’avocat  L honneur  su¬ 
prême,  s’il  lui  est  permis  de  s’en  faire  gloire,  il  com¬ 
prendra  que  cetlc  dignité  lui  impose  de  g  rancis  devoirs 
à  remplir.  Il  ne  lui  sullit  point  d’offrir  ses  conseils 
et  son  appui  à  chacun  de  ses  confrères,  ni  de  leur 
ouvrir  à  tons  des  réunions  qui  resserrent  et  charment 
les  liens  de  la  confraternité,  ni  de  leur  montrer  dans 
sa  personne  l’exemple  le  pins  parfait  de  toutes  les 
qualités  qui  distinguent  la  profession  :  des  obliga¬ 
tions  publiques  commencent  pour  lui.  Comme  chef 
de  l’ordre,  il  doit  veiller  avec  sollicitude,  sans  re¬ 
lâche,  «à  ses  intérêts  généraux.  11  doit,  dans  le  sein 


1  II  ne  faut  pas  confondre  l'esprit  de  corps  avec  le  régime  des 
anciennes  corporations  ;  je  crois  avoir  prouvé  que  l’ordre  des 
avocats  n’a  jamais  eu  de  ressemblance  avec  elles.  On  sait  que  ce 
régime  formait  un  état  statutaire  et  constitué.  J’en  ai  signalé  les 
abus  et  la  juste  abolition  ,  dans  mon  ouvrage  sur  la  Compétence 
des  Conseils  de  Prud'hommes ,  p.  21  et  suiv. 

Voir  ci-après  ,  2®  partie,  tit.  I ,  la  résistance  de  1G02,  et  les 
laits  rapportés  à  la  note  sur  les  règles  127  et  142. 

C’est  ici  le  lieu  de  renvoyer  aux  devoirs  d’assistance  et  de  pro¬ 
tection  (pie  le  Conseil  de  l'Ordre  est  tenu  d  accomplir,  dans  l’in¬ 
térêt  général  comme  dans  l’intérêt  particulier  des  confrères. 

3®  partie,  tit.  II ,  chap.  V,  n°  409  et  suiv. 

3  V i oir  tit.  IX  ,  2e  partie,  l'ordonn,  du  27  août  1830.  Le  bâ¬ 
tonnier  est  soumis,  ainsi  que  tous  les  autres  confrères,  à  la  juri¬ 
diction  disciplinaire  du  Coiiscd  de  l’Ordre.  (Requis,  de  M.  Du¬ 
pin  ,  procureur-général  à  la  Cour  de  cas. s.,  dans  l’affaire  Parqiun.) 
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du  Conseil,  presser  1  expédition  des  affaires,  réunir 
les  commissions  qu’il  (*st  appelé  a  présider  toutes, 
faire  exécuter  les  décisions  rendues,  lui  communi¬ 
quer  son  zèle  et  ses  inspirations.  En  dehors  du  Con¬ 
seil  ,  il  tient  le  gouvernail  de  notre  petite  républi¬ 
que,  c  est  son  œil  vigilant  qui  en  éclaire  et  dirige 
la  marche,  c’est  sa  prudente  fermeté  qui  en  pré¬ 
vient  ou  en  règle  les  oscillations,  c’est  son  iniluence 
morale  qui  on  protège  les  droits.  Pour  lui,  rien 
ne  peut  être  indifférent  ni  excusable.  Il  se  doit  aux 
allait  'es  de  l’ordre,  avant  les  siennes  propres.  Il  est 
comptable  du  relâchement  qui  pourrait  arriver,  du 
bien  qui  ne  se  fait  pas  \ 

111, 

C  est  un  devoir  rigoureux  pour  tous  ceux  qui  ont 
rhouneur  d’être  membres  du  Conseil  de  Tordre , 
que  d’y  assister  avec  exactitude,  et  de  prendre  part 
aux  délibérations,  même  sur  des  plaintes,  quelque 
pénible  que  soit  la  décision  à  rendre. 

Je  n  ai  pas  besoin  de  dire  que  le  secret  des  votes, 
au  Conseil,  doit  être  religieusement  gardé  \ 

112. 

A  1  audience  ou  dans  ses  écrits,  qu’un  avocat 
n  abuse  jamais  de  son  esprit  pour  tourner  un  con¬ 
frère  eu  dérision,  encore  moins  pour  le  poursuivre 


■  L’avocat ,  nommé  bâtonnier,  devient  un  centre  de  réunion 
pour  tous  ses  confrères.  Nouveau  Dent/.art,  \a  Avocat,  §.  3,  n°  5. 
’  V oir  arr.  du  Cons.  du  29  juin  1826,  n°  63. 

Les  avocats  reçoivent  la  qualification  de  Maîtres ,  soit  de> 
juges,  soif  des  parties,  mais,  entre  eux,  ils  sc  qualifient  toujours 
Monsieur.  Loyseau,  des  Offices,  lîv  1er,  ch.  IV,  nom  b,  82. 
Voir  aussi  n°  63  des  Précédents . 
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de  ses  reproches  ou  «le  ses  mépris.  Autant  les  mots 
(ins  et  délicats  peuvent  répandre  d’agréments  dans 
une  plaidoirie ,  autant  de  pareils  traits  sont  cruels  et 
impardonnables 

113. 

U  ancienneté ,  qui  n’a  plus  guère  d’autres  privi¬ 
lèges  %  veut  que  les  rendez-vous  soient  pris  dans 
le  cabinet  de  l’ancien  pour  toutes  nos  affaires  , 
consultations,  conférences  de  plaidoiries,  arbitra¬ 
ges,  etc.,  etc. 

!!  n’y  a  d’exception  qu'en  faveur  du  bâtonnier, 
les  anciens  bâtonniers  rentrent  dans  la  règle  3. 

O 


Malgrc  la  gravité  du  sujet ,  il  n’est  peut-être  pas  déplacé  de 
rappeler  que  le  caractère  français  s’est  montré  au  barreau  ,  comme 
ailleurs,  par  de  bons  mots  qui  sont  restés.  Loysel  raconte  deux 
anecdotes  fort  plaisantes.  Le  règlement  d’alors  condamnait  à  l'a¬ 
mende  les  avocats  qui  sc  chargeaient  de  mauvaises  causes.  Un 
avocat ,  nommé  Berthe  ,  d’une  petite  taille,  étant  coutumier  du 
fait  ,  on  rappelait  au  Palais  le  petit  amendier  (  p.  231  ,  Dial.  ). 
Renaud  Loyseau  ayant  perdu  un  procès  de  succession  par  la  règle 
paterna  pa ternis ,  que  la  sentence  déclarait  lui  être  applicable 
sous  la  coutume  de  Chartres,  qui  ne  parlait  pas  de  cette  règle, 
il  fit ,  en  appel  ,  des  Mémoires  qui  eurent  un  succès  tle  vogue  ,  et 
où  il  se  moquait  de  l’objection  en  la  traduisant  par  ces  mots  spi¬ 
rituel»  et  comiques  :  Lanterna  lanternis ,  p,  247,  ibid. 

La  conduite  de  Linguet  offrait  le  caractère  opposé.  On  sait 
quelle  a  été  sa  triste  fin. 

ü  faut  encore  excuser  ces  écarts  et  ces  brusqueries  ,  qui  sont 
l’effet  d'une  tète  vive  et  inégale;  tel  était  notre  confrère  GicquEL, 
d’ailleurs  si  distingué  et  si  excellent.  Je  puis  le  citer  ,  puisque 
Luî-même  a  fait  sa  confession  dans  un  testament  qui  est  un  modèle 
de  confraternité.  Voir  ci  après  ,  n°  485  des  Précédents 

a  Voir  en  quoi  ils  consistaient,  tit.  I,  2°  partie.  —  lrair  aussi 
n®  24  à  la  note  ,  et  n°  230  des  Prêcèd. 

3  Disons,  dès  à  présent ,  que  c’est  le  plus  ancien  avocat  qui 
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114. 

La  confiance  les  clients  étant  libre,  vous  pouvez 
accepter  les  causes  dont  un  autre  confrère  aura  été 
précédemment  chargé;  mais  il  est  convenable  que 
vous  lui  en  parliez  d  abord  *,  ainsi  qu’au  client,  pour 
vous  assurer  qu'un  rapprochement  n’est  plus  pos¬ 
sible  entre  eux.  Vous  saurez  ensuite  si  le  confrère  a 
été  honoré  de  son  travail.  Le  client  lui  refuse-t-il 
des  honoraires  sans  motif  légitime,  vous  devez  vous 
abstenir,  car  vous  seriez  exposé  ,  sans  le  vouloir,  à 
protéger  un  acte  d  indélicatesse.  S’il  vous  est  dé¬ 
fendu  de  réclamer  pour  vous,  nos  répugnances  ne 
vont  pas  jusqu’à  vous  interdire  le  droit  de  parler 
pour  un  autre,  et  la  réclamation  vous  est  facile  :  puis¬ 
que  le  client  tient  à  vous,  il  acquittera  sa  dette  au 
premier  mot.  Je  pourrais  trouver  au  Palais  mes  au¬ 
torités. 

!  1 5. 

Il  est  de  principe  qu’un  avocat  ne  doit  oas  faire 
usage,  en  plaidant,  d’une  pièce  qu’il  n’a  pas  commu¬ 
niquée  à  son  confrère  à  moins  qu'il  ne  l'ait  reçue 


préseule  le*  licenciés  au  serment,  voir  ci-après  note  sur  Fart.  38 
de  Ford,  du  20  novembre  1822,  qui  supplée  un  juge  à  défaut 
de  suppléant,  voir  lit.  111,  2e partie,  et  règle  127, qui  est  préféré 
dans  nos  élections  générales,  à  égalité  de  voix.  Voir  ci-après 
n01  17et  230,  3e  partie. 

V '■ mr  arr,  du  28  mars  1838,  n°  358  — V oir  un  autre  du  5  fé¬ 
vrier  1839,  n"  560.  L'espèce  de  celui-ci  est  utile  a  connaître. 
Laroche- Fi.avin,  liv.  II!,  ch.  III,  u°*  25  et  26. 

La  communication  mutuelle  n’est  pas  seulement  réclamée  par 
la  bonne  loi  et  la  confraternité  ,  elle  est  nécessaire  pour  que  les 
avocats  puissent  bien  connaître  la  cause  et  réduire  la  discussion 
aux  vrais  pot  ni  s  du  litige.  A  cette  occasion,  le  meme  auteur  ra- 
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au  moment  de  l’audience  seulement ,  ou  qu’il  se  soit 
assuré,  avant  la  plaidoirie,  (jaune  remise  de  la 
cause  pourra  donner  à  ce  dernier  le  temps  d’exami¬ 
ner  la  pièce  et  de  répondre. 

Devant  la  Cour  ,  la  communication  précédera  les 
plaidoiries;  il  est  rare  qu’on  y  soit  certain  d’une  re¬ 
mise  ou  même  de  la  réplique  *. 

116. 

La  nécessité  des  communications  n’est  cependant 
pas  si  absolue,  qu  elle  doive  gêner  la  défense  et  com¬ 
promettre  l’intérêt  des  clients. 

Ainsi,  on  n'est  pas  tenu  de  produire  des  pièces 
contre  soi  :  nemo  cogitnr  edere  contra  se. 

Ainsi  encore,  si,  en  première  instance,  le  défen¬ 
deur  est  appelé  à  repousser  une  demande  qui  lui 
parait  injuste,  mais  qui  est  grave  et  embarrassante, 
s'il  ne  connaît  pas  le  système  sur  lequel  on  essaiera  de 
l’établir  dans  la  plaidoirie;  s’il  pense  que  des  aveux, 
que  des  assertions  fausses  ou  contradictoires  dont  i  l 
pourra  tirer  parti ,  échapperont  au  demandeur,  il  a 
le  droit  d’attendre  que  celui-ci  s’explique  et  de  ne 
rien  lui  communiquer  jusque-là.  L'avocat  du  de¬ 
mandeur  peut  éprouver  quelque  regret  de  l’erreur 
qu’une  communication  viendra  plus  tard  lui  révéler. 
N  importe,  l'intérêt  légitime  des  parties  passe  en  pre- 


coute  une  anecdote  qui ,  sauf  la  vraisemblance  ,  est  au  moins 
amusante  :  «  Un  sourd  ,  dit-il ,  plaidait  contre  un  sourd  devant 
n  un  juge  sourd  ;  le  premier  demandait  le  loyer  d  une  maison  , 
»  l’autre  défendait  pour  un  moulin  :  le  juge  ordonna  </ue  tes 
k  parties  nourriraient  leur  mère.  » 

*  Sur  la  réplique,  voir  règle  f4(i. 
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mi  ère  ligue  l.  Au  surplus,  c  est  it  la  délicatesse  et  à 
la  prudence  de  l’avocat  qu’il  appartient  de  concilier 
la  régie  et  l’application,  l’intérêt  du  client  elles  égards 
dus  au  confrère. 

Supposez  qu’il  s’agisse  d’une  plainte  portée  au  cri¬ 
minel,  l’avocat  du  prévenu  aura  le  même  droit,  à 
plus  forte  raison  :  il  n’est  pas  permis  au  plaignant  de 
contraindre  celui-ci  à  lui  fournir  les  moyens  de  justi¬ 
fier  celte  démarche  extraordinaire. 


Entre  confrères,  inscrits  au  tableau  ou  simples 
stagiaires3,  la  communication  a  lieu,  sans  récépissé, 
avec  une  confiance,  avec  un  abandon  sans  limites 3,  Si 


le  client  voulait  s’y  opposer,  l’avocat  devrait  refuser 
la  défense.  Ici, c’cst  l’intérêt  de  l'Ordre  qui  prévaut 


Cette  opinion  que  je  présente  repose  sur  vingt-cinq  ans 
d’expérience.  J’aurais  pu  même  en  faire  l’objet  d’une  règle  gé¬ 
nérale  applicable  aux  cas  anologues,  avec  la  restriction  que  j’in¬ 
dique  immédiatement. 

3  C’est  ce  qui  prouve  l’importance  des  vérifications  à  faire 
pour  l’admission  du  stagiaire,  notamment  quant  à  l’obligation 
d’un  cabinet  meublé  par  lui.  Le  dépôt  des  pièces  dans  ses  mains 
ne  peut  être  sur  qu'à  cette  condition. 

1  Les  avocats  du  parlement  de  Paris  ont  toujours  été  dans 
l’usage  de  se  communiquer  mutuellement  leurs  sacs  ,  sans  au¬ 
cun  récépissé  ni  inventaire  (ce  qui  ne  se  pratiquait  pas  de  même 
dans  les  autres  tribunaux).  V'oir  plus  loin,  2e  part.  lit.  I,  notre 
observation  quant  à  la  discipline  du  Parlement.  Cel  usage  était 
fondé  sur  la  droiture  et  l’exactitude,  bien  connues,  des  avocats. 


Il  il  y  a  pas  d’exemple ,  disent  Loysel  et  Boucher  d’Argis .  qu  il 
en.  soit  jamais  arrivé  aucun  inconvénient .  Loysel,  p.  177  ; 
Boucher  d’  ^rgis,  p.  1  ôO  ;  Camus  ,  p.  10  et  11  ,  lte  Lettre.  La 
même  assertion  peut  encore  être  faite  de  notre  temps. 

■*  Le  client  n’a  ni  raison ,  ni  intérêt  ,  pour  contester  un  usage 
constant ,  în  offensif. 
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118. 

Il  est  imprudent  d’accepter  la  communication  de 
pièces  qui  ne  sont  pas  en  leur  entier  et  en  original , 
parce  qu'il  peut  en  résulter,  sur  les  faits  du  procès , 
des  erreurs  ou  des  équivoques,  aussi  compromet¬ 
tantes  pour  le  confrère  auquel  la  communication 
est  donnée  et  qui  la  croit  complète,  que  pour  son 
client  lui-même  1 . 

119. 

I  l  n’est  pas  d  usage  que  les  avocats  communiquent 
leurs  pièces  à  aucune  autre  personne  qu’à  leurs 
confrères  \  Avant  d’envoyer  les  dossiers  aux  avocats, 
les  avoués  se  font  entre  eux  leurs  communications. 

120. 

Lorsque  l’avocat  rédige  une  note  pour  les  juges 
ou  consent  à  y  attacher  sou  nom3,  la  règle  exige 


Uu  arrêt  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  du  4  janvier 
1535,  art.  2,  et  Tord,  de  juillet  1529,  art.  29,  voulaient,  sous 
peine  d’amende,  que  les  avocats  cotassent  leurs  pièces  pour  les 
retrouver  plus  facilement  en  plaidant,  et  marquassent  sur  ces 
pièces  les  passages  qui  pouvaient  leur  servir.  < )n  conçoit  que  ces 
dispositions  ne  sont  plus  obligatoires.  Elles  avaient  pourtant  uu 
objet  utile  {Voir  la  note  sur  la  règle  142),  et  nous  nous  rappe¬ 
lons  que  Gauthier  Berryer,  dont  la  précision  était  si  remarquable, 
avait  conservé  l’usage  de  préparer  ainsi  sou  dossier.  Ce  qu’il 
importe  de  faire  observer  dans  tous  les  cas ,  c’est  que  l’avocat 
doit  s’abstenir  de  porter  sur  les  pièces  communiquées  par  son 
confrère  aucuns  traits,  rotes,  ni  annotations. 

1  V oir  un  exemple  de  ce  danger,  ci-après  nJ  310  des  Préccd 


dans  l’arr.  du  10  mai  1837. 

s  Tel  ét  ait  l’ancien  usage,  lors  même  rue  le  procureur  se 
présent  ait  pour  plaider  contre  l’avocat.  I  îouchkr  d’Àrgis,  p.  !  52. 
3  Voir  la  règle  07,  à  la  note. 
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qu’il  lasse  remettre  la  première  copie  à  son  adver¬ 
saire.  Cette  règle,  qu  oi)  a  le  tort  de  ne  pas  tou¬ 
jours  observer,  ne  souffre  aucune  exception;  et  les 
magistrats  sont  les  premiers  à  se  plaindre,  s  ils  sup¬ 
posent  qu'un  pareil  oubli  a  eu  lieu.  Il  n’est  pas 
besoin  d’indiquer  le  motif’. 

121. 

L’intimité  de  nos  rapports  est  tcüe,  que  nous 
nous  communiquons  souvent ,  avant  la  plaidoirie, 
les  autorités  et  les  arrêts  dont  nous  voulons  faire 
usage  *. 

122. 


Les  avocats  ne  doivent  pas  s  interrompre  les  uns 
les  autres,  en  plaidant.  Ces  interruptions  fâcheuses 
troublent  celui  qui  parle,  et  blessent  la  dignité  de 
l’audience;  j'excepte  le  cas  où  il  s'agit  d’une  erreur 


matérielle  de  fait,  qu'il  importe  de  relever  sur-le- 
champ,  pour  arrêter  l’impression  qu’en  ressentirait 
le  juge  ou  dans  la  crainte  de  n’avoir  pas  la  réplique3. 


123. 

Si  deux  confrères  oui  entre  eux  quelque  sujet  de 


*  Voir  ci-après,  419,  l'arrêté  pris  par  le  Conseil,  à  ce  su¬ 
jet ,  le  12  février  1829,  sur  la  plainte  qui  lui  a  été  portée  par 
AI.  le  président  du  Tribunal  del"  instance.  L’arrêté  est  remar¬ 
quable  sous  un  autre  rapport  :  après  avoir  déféré  à  ce  que  celte 
partie  de  la  réclamation  avait  de  juste ,  il  ne  croit  pas  devoir 
adopter  un  mode  de  communication  dont  l’usage  nouveau  aurait 
compromis  l'indépendance  et  la  dignité  de  lu  profession. 

a  Je  ne  prétends  pas  ,  comme  ou  voit,  poser  ici  une  règle 
rigoureuse. 

3  Ordonn.de  François  ]TC  lie  1639,  art.  4ü.  Voir  (il.  P*  9* 
partie,  et  règle  148. 


OÔ  lr*  PARTIE.  1>ES  RÈGLES. 

contestation  sur  une  question  de  procédés  ou  de 
discipline,  leur  arbitre  naturel  9  c’est  le  bâtonnier 
Ils  ne  recourront  à  l’intervention  du  Conseil  de 
l’(  )rdre  que  dans  des  cas  graves,  qui,  heureusement, 
sont  rares.  La  discussion  de  pareils  débats  doit  fuir 
autant  que  possible  la  publicité. 

Je  ne  sache  pas  qu’ils  aient  jamais  eu  d’autre  ré¬ 
sultat. 

124. 

Nous  ne  considérons  pas  comme  confrères  ceux 
qui  ne  sont  ni  stagiaires  ni  inscrits  sur  notre  tableau, 
bien  qu’ils  puissent  à  la  rigueur  prendre  le  titre 
d’avocat,  s’ils  n’exercent  pas  de  fonctions  incom¬ 
patibles  *. 

125. 

Dans  ces  derniers  temps,  nos  élections  générales, 
obtenues  avec  tant  d’elïbrts,  après  une  si  longue 
attente  %  ont  donné  lieu  à  des  observations  qui  me 
paraissent  très-sérieuses.  Je  demande  la  permission 


'  «  S’il  s’élève  entre  les  avocats  ,  dit  Boucher  d'Argis,  quel- 
k  que  différend  sur  un  point  de  discipline,  c’est  au  bâtonnier 
«  et  aux  anciens  qu’on  en  réfère.  »  On  voit  que  j’ai  un  peu 
modifié  cette  opinion.  Voir  infra,  n°  27G  ,  arr,  du  30  novembre 

1814. 

*  Le  même  auteur  allait  encore  plus  loin  que  moi  sur  ce  point; 
«  Je  ne  mets  point  pareillement  au  nombre  des  avocats,  ajoute- 
«  t-il  plus  loin  ,  certaines  gens  qui  n’en  ont  que  le  vain  titre , 
que  leur  matricule  (inscription  au  tableau)  leur  donne,  s'ils 
<i  n  en  font  véritablement  la  profession .  ( )n  ne  reconnaît  point 
<f  pour  confrères  au  Palais  ces  prétendus  avocats.  » 

Voir  infra,  nfl  420  des  Préccd.  ,  les  développements  que  je 
crois  devoir  présenter  sur  celte  importante  question. 

3  yrir  lit.  IX,  2°  partie,  l’ord.  du  27  août  1830. 
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d’exprimer  toute  ma  pensée,  sans  reproche,  sans 
personnalité. 

Les  uns  désirent  entrer  au  Conseil ,  les  autres  re~ 
guettent  d’en  sortir.  Ces  désirs,  ces  regrets  se  corn- 

7  O 

prennent  également ,  ils  sont  également  honorables, 
mais  ils  doivent  s’exprimer  avec  mesure  et  décence. 

Sortir  du  Conseil,  ce  n’est  point  en  être  exclu  ; 
nous  cédons  pour  un  temps  la  place  à  d’autres,  non 
moins  dignes  d’arriver:  n’eu  ayons  ni  chagrin,  ni 
ressentiment,  notre  tour  reviendra  *.  Si  nous  vou¬ 
lons  y  entrer,  attendons  la  justice  et  les  su!  1  rages 
de  nos  confrères,  ne  les  sollicitons  point,  pas  même 
par  nos  amis  :  notre  candidature  à  tous  est  connue, 
elle  est  de  droit.  Avons-nous  une  opinion  à  émettre 
sur  les  candidats,  fine  ce  soit  dans  notre  intérieur, 
jamais  dans  les  journaux,  ni  par  des  écrits,  et  pas 
plus  dans  ces  réunions  qu’on  nomme  préparatoires. 
En  un  mot,  évitons  de  donner  à  nos  élections  la 
couleur  des  élections  politiques;  nous  sommes  en 
famille;  et  d’ailleurs,  ce  n  est  pas  le  public  qui  nous 
appelle,  c  est  la  grande  voix  du  Palais  :  elle  seule 
peut  assurer  à  notre  candidature  le  succès,  à  notre 
élection  la  durée. 

126. 


Parlerai- je  aussi  de  i  élection  de  notre  bâtonnier  ? 

Le  bâtonnat  est  l'honorable  fin  que  1  avocat  doit 
ambitionner  dans  sa  profession.  Il  le  reçoit  comme 
une  récompense  légitime,  il  en  jouit  comme  d’un 
noble  trophée,  il  en  transmet  à  ses  enfants  l'hon¬ 
neur  comme  une  partie  de  sou  héritage,  nue  faut- 


f-oir  ci— après ,  n'  19  des  Précèd. ,  h  proposition  faite  au 
Conseil  d’un  nouveau  système  sur  l'éligibilité. , 


J 
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il  donc  pour  le  mériter  ?  J’accorde  que  L'éminence 
est  le  premier  tic  tous  les  titres;  mais  on  pensait 
autrefois  que  l’ancienneté,  le  mérite,  la  modes¬ 
tie,  la  pureté  de  moeurs,  la  pratique  constante 
des  devoirs  de  la  profession  forment  des  titres  qui 
ont  aussi  leur  éclat.  L'ancienneté  n’est  pas  seu'e- 
ment  une  date,  c’est  par  elle  que  se  comptent  les 
années  de  travail,  d’expérience,  de  probité.  Com¬ 
ment  se  faisait  alors  leelioix  du  pins  digne  ?  par  une 
élection  générale,  telle  que  a  nôtre.  La  profession 
était-elle  moins  honorée  ?  l'histoire  du  barreau 
répond.  Songeons-y  bien ,  gardons-nous ,  par  une 
exclusion  systématique  et  imprudente,  de  flétrir  les 
hommes  honorables  qui  touchent  au  terme  de  leur 
carrière,  de  décourager  ceux  qui  la  commencent. 
S  il  n’est  pas  donné  à  tous  de  conquérir  le  prix  glo¬ 
rieux  de  tant  d  efforts,  qu’au  moins  chacun  puisse 
en  conserver  l'espoir. 


TITRE  IV. 


DEVOIRS  DE  L’AVOCAT  ENVERS  LES  MAGISTRATS. 

127. 

Toute  société  a  ses  hiérarchies.  Dans  l’or  dre  ju¬ 
diciaire  ,  les  avocats  viennent  après  la  magistrature, 
ils  lui  doivent  doue  déférence  et  respect.  Ils  doivent 
déférence  et  respect  à  chacun  de  ses  membres,  même 
dansles  tribunaux  d’un  ordre  inférieur.  Cette  obliga¬ 
tion  est  plus  étroite  pour  les  avocatsquepour  les  autres 
citoyens ,  parce  que  les  avocats  sont  appelés  par  leurs 
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fonctions  à  être  les  organes  de  ceux-ci  devant  la 
justice  1 . 

L’ancien  barreau  et  les  arrêtés  du  nouveau  Conseil 
ont  constamment  maintenu  cette  règle.  De  même 
ils  ont  toujours  voulu  qu*en  respectant  la  magistra¬ 
ture  ,  les  avocats  sussent  faire  respecter  par  elle  l’in¬ 
dépendance  et  Ja  dignité  de  leur  caractère  S  ils  ne 
rendent  pas  les  arrêts,  les  avocats  les  préparent  par 
leurs  paroles  ou  leurs  écrits.  Suivant  la  belle  expres¬ 
sion  de  Boucher  d'Argis ,  i  s  sont  l  ame  de  la  justice  3. 


1  «  Les  avocats,  dit  Desmares,  doivent  acquérir  et  garder 
■>  l’amour  du  juge.  »  Décision  4ll.  Voir  supra  ,  règles  4S,  94 
et  50.  Voir  arr.  du  Cons.  du  1er  février  1821,  n°  331.* — Autre 
arc,  du  1820,  n°  33<3 ,  qui  commande  à  l’avocat  de  respec¬ 
ter  les  jurés  comme  les  magistrats.  La  Lotir  d’assises  est  formée, 
en  effet,  par  les  jurés  et  les  magistrats.  —  Voir  autre  arr. 
du  9  février  182I,n°  23S.  — Autre  du  21  janvier  1834,  n°  339. 
—  Autres,  n°*  300,  372, 375.  Les  considérants  de  ce  dernier 
arreté  sont  importants  à  méditer. — V aér  encore  Jousse,  p.  457. 

L’avocat  manque  de  respect  envers  les  magistrats,  lorsque,  ap¬ 
pelé  devant  eux  pour  répondre  à  une  action  personnelle,  en 
matière  criminelle  surtout  ,  il  affecte  de  faire  défaut.  Pour  lui , 
plus  ([ne  pour  tout  autre,  la  justification  est  un  besoin  urgent. 
Arr,  du  Cens,  du  16  août  1827,  n°  374. 

a  Boucher  d’Argis  ,  p.  385  cl  399. 

3  Ibid,  ,  p.  411.  M.  IJcnrion  de  Pansey,  Assemblées  natio¬ 
nales ,  p.  162,  dit  qu’ils  forment  une  véritable  magistrature. 
Avant  que  les  charges  de  magistrature  fussent  constituées  en 
offices  vénaux  ,  c’est  parmi  les  anciens  avocats  que  l’on  choi¬ 
sissait  ceux  qui  devaient  remplir  les  places  de  conseillers  ve¬ 
nant  à  vaquer  dans  le  Parlement.  On  en  présentait  trois  des 
plus  célèbres,  entre  lesquels  le  lloi  choisissait  le  titulaire  à  nom¬ 
mer  (  Pasquier,  eu  ses  Recherches  ,  liv.  II,  cliap.  III;  liv.  IV, 
chap.  WII).  Le  droit  d’élection  n’a  été  aboli  que  sous  Fran¬ 
çois  Ier  (Fournel ,  tom.  H,  p.  188  ). 
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Comme  la  magistrature  ,  le  barreau  a  donc  sa  puis¬ 
sance 


*  Du  temps  de  l 'umoulin,  les  magistrats  du  Parlement  étaient 
appelés  Mc  s  seigneurs  par  l'avocat  plaidant. 

On  trouve  ,  dans  l'histoire  de  l’ancien  barreau,  plusieurs  faits 
qui  justifient  notre  règle  ,  et  dont  je  ne  veux  pas  exagérer  la 
portée.  Je  ne  citerai  que  trois  de  ces  faits  :  Le  premier,  c’est 
la  révocation,  en  1602,  de  la  mesure  qui  enjoignait  aux 
avocats  la  taxe  de  leurs  honoraires.  Voir  lit.  I  ,  2*  partie. 
Voici  le  second  :  Après  la  retraite  de  l’avocat-général  Talon, 
exilé  pour  s’etre  opposé  à  l’enregistrement  d’un  édit  bursal  , 
Louis  Xl\  résolut  d’humilier  les  avocats  qui  avaient  pris  parti 
pour  ce  magistrat,  et  il  rendit  une  déclaration  permettant  aux  pro¬ 
cureurs  de  plaider,  même  sur  les  appellations.  JL  le  premier  pre¬ 
sident  de  Bellièvre  représenta  au  Roi,  apres  que  le  Parlement 
eut  enregistré  la  déclaration  ,  que  les  procureurs  n  étaient  pas  ca- 
pahlcs  de  plaider  des  questions  de  droit  et  de  coutume ,  et  qu  ainsi 
les  causes  de  ses  sujets  seraient  mal  défendues.  La  déclaration 
ne  reçut  pas  d’exécution.  Voir  Coquart  ,  p.  73;  Prillon,  Dict. 


des  Arrêts  ,  v0  Avocat. 

Troisième  fait.  En  1717  ,  l’avocat  Sicaut ,  chargé  d’une  cause 
du  rôle,  s’étant  trouvé  à  l'audience  de  la  Tournelle  criminelle  , 
plus  tard  que  la  Cour  ne  semblait  l’avoir  indiqué,  M.  le  président 
lui  dit  :  La  Cour  avait  délibéré  de  vous  interdire t  et  e*est par  grâce 
qu’elle  ne  le  fait  pas.  Les  avocats,  surpris  d’une  semblable  délibé¬ 
ration  ,  arrêtèrent  que  M.  Àrrault ,  leur  bâtonnier,  assisté  de 
deux  anciens,  expliquerait  à  M .  le  président  qu’y  ayant  eu  du  mal¬ 
entendu  dans  l’indication  de  l’heure  ,  l’avocat  Sicaut  n’était  point 
en  faute  ,  et  que,  quand  il  y  aurait  été ,  d  n’y  avait  ni  loi  ,  ni 
ordonnance  ,  ni  règlement  qui  pût  soumettre  les  avocats  à  l'in¬ 
terdiction  pour  un  cas  pareil.  On  fit  entendre  à  M.  le  président 
que  ,  s’il  n’était  pas  donné  une  satislaction  publique  à  l’ordre  des 
avocats ,  la  résolution  était  prise  de  ne  plus  aller  à  la  Tournelle . 
Pour  éviter  cet  inconvénient,  M.  le  président  consentit  à  faire  en 
pleine  audience  ,  à  l’ordre  des  avocats,  un  compliment  qui  tien¬ 
drait  lieu  de  satisfaction.  En  effet,  M.  Sicaut  ayant  expliqué  ,  a 
l’audience  du  22  janvier  1718,  sa  surprise  et  son  trouble  sur 
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128. 

11  n’est  pas  besoin  de  rappeler  aux  avocats  qu’en 
attaquant ,  dans  leurs  plaidoiries  ou  leurs  écrits,  la 

la  délibération  du  31  décembre  précédent  ,  M  le  président 
dit  :  La  Cour  prendra  toujours  en  bonne  part  ce  que  vous  lut 
avez  dit;  elle  est  persuadée  de  votre  zèle  et  de  votre  attention 
pour  remplir  les  devoirs  de  votre  état  ;  elle  est  persuadée  que 
votre  conduite  est  régulière.  Elle  ne  manquera  pas  de  témoigner, 
dans  toutes  les  occasions,  la  considération  et  V estime  quelle  a 
pour  votre  ordre  en  général  et  pour  vous  en  particulier.  Brillon  , 
Cod,  loc . ,  n°l.  Ces  événements  sont  loin  de  nous,  mais  ils  conser¬ 
vent  leur  intérêt.  V.  aussi  les  laits  rapportés  à  la  note,  règle  142. 

Il  est  curieux  de  lire  lu  réponse  à  l’objection  faite  contre  la 
résolution  du  barreau.  «  Avec  la  permission  de  M.  mon  ancien, 
ajouta  le  jeune  avocat,  je  répondrai  au  soupçon  qu’a  M.  le  Con¬ 
seiller  que  quelque  avocat  pourrait  aller  plaider  au  préjudice 
de  la  résolution  <!e  ses  confrères.  Outre  que  je  suis  persuade  qu’il 
n’y  en  a  pas  un  maintenant  qui  voulût  s’exposer  par  là  à  devenir 
tout  à  la  fois  l’objet  du  mépris  et  de  ses  confrères  ,  et  des  juges  , 
et  du  public,  et  de  toute  la  postérité,  e’est  que,  s’il  s’en  trouvait  un 
capable  de  cette  lâcheté ,  ne  devrait-il  pas  trembler  en  se  rappe¬ 
lant  la  punition  de  M.  Rosé.’  Cet  ancien  avocat,  célèbre  d’ail¬ 
leurs,  s’étant  laissé  entraîner  aux  sollicitations  de  M.  Fouquct, 
procureur-général ,  alla  au  Palais  malgré  la  retraite  de  scs  eon- 
fréres  ,  et  prît  des  défauts  à  tour  de  rôle.  Qu’arriva-t-il  de  là? 
que  M.  le  premier  président  de  Bellièvre  défendit  au  greflicr  de 
délivrer  les  défauts  qu’il  n’avait  pu  s’empêcher  de  prononcer  :  et 
les  avocats,  à  leur  retour  au  barreau  ,  regardant  M.  Kosé  comme 
un  faux  frère,  ne  voulurent  plus  communiquer  avec  lui;  il  fut 
obligé  de  quitter  tout  à  fait  le  Palais,  et  il  en  mourut  de  chagrin.» 
Coquart,  p,  73. 

En  1771,  l’histoire  du  Parlement  Maupeou  offrit  pourtant  un 
exemple  contraire,  et  qui  ne  fit  que  mettre  en  relief  l’autoritc 
des  anciennes  traditions,  Mal  gré  la  résolution  que  prit  la  très- 
grande  majorité  du  barreau  de  ne  pas  plaider  devant  lui,  Gerbier 
et  quelques  autres  confrères  consentirent  à  paraître  à  scs  au¬ 
diences.  Ce  fut  une  tache  ineffaçable  dans  la  vie  du  grand  avocat. 
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religion,  les  principes  de  Ja  monarchie  constitution¬ 
nelle,  la  Charte,  les  lois  el  les  autorités  établies,  ils 
violent  leur  serment.  Les  magistrats  ont  le  droit  de 
réprimer  ces  écarts  immédiatement  :  ^es  lois  et  rè¬ 
glements  le  disent  en  termes  positifs 

129. 

Hors  du  Palais  ,  les  rapports  obligés  avec  les  ma¬ 
gistrats  sont  peu  fréquents,  ils  se  renferment  dans 
quelques  usages  de  bienséance. 

130. 

Ainsi,  la  délicatesse  veut  que  l’avocat  n  aille  par¬ 
ler  aux  magistrats  ,  chez  eux  ,  de  l'affaire  dont  il  est 
chargé,  qu’autant  qu’ils  l’y  invitent,  et  dans  ce  cas 
ils  ne  manquent  pas  d’y  appeler  son  confrère,  s’ils 
jugent  la  contradiction  indispensable. 

Voir  les  arrêtés  contenant  diverses  représentations  laites  par 
le  Conseil  aux  magistrats,  n°  419  cl  suiv. 

1  V oir  ci-après  2e  partie,  litre  'N  i  î ,  l’art.  43  de  l’ordonnance  du 
20  novembre  1822,  et  les  autres  textes  prohibitifs.  Voir  aussi  les 
arrêtés  cités  à  la  note  sur  la  règle  précédente.  — -  Voir  aussi  les 
règles  47  et  48. 

L’avocat  qui  abusait  de  la  parole,  sous  l'ancien  droit,  en  man¬ 
quant  de  respect  envers  les  juges,  ou  de  modération  envers  ses 
parties  adverses,  pouvait  être  exclu  du  tribunal.  Philippe  de 

Beau st an o ir,  p.  35, 

Le  sénat  romain  avait  coutume  de  louer  les  avocats  qui  avaient 
bien  plaidé  devant  lui.  «  ■  -  est  un  poignant  aiguillon  en  un  cœur 
«  bien  né  que  la  louange.  »  Larocue-Flavin ,  liv.  III,  eh.  Iar, 

p.  233,234. 

Excitât  auditor  studium  ,  laudataque  virtus 
Crescit,  et  immensum  gloria  calcar  habet . 

Ovide. 

J’ai  vu  plusieurs  de  nos  présidents  décerner  de  semblables 
éloges  à  de  jeunes  avocats.  Voir  2f  partie,  titre  Ier. 
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(Test  aux  avoués  qu’il  appartient  de  leur  fournil' 
officiellement,  soit  avant,  soit  après  l’audience,  les 
pièces  et  renseignements  qui  peuvent  être  néces¬ 
saires  \ 

131. 

Le  même  motif  de  convenance  vous  interdit , 
près  des  juges,  toute  recommandation  dans  la  cause, 
et  bien  plus  encore,  quand  vous  êtes  à  portée  de  les 
voir  dans  l  intimité  L 

132. 

Dans  les  affaires  criminelles  soumises  à  l’i  nsi  rue- 
tion  ,  on  comprend  que,  Je  ministère  de  l’avocat 
pouvant  être  utile  au  prévenu  ,  toutes  tes  démarches 
ii  faire  pour  la  suite  de  î  instruction,  soit  au  cabinet 
du  juge  instructeur,  soit  au  parquet,  deviennent  un 
acte  nécessaire,  et  par  conséquent  légitime  de  la 
profession  3. 

133. 

Une  pièce  se  trouve-t-elle  arguée  de  faux ,  au  mo¬ 
ment  où  vous  en  faites  usage  comme  avocat ,  le  dé¬ 
pôt  en  est-il  requis  par  le  ministère  public,  je  ne 
pense  pas  que  vous  soyez  iondé  à  en  refuser 


1  V i oir  lettre  délibérée  au  Conseil,  le  15  janvier  1 820,  u°453. 


V oir  art,  90  du  tarif, 

11  est  de  notre  devoir,  en  cas  d’empêchement  de  plaider  ou  de 
maladie,  que  nous  écrivions  à  MM.  les  présidents,  pour  leur 
demander  une  remise  de  la  cause.  La  loi  elle-même  (  art.  6 
du  D.  du  2  juillet  1812)  nous  le  prescrit.  Voir  ci  après  2e  partie, 
titre  V. 


*  ïl  était  défendu  aux  orateurs  grecs 
auprès  des  juges  ,  pour  les  prévenir  en 
d’amende. 


de  faire  des 
particulier, 


démarches 
sous  peine 


Voir  la  règle  31 ,  qui  s'applique  à  d  autres  ras 
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la  remise,  si  les  formes  légales  sont  respectées 
envers  vous,  La  justice  est  dans  son  droit  parce- 
que  le  secret  du  client  a  été  révélé  par  la  produc¬ 
tion  de  cette  pièce  :  autrement ,  vous  devez  protes¬ 
ter,  retenir  la  pièce,  et  en  référer  au  Conseil  de 
l'Ordre,  (lui  avisera  a. 

134. 

Le  ministère  public  croit-Ü  devoir  exercer  une 
perquisition  dans  le  cabinet  de  l’avocat,  pour  y 
rechercher  et  saisir  des  papiers  qui  touchent  à  une 
instruction  criminelle,  il  le  peut  encore,  malgré  la 
rigueur  de  ce  parti ,  mais  seulement  s’il  incrimine 
celui-ci  de  complicité.  Dans  ce  cas  même ,  le  ca¬ 
ractère  de  l’avocat  réclame  de  justes  ménagements  , 
que  le  ministère  publie  doit  concilier  avec  la  sévé¬ 
rité  de  la  loi  \ 


Hors  de  là,  l’avocat  qui  est  dépositaire  de  pièces 
n’est  tenu  ni  de  les  lui  livrer,  ni  de  lui  en  révéler 
l’existence  :  un  dépôt  de  cette  nature  équivaut  à  un 
secret  confié  par  le  client,  et  rentre  dans  notre  mis¬ 
sion  confidentielle  4. 

135. 


Si  vous  êtes  chargé  ■  le  plaider  contre  un  magistrat, 
la  bienséance  et  l’usage  demandent  que  vous  lui  fas¬ 
siez  visite  pour  l’en  prévenir. 


*  Art.  452  du  Cod.  d’instr.  crim. 

4  Boucher  b’àrgis,  p.  399.  Voir  A  rr.  du  Cou  s.  du  6  mars  1816, 

n®  443  ,  et  du  11  juin  1833,  n°  444. 

3  Voir  les  lettres  du  ba tourner  délibérées  en  Conseil  ci-après 
n°*  425  et  456,  où  les  principes  sont  disertement  développés. — 
Et  lu  règle  108  sur  le  secret. 


*  Voir  supra ,  p.  $7,  la  note  sur  la  règle  du  droit  canon.  C  est 
aussi  Top  inion  de  l'ecclésiastique  distingué  que  j’ai  déjà  cité, 
tic  M.  l’abbé  Coquercau. 


TIT.  IV.  DEVOIRS  E  WEHS  LES  MAGISTRATS.  1 07 

Refuser  votre  ministère  contre  lui ,  lorsque  lu 
cause  vous  paraît  juste  ,  ce  serait  un  acte  de  mollesse, 
pour  ne  rien  dire  de  plus  *. 

136. 

Les  avocats  ont  coutume  de  se  couvrir  la  tête,  eu 
plaidant  %  pour  constater,  dans  leur  personne,  la 
liberté  de  la  défense  .  S'ils  se  découvrent  en  con¬ 
cluant,  c  est  parce  que  la  lecture  des  conclusions 
regardait  autrefois  les  procureurs  qui  devaient  tou¬ 
jours  se  tenir  découverts  à  I  audience  4.  MM.  les 
présidents  de  la  Cour  font  allusion  au  droit  de  l’avo¬ 
cat,  lorsqu’ils  nous  disent,  après  les  conclusions 
prises  :  Couvrez-vous ,  un  tel  ! 


*  Laroche-Flavin,  lî v .  III,  ch.  i  II,  n°  44. 

3  Cet  usage,  et  d’autres  que  je  vais  rappeler,  ont  leur  impor¬ 
tance  ;  rien  ne  doit  être  indifférent  dans  l’exercice  d’une  profes¬ 
sion  libérale. 


*  >u  sait  que ,  chez  les  anciens ,  le  bonnet  qui  couvrait  la 
tète  était  le  signe  de  la  liberté.  En  France  ,  les  avocats  plai¬ 
daient  ainsi  couverts,  même  devant  le  Roi.  Indice  Alvhab,  des 
avocats ,  à  la  fin  du  dialogue  de  Loysel.  Coquàrt  ,  p.  5'2. 

M.  Dltpin  rapporte,  tom.  l,p.87,que,  dans  l’affaire  du  maré¬ 
chal  Ney,  le  chancelier,  M,  Dambray,  ne  permit  pas  aux  avo¬ 


cats  de  se  couvrir  devant  la  Chambre  des  Pairs  ;  mais,  qu’eu 
1821,  d  uns  l'a  lia  ire  de  la  conspiration  du  mois  d’août,  leur 
droit  leur  fut  rendu;  il  est  incontesté  aujourd’hui.  M,  Barthe , 
plaidant  à  la  Chambre  des  Députés  pour  le  Journal  du  Com¬ 
merce,  allait  se  couvrir,  Unique  M.  Kavez,  alors  président,  lui 
eu  fit  lui  -me  1  ne  Fi n  v  it  a  lion. 


L’avocat  s’assied,  quand  Î1  ne  parle  pas.  A  Rome,  il  y  avait 
certains  tribunaux  oii  les  avocats  plaidaient  assis.  Quintilien, 
de  Orat.y  lib.  1 1  ,  cap.  III  ;  Pline,  epist.  17.  2;  Coqcart,  p.  51. 

1  Boucher  d’àrgis  ,  p.  138  et  suiv.  ;  Coqlart,  p.  70;  Bril¬ 
lon,  v°  Avocat,  n°  1(3, 
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137. 

Les  avocats  se  découvrent  encore,  lorsqu’ils  lisent 
des  pièces  pendant  le  cours  de  leur  plaidoirie.  La 
raison  en  est  la  même  :  cette  lecture  était  remise 
aux  procureurs'.  Nous  lisons,  nous  avons  toujours 
lu,  couverts,  les  autorités,  les  arrêts  et  le  texte  des 
lois  dont  l’application  doctrinale  est  essentiellement 
de  notre  domaine*. 

138. 

L’avocat  parle-t-il  pour  lui-même  ,  dans  une  cause 


1  Dans  plusieurs  endroits  des  plaidoyers  de  Pal  ru  ,  on  voit 
que  l’avocat  demande  la  permission  de  lire  les  pièces  ,  et  que 
le  président  prononce  :  Lisez.  Boucher  d’Argis,  p.  330. 

1  Coquart,  p.  68  ;  Fournel,  2e  vol.,  p.  156. 

JVB  Gin  ,  plaidant  en  la  première  chambre  des  requêtes  du 
Palais,  et  lisant  une  autorité,  51.  le  président  lui  dit  :  «  Vi uns  Usez 
et  ‘vous  êtes  couvert.  »  Gin  lui  répondit  :  «  Oui ,  Monsieur t  je 
suis  couvert ,  et  j'ai  droit  de  U  être,  parce  que  c'est  une  autorité , 
non  une  pièce  que  je  lis.  »  51.  le  président  répliqua  :  «  lin  importe 
pas ,  pièce  ou  autorité f  il  faut  se  découvrir.  »  Mc  Quillet  de  B  la  ru, 
le  plus  ancien  des  avocats  présents  au  barreau  ,  prit  la  parole  : 
.«  M*  Gin  est  dans  la  posture  où  il  doit  être  ,  et  oit  nous  sommes 
à  la  grande  chambre ,  quand  nous  lèsotts  eu  plaidant.»  Sur  quoi 
le  |  >résident  :  «  Continuez  comme  vous  voudrez.  »  Celte  scène 
s’étant  renouvelée  à  deux  autres  audiences  ,  tous  les  avocats 
refusèrent  d’aller  plaider  aux  requêtes  du  Palais.  Cependant  les 
plaidoiries  continuèrent  les  mêmes  jours  à  la  grande  chambre  , 
et  les  avocats  ,  entre  autres  le  célèbre  Cocbîn  ,  se  tinrent  couverts 


en  lisant  les  lois  et  les  autorités.  Un  président  à  mortier  ,  dés¬ 
avouant,  avec  toute  sa  compagnie,  le  procédé  de  M.  des  Re¬ 
quêtes,  dit  en  riant  à  l'audience  :  «  L'oilà  le  possessoire jugé.  >*  Ce 
dernier  ayant  insisté,  et  les  avocats  résisté  ,  un  arrêt  de  la  grande 
chambre,  du  15  mai  1720,  décida  définitivement  qu’m  tout 
temps ,  excepte  en  lisant  les  pièces  ,  les  avocats  demeureraient 
couverts. 
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personnelle,  il  doit  être  découvert;  son  rôle  n 
changé  ;  comme  partie,  i!  est  à  la  barre 

139. 

Lorsque  les  avocats  plaident  devant  la  Cour,  en 
audience  solennelle,  ils  portent  sur  leur  robe  le 
chaperon  hermine*;  aux  autres  audiences, et  devant 
le  tribunal,  ils  portent  le  chaperon  sans  fourrure. 

140, 

Dans  les  grandes  audiences  de  la  Cour,  une  autre 
tradition,  honorable  pour  .  Ordre,  subsiste  :  favocat- 
de  l’appelant  occupe  (e  siège  coussiné  de  M,  l’avocat 
général,  qui  se  place  dans  l’intérieur  du  prétoire;  les 
avocats  auditeurs  peuvent  pénétrer  dans  cette  en- 
cciute  et  s’asseoir  sur  les  sièges  ordinaires  que  MM.  es 
conseillers  délaissent ,  pour  occuper  les  sièges  supé¬ 
rieurs  3 . 


■  Boucher  d’Argis,  ji.  t40. 

Je  pensç,  avec  la  Cour  de  f Grenoble,  que  l’avocat  qui  plaide 
sa  propre  cause,  revêtu  des  insignes  de  sa  profession,  est  soumis 
à  l’arlion  disciplinaire,  s’il  s’écarte  du  respect  du  au  tribunal. 
Il  ne  lui  est  pas  permis,  en  effet ,  d’exeiper  de  sa  qualité  de 
partie  pour  être  dispensé  de  ses  devoirs  &  avocat.  (  Arr.  du  26 
décembre  1828.  S.  29,  2,  212.) 

s  C'est  ce  qui  avait  lieu  devant  le  parlement  de  Paris,  dont  la 
cour  s’attache  à  rappeler  les  usages.  Boucher  d’Argis,  p,  136. 
I/nudience  solennelle  de  la  cour  remplace  les  grandes  audiences 
du  Parlement,  Voir  ci-après  2  e  partie,  titre  II,  l’art.  6  du  dé¬ 
cret  du  2  nivôse  an  h  ,  rit,  \  ,  et  l’article  s  2  du  1*.  du  2  juillet 
1812,  ce  que  nous  disons  sur  le  costume. 

3  Autre  ancien  usage.  Loysel  et  Camus  rapportent  les  témoi¬ 
gnages  déconsidération  que  la  magistrature  a,  de  tout  temps,  don¬ 
nés  aux  avocats.  Souvent,  et  notamment  eu  1707,  les  anciens  a  vo¬ 
tais  consultants  ont  été  invités  à  siéger  aux  audiences  de  la  Coin 
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141. 

Les  avocats  n’ont  plus  les  mains  gantées  en  plai¬ 
dant  aux  audiences  solennelles,  comme  MM.  les 
avocats-généraux  en  ont  conserve  (  habitude.  Cet 
ancien  lisage  n’étant  pour  eux  qu’un  luxe  inutile  et 
incommode,  les  avocats  y  ont  renoncé  f, 

142. 

Un  droit,  beaucoup  pins  essentiel  pour  les  avo¬ 
cats,  c’est  de  ne  pas  être  interrompus  à  l’audience 
dans  leurs  plaidoiries,  ainsi  qu’il  arrive  trop  souvent, 
malgré  leurs  réclamations  persistantes,  malgré  l’ in¬ 
convenance  de  ces  interruptions.  Répétons-le  en¬ 
core,  ne  fut-ce  que  pour  protester  :  ils  sont  les 
premiers  juges  des  moyens  de  la  cause  ,  et  la  dé¬ 
fense  est  libre .  Tant  qn  ils  lie  se  livrent  pas  à  des 
écarts  illicites  ou  lûtes  divagations  étrangères  %  l’in- 


cn  qualité  île  conseillers,  ronsiliarii.  Voir  aussi  Boccuiii  d’Ar- 
gis,  p.  65  et  66.  Les  anciennes  ordonnances  du  royaume  leur 
donnent  même  ce  litre.  Dumoulin  fut  bien  des  fois  consulté  aux 
requêtes  du  Palais;  Chopin  le  fut  aussi  en  la  5' chambre  des 
enquêtes 

*  Vers  la  fin  du  dernier  siècle. —  Les  avocats  plaidaient  dans 
l’origine  avec  les  deux  mains  gantées.  Depuis,  ils  ne  portaient  ic 
gant  qu’à  la  main  gauche ,  et  celte  main  tenait  l’autre  gant;  la 
droite  restait  nue,  à  Limitation  du  mode  suivi  pour  la  prestation 
de  serment.  Boucher  d'Argis,  qui  écrivait  en  1753,  atteste  avoir 
vu  cet  usage  encore  pratiqué  par  quelques  anciens,  p.  137. 

a  11  paraît  qu’il  u’est  pas  facile  de  se  corriger  de  l’habitude 
des  interruptions,  car  elles  étaient  déjà  fréquentes  du  temps  de 
Loysel  ;  on  voit  que,  dans  le  dialogue  avec  son  fils,  celui-ci  sTen 
plaint  très-vivement  :  «  Eli!  où  est  l’honneur,  dît-il,  que  j’ai 
«  entendu  de  vous,  mon  père,  avoir  été  autrefois  au  Palais,  et  la 
«  faveur  que  MM,  les  presidents  porloient  aux  jeunes  avocats  de 
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terruption  n’est  pas  possible.  Elle  n’est  pas  seule¬ 
ment  blessante  pour  l’avocat  qui  parle;  elle  est  tout 
à  la  fois  une  atteinte  grave  «au  droit  sacré  de  la  de- 

n 

fense,  à  la  dignité  de  la  justice,  à  1  intérêt  des  iusti- 
ciables  1 .  Ne  craignez  donc  pas  de  résister  avec  une 

.*  votre  temps*  les  écoulant  doucement,  supportant  et  excusant 
«>  Ictus  fautes,  et  leur  donnant  courage  de  mieux  faire  ?  Au  lieu 
«<  que  maintenant  il  semble  à  quelques-uns  que  nous  soyons 
■i  d'autre  bois  nu  étoffe  queux ,  et  quasi  des  gens  de  néant , 
-<  nous  interrompant ,  et  rabrouant  à  tout  bout  de  champ ,  nous 
<>  faisant  parfois  des  demandes  qui  ne  sont  nullement  à  propos. 
«  et  non-seulement  à  nous  autres  jeunes  gens  qui  le  pourrions 
«i  avoir  quelque  fois  mérité  ,  mais  bien  sonnent  aux  anciens,  el  à 
<t  ceux  qui  entendent  le  mieux  leurs  causes.»  Dtalog.  de  Loyset., 
édit,  de  Dupin,  1er  vol.,  p.  151.  Voir  aussi l’excellente  lettre  de 
M.  Dupin  ,  p,  5G1 . 

Il  fallait,  au  reste,  avoir  le  talent  de  Cicéron,  pour  faire  passer 
dans  un  procès  de  mur  mitoyen,  sans  être  justement  interrompu, 
la  description  de  la  Sicile  ou  l’enlèvement  de  Proserpine.  Liv.  Il, 
et  liv.  IV,  in  irrem . 

Ouand  le  juge  a  le  droit  d'interrompre,  il  doit  le  faire  avec 
dignité  et  bienséance,  tamen  cum  ingenio  et  sera  ata  semper  di~ 
gnitate  judicis.  Mornac,  sur  la  loi  IX  ,  au  51  de  Officia  procon- 
SUUS,  Les  anciennes  ordonnances  prescrivaient  à  l’avocat  d’être 
court  et  succinct  dans  ses  plaidoyers  et  mémoires.  Ord.  du  28  oc¬ 
tobre  1 4 AÏS y  art.  24;  autre  d’avril  1453,  art.  50  et  G2.  —  Voir 
2e  part.  tit.  P1.  —  Jousse,  p.  448.  —  Et  note  sur  la  règle  117. 

1  liyo,  dit.  Henry  s,  deux  es  jrèces  d’interruptions  inconvenantes  : 
1(>.  Lorsque,  dans  lecœurde  la  plaidoirie,  on  avertit  l’avocat  de 
finir  bientôt  ;  2\  lorsqu’on  lu  i  coupe  absolumen  tla  parole  pour  aller 
aux  opinions ,  sans  avoir  entendu  toute  la  défense.  Par  là  le  juge 
qui  préside  blesse  les  règles  de  la  bienséance ,  et  le  devoir  de 
son  état,  de  sa  religion,  de  la  justice.  Henrys ,  dans  ses  ha¬ 
rangues  T.  U,  p.  34,  éd.  de  Paris  1708.  —  Rretonnier,  en  ses 
observations  sur  Henrys  ,  fait  remarquer  que  cette  manière  d'in¬ 
terrompre  est  sans  exemple  dans  l’histoire  des  tribunaux  anciens 
et  qu’elles  n’ont  commencé  que  dans  le  xvi*  siècle.  Pline-lc- 
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respectueuse  énergie;  c’est  plus  qu’un  droit  pour 
vous,  c’est  un  devoir;  et  soyez  surs  que  les  magistrats 
eux-mêmes  vous  en  sauront  <n’é  ;  leur  conscience 

w 

désapprouve  bientôt  une  impatience  involontaire. 

Je  comprends  que  la  résistance  est  difficile  pour 
un  jeune  avocat,  cnii  n’a  ni  'assurance,  ni  l’autorité 
nécessaire;  c’est  aux  anciens  à  lui  donner  cet  exem¬ 
ple  ,  qu’ils  le  protègent,  eu  réclamant  pour  tous  \ 

jeune  louait  Trajjan  de  re  qu’il  n’interrompait  jamais  les  avocats 
plaidant  (levant  lui. 

La  lui  9,  1  fj •  de  Officio  proconsulis  circa  advocatos,  portait; 
PATiENTEM  esse  proeonsulem  opporlet.  Cette  loi  a  d’autant  plus 
d’autorité,  qu’elle  est  l’oeuvre  d’Ulpien  qui  était  président  du 
conseil  de  l’empereur  Alexandre  Sévère,  et  préfet  du  prétoire. 
Il  faut  dire,  à  lu  vérité,  que  plus  les  avocats  romains  plaidaient 
longtemps ,  plus  ils  en  liraient  gloire.  oir  la  note  sur  la  rè¬ 
gle  143, 

On  peut  considérer  comme  interruptions,  non  moins  lâcheu¬ 
ses,  ces  questions  adressées  à  l'avocat  parle  président  et  qui 
jettent  l’avocat ,  en  avant  ou  en  arrière  de  sa  marche  ,  à  travers 
les  faits ,  à  travers  la  discussion;  ces  demandes  île  Itclurc  de 
pièces  auxquelles  l’avocat  n’est  pas  arrivé  ou  qu'il  juge  inutiles 
à  sa  cause;  ces  objections  imprévues,  inopportunes,  irri¬ 
tantes,  et  qui  semblent  faire  du  juge  son  adversaire,  etc. 
l)e  tels  incidents  troublent  l’avocat  le  plus  exercé  ,  ils  peu¬ 
vent  écraser  un  débutant  ! 

1  Vorci  deux  exemples  mémorables  d’une  résistance  qii  i  a  porté 
ses  fruits  : 

Mp  Dumont,  ayant  été  un  peu  plus  long  qu’il  n’avait  cou¬ 
tume  ,  le  premier  président  de  INovion  lui  dit  de  conclure  :  «  Je 
«  suis  prêt  à  conclure  ,  répondit  l’avocat,  si  la  Cour  trouve  que 
«  j’en  ai  dit  assez  pour  gagner  ma  cause  ,  avec  dépens.  Sinon  , 
«i  j’ai  encore  des  raisons  si  essentielles  à  présenter  ,  qu’il  m  est 
«  impossible  de  les  supprimer  sans  trahir  mon  ministère  et  la  cou- 
«  fiance  dont  m’honore  ma  partie.  »  Il  continua  sa  plaidoirie  et 
gagna  son  procès.  — Fourcrov  avait  à  peine  commencé  de  parler 
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143. 

Quelques-uns  de  MM.  les  présidents  d’ assises  et  de 
MM.  les  gens  du  roi  se  plaignent  des  avocats  qui  plai¬ 
dent  aux  audiences  criminelles.  J'ai  entendu  plu¬ 
sieurs  confrères  se  plaindre,  à  leur  tour,  des  magis¬ 
trats.  »  y  a  des  règles  pour  chacun. 

Voicid  abord  pour  l’avocat:  «  le  président  avertira 
«  le  conseil  de  l'accusé  (c’est  la  loi  qui  parle)  qu’il 
«  ne  peut  rien  dire  contre  sa  conscience  ,  ou  contre 
«  le  respect  du  aux  lois,  et  qu’il  doit  s’exprimer 
«  avec  décence  et  modération,  »  Pourvu  qu'il  se  cou- 
fo  'me  a  ces  prescriptions ,  l’avocat  est  irréprochable, 
et  doit  être  religieusement  écouté.  Il  exerce  d’ail¬ 
leurs  tous  les  droits  que  la  loi  donne  à  l’accusé,  et 
qu’elle  a  soin  d’énumérer  a ,  il  a  le  ci  t'oit  de  parler  le 
dernier  \  C  est  à  son  talent,  à  son  zèle,  à  son  indé¬ 
pendance  à  faire  le  reste,  «à  provoquer  les  inter¬ 
pellations  aux  témoins,  à  expliquer  leurs  réponses , 


fjue  la  Cour,  jugeant  sa  cause  insoutenable  ,  se  leva  pour  aller 
aux  opinions:  «Messieurs,  s'écria-t-il ,  je  demande  an  moins 
«  une  grâce,  que  la  Cour  ne  peut  équitablement  me  refuser.  Je 
«  demande  qu’il  lui  plaise  me  donner  acte,  pour  me  justifier  en- 
«  vers  mun  client ,  de  cc  qu’ci  le  juge  ma  cause  sans  né entendre.  >* 
La  Cour,  frappée  de  ces  paroles  ,  et  craignant  d’être  accusée  de 
trop  de  précipitation,  se  rassît  et  le  laissa  plaider;  ce  qu’il  fit 
avec  tant  de  succès  ,  cpie  tout  le  barreau  jugea  le  gain  de  sa  cause 
infaillible.  Cependant  la  Cour  ne  voulut  pas  statuer  de  suite;  elle 
appointa  le  procès,  Fourcroy  te  gagna  avec  moins  d  éclat,  f^oir 
Brillon,  Dict.  des  Arréls  ,  v°  Avocat ,  n°  IG.  On  peut  d’ail¬ 
leurs  consulter, dans  l’ouvrage  de  Dupin  aîné, tom.  I,p,56l , 
la  lettre  déjà  citée, 

f  Art,  311  C.  d’insir.  critn,  l'air  aussi  notre  serment. 

3  Art.  3  H)  et  suiv. 

Art.  335  >  id. 
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à  discuter  les  incidents,  ia  position  des  ques¬ 
tions,  etc.  La  suite  des  débats  n’est  ni  moins  impor¬ 
tante  ,  ni  moins  difficile  pour  lui ,  que  la  plai¬ 
doirie. 

De  la  part  du  président,  les  interruptions  ne  sont 
pas  seulement  inconvenantes;  comme  dans  les  affaires 
civiles,  elles  Lui  sont  interdites  par  la  loi  criminelle1. 
Si  l’avocat  plaide  de  fausses  doctrines,  le  ministère  pu¬ 
blic  est  là  pour  requérir,  et  la  Cour  là,  pour  statuer. 
Ce  cas  excepté,  le  ministère  public  respectera  la 
parole  du  défenseur.  Au  président  seul  appartien¬ 
nent  la  direction  des  débats  et  la  police  de  l’au¬ 
dience.  L  avocat  aurait  déjà  trop  à  faire  due  de  lut¬ 
ter  contre  lui.  est  surtout  en  matière  criminelle 
que  ‘  exercice  du  ministère  a  besoin  de  toute  sa  li¬ 
berté  d’action.  Les  magistrats  savent  que  les  jeunes 
avocats  qui  plaident  devant  eux  sont  près* rue  tou¬ 
jours  nommés  d’oflice,  et  ce  titre,  qui  prouve  le 
dévouement  du  défenseur,  est  en  sa  faveur  une 
puissante  recommandation.  Ils  savent  aussi  que  sa 
jeunesse  réclame  leur  indulgence4.  L’expérience  at¬ 
teste  que  les  magistrats  qui  ont  eu  le  plus  de  suc¬ 
cès  dans  cette  carrière,  sont  ceux  qui  se  sont  fait 
remarquer  par  leurs  égards  et  leurs  sympathies 
pour  le  barreau. 


1  Art.  328  ,  C.  d’instr.  crim. 

1  U  serait  trop  Ion";  d’entrer  ici  dans  le  détail  de  tous  les  in¬ 
cidents  qui  peuvent  se  présenter  ;  il  suffit  d  énoncer  la  règle  gé¬ 
nérale.  On  t  rouvera  ,  dans  les  Précédents ,  plusieurs  exemples  sur 
Implication.  Il  convient  surtout  de  lire  ,  sur  ce  sujet ,  l'excellent 
opuscule  de  M.  Dupix  aîné,  de  ia  libre  défense  des  Accusés. 
Prof,  d'avocat ,  lom.  I  >  p.  451,  et  suiv. 
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144. 

Dans  les  affaires  correctionnelles,  le  plaignant  et 
ïe  prévenu  onl-ils  (les  torts  réciproques  ,on  les  ren¬ 
voie  sans  condamnation;  mais  entre  l’avocat  et  le 
magistrat,  ce  genre  de  compensation  n’est  point  ad¬ 
mis  ;  chacun  d’eux  a  sa  dignité  personnelle  et  ne 
peut  pas  y  faillir  impunément.  Le  tort  de  l’avocat 
n’excuserait  pas  le  tort  du  juge 

145. 

L’avocat  doit  pouvoir  communiquer  librement 
avec  son  client  détenu.  II  doit  recevoir  de  lui  les  piè¬ 
ces  de  sa  clé]  en  se,  sans  le  contrôle  du  ministère  pu¬ 
blic.  Je  sais  que  ce  principe  a  été  controversé,  dans 
le  silence  de  la  loi1;  mais,  pour  nous,  il  est  une  des 
conditions  du  ministère,  nous  devons  la  maintenir. 


1  Ait.  du  Cons.  du  21  décembre  1841.  Dans  Tcspèce,  Tar¬ 
ir  té  décide  qu’il  a  existé  un  malentendu  entre  l’avocat  et  le  ma¬ 
gistrat  ,  mais  je  ci  ois  pouvoir  assurer  que  la  règle  a  été  entendue 
par  le  Conseil  telle  que  je  viens  de  la  formuler,  I /arrêté  déclare 
d’ailleurs,  avec  raison, qu’il  ne  lui  appartient  pas  de  se  constituer 
juge  de  la  conduite  tenue  par  le  magistrat,  qu’il  pourrait  seule¬ 
ment  assister  l’avocat,  dans  un  cas  grave,  pour  obtenir,  de  l’au¬ 
torité  compétente  et  par  les  voies  légales  ,  la  réparation  due  à 
celui-ci. 

a  Ârr.  de  Cass.  sect.  cri  ni.  du  25  janvier  1806,  Journ,  des 
Avoués ,  T.  V,  p.  154. — Autre  du  3 octobre  1832,  dans  l’affaire  du 
général  Berton,  J otirn.  des  Avoués,  T.  XXVI  ,1822,  p.  308.  le  rap¬ 
pelle  plus  loin.  lit.  XI,  2e  partie,  les  eircon stances  curieuses  de 
celle  affaire.  On  y  verra  que  notre  projet  de  règlement  définitif 
contient  un  article  où  la  règle  est  formulée.  Voir  aussi  l’écrit  de 
M.  Dupin  aîné,  sur  la  libre  défense  des  Accusés,  f^oir  encore 
supra  la  règle  127. 
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i  46 . 

La  statistique ,  cette  conception  de  fraîche  date, 
ne  prouve  qu’une  chose,  le  zèle  des  magistrats.  Si 
nous  ne  réclamons  pas,  elle  étouffera  le  barreau. 

En  effet  ,  l’habitude  de  juger  vite  les  petites 
causes  ,  conduit  tout  aussi  vile  à  rétrécir  les  grandes. 
Hue  deviennent  les  moyens  oratoires,  les  efforts  de 
ta  science,  au  milieu  de  ce  cercle  étroit  où  on  les 
enlace?  Que  feront  les  jeunes  avocats,  qui,  tout 
préparés  qu’ils  doivent  être  par  de  fortes  études  e! 
d’utiles  exemples,  ne  plaident  qu'en  tremblant  une 
lourde  affaire  ?  Ne  penseront-  ils  pas  que  l'instruction 
est  pour  eux  inutile  *  ?  Et  les  parties  !  elles  y  per¬ 
dent  li  garantie  d’une  défense  complète!...  Quelle 
que  soit  la  sagacité  du  juge,  ou  l’a  dît  depuis  long¬ 
temps  ,  il  ne  peut  apprendre  la  cause,  quen  l'écou¬ 
lant  \ 

La  statistique  permet  encore  moins  de  répliquer: 
mais  la  réplique  n’est  point  une  nouvelle  plaidoirie, 
c’cst  la  réponse  nécessaire  à  un  fait,  à  un  moyen,  à 
une  pièce,  non  prévus,  non  possibles  à  prévoir,  c’est 
une  partie  essentielle  du  droit  de  défense.  En  appel, 
le  refus  de  réplique  peut  entraîner  des  erreurs 
irréparables  ! 

1  ÀudiredeQuintilien,  c'était,  au  contraire,  une  grande  gloire 
pour  l’avocat,  que  d’avoir  parlé  toute  la  journée.  N’y  aurait-il 
pas  moyen  de  s’entendre  aujourd’hui  sur  le  temps,  d’en  obienii 
assez,  ni  trop,  ni  trop  peu. 

5  Qui  losl  juge  et  qui  n’eulend,  faire  ne  peut  bon  jugement. 
Loysel,  Institutes  coutumières ,  liv.  A  I,  lit.  III,  n°  13. 

«  il  es 4  moins  dangereux  d’étre  méchant  qu’ignorant ,  surtout 
«  pour  eeux  nui  font  profession  de  la  justice.  Le  mesehant  ju- 
«  géra  quelquefois  bien  ,  quand  il  ne  sera  point  intéressé  ;  Pignn- 
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147. 

Pendant  que  le  ministère  public  parie.,  1  avocat 
ne  se  permettra  pas  de  l  interrompre 

148. 

Après  les  conclusions  du  ministère  public,  en 
matière  civile,  vous  n’avez  plus  la  parole5,  si  ce 
n’est  pour  produire  un  fait  ou  une  pièce  omis,  et 
sous  le  bon  plaisir  du  tribunal  ou  de  la  Cour  :  mieux 
vaut  ne  rien  omettre. 

149. 

Lorsque  le  ministère  public  sc  constitue  l’avocat 
du  Prince  ou  de  1  JÈtat,  les  choses  changent.  Pour 
que  la  défense  soit  égaie  des  deux  côtés,  il  faut  que 
s’il  est  demandeur,  il  parle  le  premier;  que  s’il  est 
défendeur  ,  l’avocat  de  l’adversaire  ait  la  réplique. 
Le  procès  se  débat  comme  entre  parties  ordinaires3. 

«  rant  jamais  que  par  rencontre  ,  à  cause  de  son  ignorance.  » 
Laroche-Flàvin,  liv.  III,  ch.  II,  17. 

On  disait  autrefois  :  Dieu  nous  garde  de  V  équité  àa  Parlements  1 

•  Voir  Jousse,  p.  452. 

1  Ainsi  juge  par  arr,  d’Agen  du  20  décembre  1824  S.,  25.  2. 
:ï39  ) ,  bi  eu  -lue  le  ministère  public  eût,  d'office  ,  proposé  une 
iiu  de  non-recevoir  dans  l'intérêt  de  la  partie  adverse. 

1  Je  citerai,  pour  exemple,  l’affaire  du  comte  des  Graviers 
contre  Louis  XVIII. 

Kn  1720,  MM.  les  gens  du  roi  ayant  prétendu  que,  lorsqu’ils 
plaidaient  pour  Sa  Majesté  au  Parlement,  ils  étaient  en  droit 
et  en  possession  de  plaider  les  derniers ,  quoiqu'ils  fussent  dc- 
mandeuis  ou  appelants,  et  qu’ils  fussent  seuls  parties  sur  la  de¬ 
mande  ou  sur  l’appel,  la  Cour  décida  que  M.  l’avocat-général 
de  I  *  moignon  plaiderait  le  premier.  Bâillon  ,  Dictionnaire  , 
v°  Avocats-généraux ,  n°  73. 

Jusqu’en  1T53  ,  Ir?.  mis  de  France  choisissaient  les  défenseurs 
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150. 

Les  avocats  cessent  de  parler  haut,  lorsque  les 
uges  sont  aux  opinions;  ces  discussions  posthumes, 
f ]  ni  dégénèrent  en  criailleries,  loin  de  servir  à  l’in— 
struction  de  la  cause,  troublent  les  juges  et  sont 
aussi  peu  décentes  pour  le  barreau  que  pour  le  tri¬ 
bunal  \ 

151. 


Les  avocats  sont  debout  et  découverts  quand  le 
juge  prononce;  ils  ne  peuvent  Finterrompre  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit.  Après  la  prononcia¬ 
tion  ,  ils  ont  le  droit  de  lui  soumettre ,  avec  mesure, 
leurs  observations  sur  ee  qu’ils  croient  devoir  être 
ajouté  ou  modifié  dans  le  jugement. 

Les  débutants  qui  perdent  leur  procès  penseraient 
manquer  à  leur  *  levoir  s'ils  ne  revenaient  à  la  charge 
par  des  observations  :  leur  inexpérience  les  excuse, 
mais  qu’ils  se  gardent  d’en  faire  habitude3. 

152. 

Je  termine  par  une  réflexion,  qui  me  semble 
d’un  haut  intérêt. 

Si  l’avocat  doit  respect  à  la  justice,  elle  lui  doit 
protection.  Le  ministère  public  est  tenu  de  dé¬ 
fendre  les  attributions  de  F<  >rdre,  parce  qu’il  ap- 


de  leurs  causes  dans  l'ordre  des  avocats.  C’est  alors  que  la  charge 
d’avocat  du  roi  a  été  créée  en  titre  d’office.  CoquABT,  p.  4t. 

'  yoir  Joüsse,  p.  452. 

a  L’ordonnance  d’avril  1453,  art.  103,  permettait  aux  avo¬ 
cats  de  voir  le  jugement  sur  le  registre  du  gicffier,  pour  véri¬ 
fier  et  faire  réformer  les  erreurs  de  rédaction.  Jousse  ,  p.  da3. 
Ce  droit,  qui  s’exerce  ordinairement  par  les  avoués,  ne  nous  est 
pas  contesté  aujourd’hui. 
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par  tient  au  ministère  publie  lie  faire  exécuter  la 
loi  ’ . 

En  particulier,  l’avocat  n’est  indépendant,  il  ne 
peut  couvrir  de  son  indépendance  la  cause  dont  il 
est  chargé,  qu  à  une  condition,  qu’autant  que  les 
magistrats  font  respecter  sa  personne.  Le  rôle  diffi¬ 
cile  est  pour  lui,  non  pour  eux,  car  c'est  lui  qui 
dénonce,  qui  attaque  de  front,  par  sa  parole  hardie 
et  pénétrante,  l’abus,  la  fraude,  le  délit  *.  S'il  est 


*  Proir>  n°  4*22,  un  arrêté  du  17  janvier  1822.  —  Autre  du 

1833  ,  n°  425. 

*Une  ordonnance  de  1707,  rendue  en  Lorraine  pour  l’admi¬ 
nistration  de  la  justice,  accordait  à  l'avocat  le  droit  de  parler 
librement,  quelle  que  fut  lu  dignité  de  son  adversaire.  Elle 
ajoutait  que  si  aucune  partie  puissante  venait,  par  ressentiment, 
à  insulter  l'avocat ,  il  serait  procédé  contre  elle  par  voie  extra¬ 
ordinaire.  La  justice  du  royaume  a  toujours  appliqué  ce  prin¬ 
cipe;  Loysel  en  rapporte  desarrets.  Camus  atteste,  p.  9,  Lettre  lre, 
qu'il  a  vu ,  de  son  temps ,  des  décisions  non  moins  favorables  à 


la  liberté  de  la  défense. 

U  Le  zèle  de  l’avocat  pour  la  défense,  son  courage  pour  atta¬ 
quer  de  front  l’injustice  ,  son  adresse  pour  dévoiler  de  honteuses 
passions  de  V' homme  ouïssant ,  seraient  inutiles  ,  s’il  n  avait  pas 
la  liberté  entière  de  parler.  »  Camus,  Lettre  lr%  p.  9.-—  K air  en¬ 
core  Je  nouveau  I  >enizart  ,  v°  Avocat,  §.  6,  2  ,  où  il  rapporte, 
sur  ce  point,  le  réquisitoire  de  M.  l’ avocat-général  Portail,  et 
divers  arrêts  qui  ont  accordé  à  l’avocat  offensé  des  réparations 


éclatantes.  Je  me  contenterai  de  citer  deux  de  ces  arrêts  : 

La  darne  de  Laroche-Boisseau,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de 
la  plaidoirie  de  Me  Reverseaux  ,  présenta  requête  pour  obtenu 
de  mettre  en  cause  cet  avocat.  L’arrêt  ordonna  la  suppression 
du  mémoire  et  interdit  pour  six  mois  le  procureur  qui  avait 
signé  la  requête.  S.  vol.  6, 3,  736. 

Dans  une  affaire  de  M3V1 .  de  Créqui ,  il  parut  une  lettre  in¬ 
jurieuse  adressée  à  M.  Thrcillard  f  leur  avocat ,  par  le  cheva¬ 
lier  de....  Un  arrêt,  du  25  janvier  1781  .  supprima  l’écrit 
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or 

ï? 
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assailli  par  (les  voies  de  faits  ou  par  des  injures  dans 
r  exercice  de  son  ministère,  à  l'audience,  hors  l’au¬ 
dience,  ils  lui  doivent  une  cclatanLe  réparation,  La 
loi  leur  donne  des  armes  pour  le  venger,  ils  vou¬ 
dront  s’en  servir.  En  protégeant  leurs  dévoués  auxi¬ 
liaires,  ils  se  protégeront  eux-mêmes  1 . 

diffamatoire,  sur  la  demande  d'office  de  M.  l’atocal-général  Se¬ 
mer  :  «  Les  personnalités  répandues  dans  cet  imprimé,  dit-il, 
ne  peuvent  .affecter  une  profession  faîte  pour  s’élever  au-des- 
«  sus  des  invectives.  Un  avocat  se  consacre  à  la  défense  de  ses 
«  concitoyens  ;  un  jurisconsulte  ne  connaît  que  la  modération  et 
«  la  vérité  ;  et ,  après  qu’il  a  rempli  avec  décence  les  fonction* 
«  que  lui  imposent  l’honnêteté  et  la  noblesse  de  sa  profession  , 
«  cest  aux  magistrats  à  sévir  contre  ceux  qui  osent  attaquer  sa 
«  réputation.  C'est  atnsi  que  vous  avez  toujours  pris  la  défense 

d’un  ordre  aussi  précieux  à  la  société  que  nécessaire  à  la  jus- 
«  ticc.  Pions  lui  rendons  cet  hommage,  et  notre  ministère, 
“  chargé  de  veiller  au  maintien  du  bon  ordre  et  à  la  manulen- 
«  lion  de  la  librairie,  nous  met  encore  dans  la  nécessité  de  RE- 
<■  quérir  l'exécution  des  réglements .  »  (Nouveau  Denszart,  8  , 
«  p.  738.  ) 

Les  expressions  de  drôle  ,  à' insolent ,  de  polisson ,  adressées  , 
au  sortir  de  1  audience  ,  par  une  partie  à  l'avocat  de  son  adver¬ 
saire,  ont  le  caractère  d’injures  punissables  de  peines  correc¬ 
tionnelles.  aux  termes  des  art.  13  et  10  de  la  loi  du  17  mai  18119, 
et  non  pas  seulement  d’injures  passibles  de  simples  peines  de 
police  (  Arr.  d’Angers  du  15  novembre  1828.  S.  29.  2.  7  ). 

1  Le  29  janvier  1838,  M***,  plaidant  devant  la  2“  chambre 
de  la  Cour  royale,  dans  un  procès  de  séparation  de  corps,  fut 
frappé  violemment,  à  V audience  meme,  par  le  mari  de  sa 
cliente.  Celui-ci,  traduit  immédiatement  à  la  barre,  fut  con¬ 
damné  par  la  Cour  à  deux  mois  de  prison.  Le  barreau  a  vu, 
avec  regret ,  qu’une  offense  aussi  grave  ait  été  punie  d’une 
peine  aussi  légère,  et  surtout  qu’aucun  motii  ne  soit  venu 
rappeler,  dans  l’arrêt  ,  la  nécessité  de  celte  protection  toute 
spéciale  que  non*  avons  le  droit  d’attendre  des  magis¬ 
trats. 
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153. 

Enfin,  c’e$t  par  mie  réciprocité  complète  d’égards, 
de  procédés,  que  les  avocats  et  îes  magistrats,  dont 
l’existence  est  pour  ainsi  dire  solidaire,  établissent 
entre  eux  ces  rapports  sincères,  intimes,  parfaits, 
qui  contribuent  à  l’honneur  de  tous  comme  à  la 
bonne  administration  de  la  justice  *. 


*  Voir  les  art  .  du  Cons.  rapportés  sous  les  n0B  438  et  430. 


DEUXIEME  PARTIE. 


LOIS  ET  RÈGLEMENTS 

SUR  LA  PROFESSION  D’AVOCAT. 

Je  dois  me  borner  à  les  présenter  avec  un  com¬ 
mentaire  très-abrégé,  parce  que  les  développements 
se  trouveront  soit  dans  les  règles  déjà  exposées,  soit 
dans  les  Précédents  qui  vont  suivre. 

Je  noterai  quelques  faits  historiques,  qui,  en 
servant  à  expliquer  les  textes,  peuvent  offrir  un 
autre  genre  d’intérêt. 

Je  commencerai  par  un  court  résumé  sur  le  droit 
qui  existait  avant  l’année  1790,  et  qui  consacre 
une  partie  importante  de  nos  traditions. 

TITRE  PREMIER. 


ÜKOIT  ANTERIEUR  A  1790. 

Ce  que  je  veux  rechercher  ici,  ce  n’est  pas  J  his¬ 
toire  de  l’ordre  des  avocats  1 ,  c’est  sa  constitution , 
sa  discipline. 


1  II  faut  consulter  à  ce  sujet ,  tout  incomplets  cju’ils  sont ,  les 
ouvrages  déjà  cités  de  Loyscl ,  de  Boucher  d’Argis  et  de  Fournel. 
On  y  trouvera  egalement ,  sur  l’objet  dont  je  m’occupe  ,  des  dé¬ 
tails  fyu’il  serait  trop  long  ci  inutile  de  reproduire.  Je  dirai 
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ÀvanL  le  décret,  du  11  septembre  1790,  qui  a 
supprimé  l’Ordre  ,  sa  constitution  et  sa  discipline 
existaient,  ainsi  que  j’ai  dit1,  bien  plutôt  dans  les 
traditions  que  dans  les  règlements. 

seulement  que  la  discipline  du  barreau  de  Rome  passa  dans  les 
Gaules,  lorsque  les  Romains  les  eurent  conquises  ;  mais  celte  dis¬ 
cipline  changea  totalement  de  forme  après  que  les  Francs  eurenl 
conquis  les  Gaules  à  leur  tour,  et  pendant  toute  la  première 
race  de  nos  rois.  Alors  le  pays  tomba  dans  l’ignorance  et  la  bar¬ 
barie.  Presque  tous  les  différends  se  vidaient  les  armes  à  la  main. 
On  se  rappelle  que  saint  Louis  ayant  fait  cesser  le  combat  judi¬ 
ciaire,  ce  fut  en  Ï270  que  pour  la  première  fois  la  législation 
s'occupa  du  ministère  des  avocats,  — Voir  suprà,  chap.  XIV, 
Introduction,  p.  xm,  et  Règles,  Exposition ,  art.  II I. 

'  )n  n’est  pas  d'accord  sur  l’époque  de  la  création  du  Parle¬ 
ment  de  Paris  (Pasquier,  Recherches >  T.  1,  p.  51).  La  première 
assemblée  qualifiée  parlement  fut  convoquée  par  Charles-Martel, 
en  72*2  ,  et  composée  des  grands  du  royaume  ;  c’était  une  réunion 
toute  politique.  Suivant  l’opinion  la  plus  générale,  ce  fut  Pépin 
qui  érigea  le  Parlement  en  cour  de  justice,  dans  l’année  757, 
en  y  appelant  des  prélats  et  des  barons  ,  auxquels  on  joignit 
les  pairs  lorsqu’ils  furent  institués.  Le  Parlement  fut  d’abord 
ambulatoire  à  la  suite  du  Roi  ;  il  ne  devint  sédentaire  qu’eu 
1  302 ,  sous  Philippe— le— 1  Sel ,  qui  en  fixa  le  siège  à  Paris. 

Dès  que  le  Parlement  commença  à  connaître  des  affaires  con- 
lenlicuses,  il  y  eut  des  avocats  qui  s’y  attachèrent.  Tant  qu’il 
fut  ambulatoire ,  ils  le  suivirent  dans  les  villes  où  il  tenait  se- 
séances.  Dès  cc  temps-là,  des  avocats  étaient  attachés  au  Châtelet 
île  Paris,  ainsi  que  dans  les  bailliages  et  autres  justices  royales 
des  provinces. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  trois  chambres:  la  grand'  chambre, 
où  se  plaidaient  avec  soient] îté  les  affaires  importantes  ;  les  deux 
chambres  des  enquêtes ,  où  sc  plaidaient  les  petites  affaires,  qu’on 
appelait  affaires  de  sept  heures ,  parce  que  l’audience  s’ouvrait  à 
sept  heures  du  matin.  C’est  l’ordonnance  «lu  .'î  décembre  181 S 
qui  donna  à  ces  deux  chambres  le  droit  de  juger. 

Le  Parlement  de  Paris  avait  une  attribution  non  moins 
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I.  En  effet,  l’Ordre  n’avait  point  été,  a  1  instar 
(tes  autres  corporations,  organisé  par  lettres  pa¬ 
tentes  du  Prince;  il  se  gouvernait  exclusivement 
d’après  ses  propres  usages ,  qui  avaient  acquis  l’auto¬ 
rité  des  siècles,  la  plus  puissante  de  toutes  les  au¬ 
torités;  il  formait  presque  partout  eu  France  des 
compagnies  libres,  des  associations  volontaires  de 
jurisconsultes  et  d’orateurs  ,  qui  se  rapprochaient , 
sans  autre  motif  d’union  que  celui  résultant  de  tra¬ 
vaux  et  d’affections  de  même  nature.  Toutefois , 
l’ordre  des  avocats  était  un  corps  légal;  tous  les  Par¬ 
lements  lui  reconnaissaient  ce  caractère. 

Telle  avait  été  la  profession  d’avocat  à  Athènes, 
telle  a  Rome  dans  les  beaux  temps  de  la  Républi¬ 
que,  indépendante,  libre, exempte  de  toutes  formes 1 . 

«  Les  avocats,  dit  M.  D’Aguesseau,  avocat-général 
«  au  Parlement  de  Paris  ,  ne forment  point  un  corps 


grave  ;  i!  était  appelé  à  enregistrer  les  édits,  ordonnances, 
déclarations  et  lettres  patentes  des  rois  de  France.  Le  relus 
i [  enregistrement  avait  fait  admettre  un  principe  politique  de¬ 
venu  fondamental,  c’est  que  les  édits,  ordonnances,  déclara¬ 
tions  et  lettres  patentes  d’un  roi  de  France  non  enregistrées ,  ne 
Rengageaient  point  \ is-à-vis  des  Puissances  étrangères;  cl  la 
cour  de  France  ne  manqua  pas  d’en  profiter  quelquefois  pour 
s’affranchir  de  ses  engagements.  V ouhnel  ,  T.  1er,  p.  96.  À  son 
tour,  lorsque  le  Parlement  enregistrait  l’un  de  ces  actes  royaux 
contre  la  volonté  ,  il  déguisait  sa  faiblesse  par  celle  formule  :  De 
l'exprès  commandement  du  Roi.  Ibid.,  p.  192. 

La  chambre  dorée  (aujourd’hui  la  grande  salle  où  siège  la 
Cour  de  cassation]  est  célèbre  dans  T  histoire  du  Parlement  de 
Paris  :  c’était  le  premier  objet  qu’on  offrait  à  la  curiosité  des 
princes  étrangers ,  comme,  autrefois  à  Rome,  on  montrait  le 
Capitole, 

1  L.  Il,  lit.  A  lï  et  YllI,  Cod,  de  Adooeatis. 
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a  ou  une  société  qui  mérite  véritablement  ce  110m  ; 
u  ils  ne  sont  liés  entre  eux  que  par  l’exercice  d’un 
«  même  ministère  :  ce  sont  plusieurs  sujets  qui  se 
«  destinent  également  à  la  défense  des  plaideurs  plu- 
t<  tôt  que  les  membres  d’un  seul  corps,  si  l’on  prend 
<(  ce  mot  dans  sa  signification  la  plus  exacte.  Le  nom 
«  de  prof  ession  ou  d 'ordre  est  celui  qui  exprime  le 
«  mieux  la  condition  ou  l’état  des  avocats;  et  s’il  y 
«  a  une  espèce  de  discipline  établie  entre  eux  pour 
<r  l'honneur  et  la  réputation  de  cet  ordre,  elle  n’est 
«  que  l  elfet  d’une  convention  volontaire  plutôt  que 
<f  l’ouvrage  de  l’autorité  publique,  si  ce  n’est  dans 
«  ies  matières  sur  lesquelles  il  y  a  des  règles  établies 
«  soit  par  les  ordonnances  de  nos  rois  ou  par  les  ar- 
«  rets  des  Parlements;  s’ils  ont  des  distinctions  jus- 
«  terne  ni  acquises  par  leurs  talents  cl  par  leur  capa- 
«  cité,  ce  sont  des  prérogatives  attachées  à  la  pro- 
«  fession  qu’ils  exercent,  plutôt  que  des  privilèges 
«  accordés  par  le  Roi  à  un  corps  ou  à  une  commu- 
«  muté;  et  ils  en  jouissent,  pour  parler  le  langage 
«  des  interprètes  du  droit,  non  ut  univers i ,  sed  ut 
u  singuli  ' .  » 

l)u  principe  de  son  organisation,  principe  essen¬ 
tiellement  volontaire,  l’Ordre  avait  conclu  que,  s’il 
devait  s’abstenir  de  foute  attribution  extérieure,  il 
lui  appartenait,  à  lui  seul ,  de  régler  ses  propres  af¬ 
faires  et  d’exercer  la  discipline  sur  ses  membres. 
L’association  entière  voulut  retenir  ce  droit,  elle 
voulut  en  user  dans  un  intérêt  commun,  dans  un 


■  Lettre  du  6  janvier  1750,  T.  X,  p.  515,  f^oir  aussi  Deni¬ 
sart  au  mot  Avocat,  §,  3,  n0  2,  et  Boucher  d’Arbis  ,  l fisloirc. 
des  Avocats,  ».  214,  édit,  in-12. 
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intérêt  de  famille;  et  jamais,  il  faut  le  dire,  l’auto¬ 
rité,  alors  si  ombrageuse,  si  absolue,  n  eut  la  pen¬ 
sée  de  lui  contester  sa  juridiction.  *  l’était,  au  reste  , 
une  maxime  dans  l'ancienne  police  de  la  France,  que 
chaque  citoyen^  était  jugé  par  ses  Pairs  1  :  le  sys¬ 
tème  des  vieilles  communautés  qui  embrassaient 
toutes  les  industries,  avait  au  moins  cela  de  bon. 

Le  seul  acte  qui  servit  à  constater  l’existence  de 
l’Ordre  était  la  liste  des  membres  associés,  qu’on  ap¬ 
pela  d  abord  rôle  ( rotulus  ),  et  depuis,  tableau  *. 

L’Ordre  avait  jugé  convenable  de  se  donner  un  re¬ 
présentant  plutôt  qu’un  chef.  Dans  les  premiers 
temps,  il  choisit ,  à  ce  titre,  le  doyen,  c’est-à-dire 
l’avocat  plus  ancien  par  le  rang  du  tableau.  Ensuite, 
comme  Je  doyen  se  trouvait  trop  souvent  empêché, 
par  son  grand  âge,  de  diriger  les  intérêts  de  l'Ordre, 
on  reconnut  la  nécessité  de  faire  un  autre  choix,  et 
naturellement,  on  dut  y  procéder  par  élection  :  1  élu 
fut  nommé  bâtonnier  3. 

En  1662  ,  le  nombre  des  membres  de  l’Ordre 
s’étant  considérablement  accru,  et  ses  réunions 
générales  étant  par  suite  devenues  difficiles,  un 


Camus ,  Lettre  lre  sur  la  profession  d’avocat. 

1  F oir  ci-après,  p.  !  3,  lit.  V,  et  3e  partie,  u°  199,  ce  que  nous 
disons  dit  tableau  des  avocats. 

’  Cette  dénomination  fut  donnée  au  chef  de  l'ordre ,  parce 
qu’à  son  titre  était  attaché  l’honneur  de  porter  le  bâton  dans  les 
cérémonies  de  la  confrérie  de  saint  Nicolas,  patron  des  avocats. 
Elle  a  survécu ,  malgré  sa  gothicité  ,  à  ces  cérémonies  du  moyen- 
âge  dont  le  caractère  religieux  est  encore  digne  de  nos  respects. 

À  Paris,  l’élection  avait  toujours  lieu  à  la  Saint-Nicolas  d’été, 
ou  le 9  mai,  y oir  ci-après,  3e  partie  ,  tit.  I. 

Le  plus  ancien  bâtonnier  connu  se  nommait  Denis  Doujat , 
en  1617. 
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moyeu  plus  simple  lut  adopté  pour  F  expédition  des 
affaires  qui  consistaient  notamment  :  dans  l'admis¬ 
sion  au  stage,  l’inscription  au  tableau  ,  les  questions 
de  d  iscipline. 

Le  tableau  des  avocats  fut  divisé  en  fractions 
égales,  qu’on  appela  colonnes.  Il  y  eut  dix  colonnes 
à  Pai  'is ,  et  chacune  d  elles  lut  appelée  à  élire  deux 
députés,  qui,  réunis  au  bâtonnier  en  exercice  et  aux 
anciens  bâtonniers ,  formaient  une  espèce  de  co¬ 
mité  *.  C’est  ce  comité  qui  fut  chargé  de  régler  toutes 
les  affaires  de  l’Ordre*. 


1  Chaque  colonne  avait  ses  assemblées  ou  conférences  particu¬ 
lières;  elle  nommait  ses  deux  députés  à  l'élection.  Les  fonctions 
des  députés  duraient  deux  ans,  et  chaque  année  on  remplaçait 
ic  plus  ancien  des  deux.  Ils  étaient  mandataires  des  confrères, 
ils  leur  rendaient  compte  de  ce  quisc  passait  au  comité,  ils  y 
portaient  le  vœu  de  leur  colonne.  (Nouv.  Denizart,  T.  III , 
0,  717.) 

1  )ans  les  autres  Parlements,  le  tableau  n’avait  pas  de  colonnes. 
(Carré,  de  Y  Organisation  judiciaire,  T.  III,  p.  119.)  il  ny 
.avait  pas  assez  d’avocats  pour  qu’elles  fussent  nécessaires. 

*  I  .a  grand’salle  du  Palaîs-de-Justiee  (  celle  des  Pus-Perdus  ) 
rivait  été  partagée  en  douze  bancs ,  où  les  avocats  qui  fréquen¬ 
taient  le  Palais  se  tenaient  pour  conférer  avec  leurs  clients,  dans 
l'intervalle  des  audiences.  Ces  bancs,  près  desquels  étaient  des 
libraires,  avaient  aussi  leurs  dénominations,  dont  quelques-unes 
étaient  fort  bizarres  : 

Le  1er  banc  se  nommait  le  Pilier  des  consultations  ; 

Le  2%  la  Prudence  ; 

Le  3®,  L  couronnée ; 

Le  4e,  rUpëe  herminée ; 

Le  5e,  Le  Saint-Esprit  et  le  Soleil  d’ Or  ; 

Le  6®,  la  Bonne- Foi  ; 

Le  7e,  Saint-François  et  V  Annonciation  ; 

Le  8",  (sans dénomination  spéciale); 

Le  9®,  le  Lion  d'Or  et  l'Envie  ; 


TIT.  I.  DROIT  ANTERIEUR  A  1 79O.  ï  29 

Dans  tous  tes  cas,  les  parties  intéressées  pouvaient, 
en  réclamant  l’application  du  principe  fondamen¬ 
tal  de  l'institution,  appeler  à  l’Ordre  entier  des  dé¬ 
cisions  prises  par  la  réunion  particulière  du  comité  : 
le  bâtonnier  était  alors  tenu  de  provoquer  rassem¬ 
blée  générale  1 . 

Aucune  loi,  aucun  règlement,  comme  nous  le 
verrons  tout  à  l'heure,  n  avait  porté  de  peines  dis¬ 
ciplinaires  contre  les  avocats  qui  viendraient  à  man¬ 
quer  aux  devoirs  de  leur  profession.  Mais  l’ordre 
avait  compris  qu'il  n'est  pas  de  société  durable  ni 
possible,  avec  l'impunité  des  abus.  De  même  que 
tous  tes  membres  étaient  convenus  de  n  admettre 
parmi  eux  que  des  hommes  de  leur  choix,  de  même 
ils  s’étaient  réservé  le  droit  de  punir  ou  de  rayer  du 
tableau,  selon  la  gravité  des  cas,  ceux  qui,  après 


Le  10e,  la  Providence  ; 

F 

Le  1 1e.  l’Ecu  <ic  France  et  la  Palme  ; 
Le  1*2%  Sainte-V ironique. 


Il  y  avait  au  Palais  des  chambres  de  consultations ,  où  les 
avocats  au  Parlement  donnaient  des  consultations  soit  verbales  , 


soit  écrites.  Les  parties  qui  voulaient  consulter  pouvaient  appe¬ 
ler  dans  chacune  d’elles ,  à  ect  effet ,  un  ou  plusieurs  avocats.  On 
choisissait  ordinairement  Ses  avocats  à  leurs  bancs ,  où  il  se  fai¬ 
sait  aussi  quelquefois  des  consultations  verbales.  Les  avorals  des 
autres  Parlements  avaient  également  leurs  chambres  de  consul¬ 
tations,  Ces  chambres  ont  été  supprimées  avec  1  'rdre,  en  1/90, 
et  n’ont  pas  été  rétablies,  Merlin,  Répertoire ,  v°  Chambre  des 


consultations . 

Dupin,  Profession  d'avocat,  T,  I,  p.  628  ,  et  Daviel  en  ses 
observations  sur  l'ordonn.  du  20  novembre  1822.  La  chambre 
de  la  Tournelle ,  où  le>  avocats  de  Paris  tenaient  leurs  assemblées 
générales,  avait  été  occupée  par  saint  Louis;  on  l’appelait  aussi 
Chambre  de  Saint-  f  ouis. 
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avoir  été  reçus  ,  violeraient  les  règles  communes ,  H 
pourraient  compromettre,  par  de  telles  infractions, 
l’honneur  de  l’Ordre  \ 

Ces  peines  disciplinaires  étaient  la  réprimande  pu¬ 
blique  on  à  huis  clos ,  la  suspension  temporaire ,  la 
résiliation ,  la  radiation  du  tableau \  Les  avocats 
adoptaient  encore  une  mesure  qui  était  !  'équiva¬ 
lent  d’une  radiation  infamante;  ils  refusaient  de 
communiquer  avec  le  confrère  qu'ils  jugeaient  in¬ 
digne  de  leur  estime1 * 3. 

*  In  tenait ,  en  un  mot ,  pour  maxime,  que  tout  ce 
qui  porte  une  atteinte  marquée  à  V intégrité  de  la 
réputation  est  une  raison  suffisante  pour  que  1  avo¬ 
cat  soit  rayé  du  tableau  ou  non  admis  K 

L  avocat  qui  appelait  de  sa  radiation  prononcée 
parle  comité,  à  l’assemblée  générale  de  l’Ordre,  pou¬ 
vait  récuser  ceux  de  ses  confrères  qui  lui  étaient  jus¬ 
tement  suspects 

D’un  autre  coté,  lorsque  la  radiation  avait  été 
maintenue,  la  gravité  de  la  mesure  et  l’équité 
contre  laquelle  les  avocats  s’étaient  abstenus  de 
réclamer,  avaient  introduit  un  usage  qui  permet¬ 
tait  au  confrère  rayé  de  se  pourvoir,  par  npj 


1  Voir  Pu.  Dupin,  Eruyel.  du  Droit,  v°  Avocat }  n°  73, 

5  Foc  R  ne  l,  1er  vol.,  p.  28*2  et  283.  — Par  restitution  il  faut 
entendre  celle  <lc  pièces  confiées  à  1  avocat  .  mi  d'honoraires  in¬ 
du  ment  exigés.  —  On  ne  considérait  nas  la  radiation  comme  nu 
jugement  proprement  ait  ,  mais  comme  une  censure. 

3  Nouveau  Deni/.art,  §.  Il],  ii4 5  i  1.  Voir  aussi  le  fait  rapport* 
à  la  note  supra ,  p.  103. 

4  Nouveau  Denixart  ,  Ml  ,  13,  p,  722. 

5  Nouveau  Deni/.art,  Ve*  Avocat,  HT,  n°  11,  Le  droit  de 
récusation  existe-t-il  aujourd’hui  à  l’égard  des  membres  du  Con¬ 
seil  ?  J  oir  ri -âpre  s  n°  62  des  Prêcéd. 
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iu  Parlement ,  contre  l'arrêté  tle  l’assemblée  géné¬ 
rale  ;  alors,  devant  la  grand  ch  ambre  du  Parle¬ 
ment,  les  débats  devenaient  publics  \ 

Il  n’existait  pas  d'autre  exception  à  l’omnipotence 
de  FOrdre4.  Toutes  ses  décisions,  la  radiation  ex¬ 
ceptée,  étaient  sans  appel. 

Après  la  radiation  prononcée  par  le  comité,  le  bâ¬ 
tonnier  et  les  anciens  se  rendaient ,  même  en  cas 
de  non-appel,  à  la  grantFchambre ,  et  lui  exposaient 
le  fait  ainsi  que  les  mol  ifs  de  la  radiation  ;  il  inter¬ 
venait  un  arrêt  portant  :  »  que  tel  sera  et  demeurera 
rayé  du  tableau  des  avocats  étant  au  greffe  de  la  Cour, 
u  Mais  ce  n  était  là  qu’une  chose  de  forme  ,  la  néces¬ 
sité  de  cet  arrêt  venait  de  ce  crue  le  greffier,  seu 
pouvait  opérer,  avec  F  autorisation  de  la  Cour,  la  ra¬ 
diation  matérielle  sur  un  acte  déposé  en  son  grefïe. 
On  est  heureux  de  reconnaître  que  messieurs  les 
gens  du  roi  se  plaisaient  à  respecter  l'initiative  du 
barreau  et  à  rendre,  eu  toute  occasion ,  un  éclatant 
hommage  au  zèle,  à  la  vigilance,  à  la  fermeté, 

1  C’est  ce  qui  est  arrivé  pour  Linguet  ,  en  1775.  Il  avait  usé 
de  la  récusation  dans  l'assemblée  générale  de  l’ordre,  et  son  appel 
■1  été  déclaré  non  recevable  et  mal  fondé  ,  après  une  plaidoirie  de 
deux  audiences,  par  arrêt  du  ‘29  mars  1775.  (Nouveau  Denizart, 
iùid.)  Les  Mémoires  de  Linguet  sont  fort  intéressants  à  lire,  et 
par  le  talent  de  Fauteur,  et  par  les  faits  qui  se  rattachent  à  F  an¬ 
cien  ne  organisation  de  l’Ordre.  On  y  voit  qu’il  se  plaint  vivement 
de  cette  organisation  toute  traditionnelle;  il  attaque  surtout, 
ivee  la  violence  de  son  caractère,  1  illustre  Gerbier,  qui  était 
alors  bâtonnier,  et  qu’il  avait  toujours  regardé  comme  un  rival 
insupportable. 

1  \  oir  infra  ,  2e  part.  ,  tit,  XI  ,  nos  observations  sur  F  état 
actuel  de  la  question. 
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qu’il  apportait  dans  l’exercice  des  fondions  disci¬ 
plinaires  l. 

La  radiation  du  tableau  pouvait  encore  être  pro¬ 
noncée  pour  cause  d  incompatibilité. 

«  La  profession  d'avocat ,  dit  le  nouveau  Denizarl  , 
est  en  général  incompatible  avec  toute  profession 
qui  peut  f  aire  V occupation  capitale  d'an  homme. 
Elle  l’est  avec  les  charges  érigées  en  offices:  elle  l’est 

u  O  r 

avec  les  places  qui  rendent  subalterne,  et  auxquelles 
il  y  a  des  gages  attachés  »  (§,  VIII,  i.  7 .{8  j  *,  Le  bar¬ 
reau  de  Paris  ,  où  la  discipline  était  plus  sévère  que 
dans  les  autres  barreaux  de  France,  appliquait  aussi, 
avec  plus  de  sévérité ,  le  principe  sur  les  incompati¬ 
bilités. 

Dans  les  juridictions  inférieures,  le  droit  de  dis¬ 
cipline  intérieure  était  moins  absolu  pour  les  avo- 
ca  ts .  iis  r  exerçaient  par  eux -mêmes,  mais  sauf 
l’appel  aux  Parlements,  soit  qu’il  s'agit  de  l’admis¬ 
sion  au  tableau,  soit  qu’il  s’agit  de  l’application  des 
diverses  peines  L 

Enfin  ,  il  était  de  règle  invariable,  que  les  magis¬ 
trats  inférieurs  ne  devaient  jamais  intervenir  dans 
les  questions  sur  l’état  des  avocats.  Jaloux  de  cette 
partie  de  leur  juridiction  ,  les  Parlements  y  tenaient 
sans  partage  L 


Denizarl  cite,  entre  autres ,  les  paroles  de  MAE.  les  avocats- 
généraux  Joly  de  Fleury  et  Séguier. 

*  l!  énumère  ensuite  diverses  causes  d’incompatiliilité  ,  n°  'i. 
Je  renvoie,  pour  ces  détails ,  à  l’ouvrage ,  cl  à  ma  3e  partie. 


tit.  I ,  chap.  I . 

1  l  oir  DavIEL,  édit,  de  Dupin  ,  Ipr  vol.,  p.  632.  — Nouveau 
ÜEN1ZART,  §.  IV,  11°  1. 

*  Nouveau  Henizart,  v°  Avocat,  IV,  u”  V  —  \it  du  Par- 
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Cet  appel,  déféré  et  reçu  au  Parlement,  est  la 
preuve  de  ce  que  nous  avons  dit  en  commençant, 
que  l'Ordre  formait  un  corps  légalement  reconnu , 
puisqu'il  rendait  des  décisions  régulières. 

J’ajoute  que  F  existence  légale  de  l’Ordre  se  trou¬ 
vait  ,  d’ailleurs ,  implicitement  consacrée  par  les  dis¬ 
positions  dont  parle  D’Aguesseau,  et  qui  étaient  ré¬ 
pandues  ça  et  là  dans  les  ordonnances  royales  ou  dans 
les  arrêts  de  règlement.  Ces  textes  tracent  encore 
quelques-unes  des  règles  essentielles  de  la  profession. 
Il  me  reste  à  en  offrir,  sous  ce  rapport ,  une  analyse 
Miiriucte ,  parce  que  ces  règles  sont  maintenues 
par  la  législation  actuelle  *. 

II.  Il  n’ existe  aucun  monument,  ni  même  aucune 
tradition  qui  se  rattaché  au  barreau  français  des  vie, 
viic  et  vnie siècles. 

D  après  les  Capitulaires  de  Charlemagne,  qui  men¬ 
tionnent  la  profession  d’avocat  pour  la  première 
lois,  en  802,  on  ne  devait  y  admettre  que  les 
hommes  doux,  pacifiques,  craignant  Dieu,  aimant 
la  justice,  sous  peine  d  élimii  lation  \ 

Depuis  Charlemagne  jusqu’à  Saint-Louis,  c’est- 
à-dire  pendant  quatre  siècles ,  le  barreau  se  perd 
dans  F  obscurité  qui  couvre  toute  cette  époque  de 
notre  histoire 


lement  de  Paris,  du  25  mai  1748,  sur  les  conclusions  de 
M.  1  avocat- général  Joly  de  Fleury.  Ce  même  principe  a  été 
proclamé  plusieurs  fois  par  M.  l 'avocat-général  Séguier;  et  nous 
retrouverons  ,  sous  le  droit  nouveau,  la  meme  prérogative  dan» 
le  domaine  exclusif  des  leurs  royales.  froir  ci-après  lit.  \  11. 

1  Art.  45  del’Ordonn.  du  20  novembre  1822.  f^oir  ci-après 
titre  VÎT. 

2  T.  1,  de»  Capitula  ire  s,  p.  10,  1  \  . — Fournel  ,  T.  ï,  p.  fi. 

7  Foehn el,  T.  I,  p.  5, 
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l ‘ino, — Les  Etablissements  de  Saint-Louis  où  sont 
posées  les  premières  bases  de  l’ancien  droit  français, 
contiennent  un  chapitre  particulier  sur  les  avocats 
(  chap .  XIV  ) 1 * . 

Ils  imposent,  d’abord,  à  l’avocat,  comme  règle 
essentielle  de  sa  profession,  l’obligation  de  ne  pas 
présenter  h  la  justice  une  cause  déloyale  *. 

Ils  veulent  qu’il  soit  au  besoin  commis  d  office 
pour  la  défense  des  indigents ,  des  veuves  et  des  or¬ 
phelins.  ils  lui  prescrivent  deux  autres  devoirs  :  «  Et 
«  toutes  les  resons  à  destruire  la  partie  adverse  si 
«  doit  dire  courtoisement,  sans  vilenie  dire  de  sa 
tf  bouche  ne  en  fait ,  ne  en  droit. 

((  Et  si  ne  doit  fere  nul  marché  à  celui  qui  pour 
«  qui  il  plaide,  pîet  pendent;  car  droit  le  défend  au 
«  Code  de  Postulando  en  la  loi  qui  commence  Q u is~ 
«  quis  vult  esse  causidicus ,  et  ce  appartient  à  loyal 
«  avocat 3 * * *.  » 


1  Ils  furent  rédigés  par  une  commission  composée  de  quelques 
membres  du  conseil  du  roi,  qui  se  firent  assister  par  les  [dus 
habiles  juriseon suites.  Fournel,  Ier  vol.,  p.  27. 

Sous  Saint-Louis,  la  science  du  droit  comprenait  trois  branches 
principales  :  le  droit  féodal ,  le  droit  canonique ,  le  droit  citnl. 
Dans  le  siècle  précédent ,  les  Pandectes  romaines  avaient  été  dé¬ 
couvertes  à  Amalfi.  Dès  lors,  le  droit  cationique  perdit  de  son 
importance;  tes  ecclésiastiques  s’empressèrent  d’étudier  la  loi 
romaine  avec  tant  de  zèle  et  d’ardeur,  que  la  cour  de  Rome, 
effrayée ,  avait  cru  devoir  leur  en  défendre  l’étude.  Concile  de 
'  I  80,  présidé  par  Alexandre  lïl.  —  Décrétale  d’Honorius  III, 
en  1225, 

*  y  o  ir  ci-dessus,  règle  A. 

3  Z7" r ur  règles  20,  62  et  104. 

Vers  ce  tcmps-là  Pierre  de  Fontaine,  dans  le  livre  Conseils  a 

son  ami,  et  Philippe  de  Iîeaumanojr  ,  dans  son  recueil  si  juste¬ 

ment  estimé  des  Coutumes  cl  usages  de  Beaucoisis ,  posèrent 
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—  On  s’étonne  de  voir  l’autorilé  ecclésias¬ 
tique  s’occuper  des  avocats,  et  surtout  île  la  ques¬ 
tion  de  leurs  honoraires  :  c  est  pourtant  ce  nui  se 
fait  avec  solennité  au  concile  tenu  à  Lyon,  sous 
bhilippe-ie-Hardi,  fils  de  Saint-Louis,  le  7  mai  t 
Ces  honoraires  y  sont  fixés  «  à  20  livres  tournois,  avec 
obligation  pour  es  avocats  do  renouveler,  chaque 
année,  le  serment  qu’ils  ne  recevront  rien  de  plus.  » 
Cette  disposition  singulière  s'explique  par  e  ux  rai 
sous  :  r.  par  le  désir  qu’avait  la  cour  de  Rome  de 
ressaisir  le  temporel  sur  les  rois  de  France;  2°,  par 
le  besoin  qu'elle  éprouvait  de  mulcter  les  avocats 
(jui  avaient  combattu,  avec  tant  de  courage  et  de 
succès,  la  fameuse  bulle  de  Grégoire  \  il  Pour  ne; 
pas  paraître  accepter  le  concile,  le  Roi  ül  publier, 
le  ^5  octobre  suivant,  une  ordonnance  qui,  sta¬ 
tuant  à  l’égard  des  avocats  exclusivement ,  «  porte  à 
5 o  livres*  le  maximum  de  leurs  honoraires,  et  en 
établit  la  proportion  sur  l’importance  de  l’affaire , 
sur  le  mérite  et  la  célébrité  de  l’avocat5.  » 


su»  la  profession  quelques  autres  principes  tloul  la  sagesse  est 
i remarquable,  et  que  nous  avons  rappelés  en  exposant  nos  règles 
f^oir  ci-dessus. 

*  On  sait  que  cette  bulle  avait  eu  pour  objet  d’abolir  le> 
libertés  de  l’Eglise  gallicane,  et  que  cette  tentative  fut  repoussée 
par  la  célèbre  ordonnance  du  mots  de  mars  !  '2(38  ,  dite  Prag¬ 
matique  sanction.  Voir  Introduction,  à  la  note,  p.  xxiv . 

1  Cette  somme  représentait  500  francs  de  notre  monnaie. 

Depuis  près  d’un  siècle  (  1179) ,  le  concile  de  Latran  uvaii 
interdit  aux  avocats  clercs  d’exercer  leur  proies  si  on  devant  les 
tribunaux  laies  ;  ils  ne  pouvaient  plus  plaider  que  devant  les 
juridictions  ecclésiastiques,  et  consulter  que  sur  Iles  matière- 
civiles,  Fournel,  Ier  vol.,  p.  8,'î. 

Cette  disposition  fut  reproduite  par  imcordon muni:  du  même 
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1327.  — Une  ordonnance  de  Philippe  de  Valois  , 
encore  régent  (  i5  février),  contient  quelques  dis¬ 
positions  réglementaires  plus  importantes. 

«  Aucun  avocat ,  dit-elle  ,  ne  sera  admis  à  plaider, 
s’il  n’a  prêté  le  serment,  et  s’il  n’est  inscrit  au  rôle 
des  avocats  (art.  l\  \  )  \  » 

là  ,  la  première  origine  connue  du  tableau  ;  car 
ce  rôle,  rotulus ,  n’est  autre  chose  que  le  tableau. 

«  Il  est  enjoint  aux  avocats ,  ajoute  l’ordonnance, 
de  se  trouver  au  iühàtelet,  au  soleil  levant ,  sauf  le 
temps  nécessaire  pour  entendre  une  basse  messe. 

«  ils  plaideront  les  causes ,  suivant  P  ordre  réglé 
par  le  prévôt. 

u  Un  avocat  ne  pourra  plaider  dans  la  même  au¬ 
dience  que  deux  ou  trois  causes  tout  au  plus,  pour 
laisser  aux  autres  avocats  le  temps  de  plaider  les 
leurs 

«  Tout  avocat  qui  aurait  prévariqué  dans  ses  fonc¬ 
tions,  sera  exclu  à  toujours  de  l’audience. 

»  Le  parc  y  c’est-à-dire,  l’enceinte  ou  l’intérieur 
du  barreau ,  est  exclusivement  réservé  aux  avocats 
et  procureurs  de  la  cause  3.  » 

1 3/f4.  —  Un  arrêt ,  rendu  eu  forme  de  règlement 
par  le  Parlement  de  Paris,  à  la  suite  de  l'ordonnance 


Roi,  du  19  mars  131-i  ,  qui  fait  encore  entrer,  dans  la  prise  en 
considération,  l’usage  du  barreau  et  les  facultés  du  client. 

1  Les  parties  pouvaient  néanmoins  plaider  leur  propre  cause  , 
comme  à  présent.  Voir  ci-après,  lit.  III. 

3  La  cause ,  une  fois  commencée,  ne  devait  pas  être  inter¬ 
rompue  pour  une  autre.  C'est  encore  la  régie  aujourd'hui. 

■'  La  barre  était  gardée  par  deux  sergents.  La  qualité  à’ huis¬ 
siers  n’étaii  alors  donnée  qu’à  ceux  qui  en  faisaient  iVlïice  près 
du  Parlement 
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du  t  i  mars  i344>  qui  l  avait  réglementé  lui-même, 
par  des  dispositions  fort  sévères,  sous  Philippe  de 
Valois  \  porte  des  dispositions  nouvelles  sur  les  avo¬ 
cats,  en  reproduisant  les  anciennes. 

(f  O11  fera,  dit-il ,  une  liste  des  avocats  assermen¬ 
tés,  dans  laquelle  on  choisira  les  plus  capables  pour 
être  conservés  ;  les  autres  seront  supprimés  \ 

«  Les  avocats  conservés  ne  pourront  continuer 
leur  exercice  qu’a  près  avoir  prête  le  serment  sui¬ 
vant  1  :  de  remplir  leurs  fonctions  avec  fidélité  et 
exactitude  ;  de  ne  point  se  charger  de  causes  dont 
ils  reconnaîtront  l’injustice;  qu’ils  s’abstiendront 
de  fausses  citations;  qu'ils  ne  chercheront  pas  à  se 
procurer  des  remises  par  des  subterfuges  et  des  pré¬ 
textes  malicieux;  que  de  quelque  importance  que 
soit  une  cause,  ils  ne  recevront  pas  ,  pour  leur  sa¬ 
laire,  au  delà  de  5o  livres  parisis ,  ni  aucune  autre 
espèce  de  «ratification  en  sus  des  5o  livres  (à  eux 
cependant  permis  de  recevoir  moins)  ;  qu'ils  rabais¬ 
seront  leurs  salaires  en  raison  de  la  modicité  de  l'in¬ 
térêt  de  la  cause  et  de  la  médiocre  condition  des  par¬ 
ties;  qu’ils  ne  feront  aucun  traité  avec  leurs  clients 
sur  l’événement  du  procès.  » 


Ordonn.  du  Louv.  t.  il,,  p.  227.  Le  texte  de  l’arrêt  y  est 
écrit  en  latin.  L’usage  d’écrire  en  latin  les  actes,  procé¬ 
dures  et  jugements  n'a  été  aboli  que  par  l’ordonnance  du 
mois  d’aout  1539.  f'oir  aussi  Fournel,  Ier  vol.,  p,  J  T 1  et 
suivantes. 

Le  règlement  u  indique  point  par  qui  devait  être  laite  cette 
épuration.  D’après  le  principe  constitutif  de  l’Ordre,  elle  appar¬ 
tenait  exclusivement  aux  avocats. 

3  Wons  11e  rapportons  que  les  dispositions  principales,  oir 
Boucher  o’Ahgis,  p.  99  et  suiv. 
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Le  règlement  ajoute  :  «  Nul  naîtra  le  titre  tl avo¬ 
cat  (ce  que  portait  déjà  l'ordonnance  de  février  i  ^27  ) 
s’il  u’a  été  reçu  en  la  cour  après  serment ,  et  la  qua¬ 
lité  d’avocat  11e  donnera  le  droit  de  plaider  qu  autant 
que  l avocat  sera  inscrit  sur  le  tableau, 

ir  11  est  enjoint  à  l’avocat  detre  lires  dans  ses  plai¬ 
doyers  et  dans  ses  écrits l. 

(f  Un  temps  d’épreuve  ou  de  stage ,  dont  la  durée 
n’est  pas  limitée  ,  est  exigé  de  lui ,  pour  cju’ii  puisse 
se  livrer  à  l’exercice  du  ministère 

u  Enfin,  il  est  commandé  aux  jeunes  avocats 
d’user  de  respect  envers  les  anciens  dans  toute  oc¬ 
casion".  » 

D’autres  dispositions  ont  reproduit  et  développé 
celles  de  l’arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Voici  le  ré¬ 
sumé  qu’m  donne  Laroche -Fia  vin  ,  dans  ses  treize 
livres  de  l  histoire  du  Parlement 1 *  : 

il.  <f  Advocats  de  la  cour  seront  gradués  in  altéra 


1  On  ne  voulait  pas  pour  cela  juger  plus  vite,  mais  débarrasse! 
la  plaidoirie  du  luxe  inutile  des  citations ,  qui  était  de  mode 
alors. 

a  Voilà  la  première  disposition  qui  institue  ce  noviciat  si 
utile. 

5  «  Il  est  aisé  de  reconnaître  dans  ce  règlement,  dit  Foürnel, 
«  p,  175,  I"  vol.,  le  modèle  exact  de  la  discipline  qui  s’obser- 
11  vait  dans  l’ordre  des  avocats  à  l’époque  de  la  Révolution,  et 
»  qui  avait  traversé  cinq  siècles.  »  Cette  opinion  continue  la 
note  2,  ci-dessus. 

4  p.  276,  édit.  in-1". — 11  paraît  que  ,  de  son  temps,  les  avo¬ 
cats  étaient  aussi  nombreux  qu'aujourd’hiu.—  «  11  n’est  pas  nou- 
u  veau,  dît-il ,  qu’ilyuyt  si  grand  nombre  d’advocals  en  France  , 
«1  tel  que  nous  le  voyons;  et  desquels  se  powroieiit  foire  plusieurs 
régiment. t ,  voire  une  médiocre  armée.  «  Laroche-I4  i  avik,  îîv.III, 
ch.  1  ,  n°  22. 
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«  juriuni  et  seront  receux  en  icelle  et  y  preste- 
«  rout  ie  serment  (François  Ier ,  i555,  ch.  4> 
«  art.  i5).  Ne  pourront  requérir  les  causes  estre 
u  réappelées ,  si  autres  causes  ne  sont  par  achevées. 
t*  (François  Ier,  i539,  art.  20.  ) 

III.  «  Se  trouveront  au  commencement  Je  la 
«  plaidoirie,  autrement,  seront  tenus  des  dommages 

«  et  intérêts,  (François  Ier,  1 555,  ch,  IV,  art.  i5.) 

IV.  «  Plaideront  et  escriront  briei  veinent.  (Jean  Ier, 

«  1 5G5;  Charles V,  1 564; Charles  VII,  1 44^^  oi  t.  24; 
«  Charles  VIII ,  [49^,  art.  16;  Louis  XII,  1307, 
«  art.  121  ;  François  Ier,  i5a8,  art.  10.  ) 

V.  «  Liront  véritablement  et  sans  obtinssions,  in* 
ff  terruption  ou  déguisement.  (  François  l'  r,  i53p, 
«  art,  22  et  î88.  : 

VI.  ((  Ne  partiront  île  l’audience  sans  licence  de  la 
«  cour.  (  François  Ier,  i555,  ch.  IV,  art.  16.) 

VIL  «  Ne  procéderont  par  paroles  injurieuses 
ff  contre  les  parties  adverses  ou  autres.  (Philippe  \  I, 

«  r 45  \ ;  Charles  VII,  i453,  art.  54;  Louis  XII , 

«  i5o2  ,  art,  12  2,  ) 

VU I .  u  Ne  pourront  partir  de  la  ville,  sinon  en 
<(  remettant  les  mémoires  presls  es  mains  du  procu- 
»  reur,  et  laissant  substitut.  (François  Ier,  i535, 
(f  ch.  IV,  art.  17.  ) 

IX.  «  N’entreront  en  siège  ,  sinon  en  habits  dé¬ 
fi  cents ,  large  robe,  bonnet  rond.  ( François  Ier, 
t *  1  540,  art.  3o,  ) a 

XII.  «  Estant  appelés  au  conseil3  feront  serment 


1  Dans  le  droit  civil  et  te  droit  canon. 


3  Les  n0s  XI  et  XII  concernent  tes  écritures  i 
lois  dans  le  ministère  de  l’avocat. 

5  C/est-à-dire  pour  faire  fonctions  de  juges. 


jui  riaient  autre- 
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u  qu’ils  n’ont  patrociné  ne  consulté  pour  les  parties. 
«  ( François Ier,  1 555 ,  ch.  Xi! ,  art.  jo,  et  t 54o  , 
tr  art.  17.  ) 

XIII.  «  Ne  seront  pour  les  deux  parties.  ( Fran- 
«  çois  Ier,  i536,  ch.  I,  art.  35.  ) 

XIV.  «  Seront  donnés  aux  pauvres  misérables 
«  personnes.  (François  Ier,  1 536,  ch.  I,  art.  38. )* 

XV ï.  k  Ne  doivent  uscj’  de  contentions  et  cxcla- 
«  mations  les  uns  envers  les  autres,  ni  parler  plu- 
«  sieurs  ensemble  et  s’interrompre.  (  François  Ier, 
«  1 55g ,  art.  ) 

XVII.  «  Ne  doivent  soutenir  une  mauvaise  cause. 
(  Charles  IX,  i56o,  art.  58.  )  * 


1  Meme  observation  sur  l’art.  15,  qu’à  la  note  2. 

1  Dubreuil  avait  imprimé,  en  1338,  un  ouvrage  intitulé  Style 
dit  Parlement ,  et  qui  avait  acquis  une  très-grande  autorité.  On  y 
trouve  u ii  chapitre  intitulé  :  De  modo,  gestu  et  habit u ,  quem  ka- 
berc  débet  advocatus  curtœ  parlamenti.  Ces  préceptes  ,  exprimés 
dans  la  forme  elle  langage  du  temps,  tiennent  plus  à  l’art  ora¬ 
toire  qu’aux  règles  de  la  profession.  .Te  les  rappellerai  en  peu  de 
mots.  L’auteur  veut  : 

u  1°.  Que  l’avocat  au  Parlement  soit  doué  d’une  prestance 
imposante  et  d’une  taille  bien  proportionnée,  de  manière  à 
s’offrir,  avec  avantage ,  aux  yeux  des  magistrats  et  de  l’au- 


ire  ; 


«  2°.  Que  sa  physionomie  soit  ouverte,  franche,  affable  et  dé¬ 
bonnaire,  et  forme  ,  d’avance  ,  une  espèce  de  recommandation  ; 

«  3°.  Qu’il  n’affecte  pas,  dans  l’habitude  de  sa  personne,  une 
assurance  présomptueuse  ;  au  contraire ,  qu’il  provoque  la 
laveur  et  l’intérêt  de  l’auditoire  par  une  apparence  de  modestie 
et  de  réserve  ; 

«  4°.  Qu’il  n’ait  rien  de  farouche  ni  d’irrégulier  dans  les  yeux 
et  le  regard  ; 

«  5".  Que  sa  pose  devant  les  magistrats  soit  décente  et  res¬ 
pectueuse,  et  que  sa  mise  uc  laisse  voir  ni  recherche  ni  né¬ 
gligence  ; 
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Il  n'est  intervenu,  depuis Laroche-Flaviu ,  qu  un 
très-petit  nombre  de  dispositions  réglementaires. 
Nous  nous  bornerons  à  indiquer  les  plus  importantes. 

1 5y().  —  Une  ordonnance  de  Henri  III,  du  mois 
de  mai ,  dite  ordonnance  de  Blois,  tenta  un  essai , 
nouveau  jusqu’à  cette  époque;  elle  enjoignit  (art.  161  ) 
aux  avocats  dé  signer  leurs  écritures,  et  en  bas  de 

n  * 

leur  seing  «  d’escrire  et  parapher  de  leur  main  ce 
nuits  auront  reçu  pour  leur  salaire ,  et  ce,  sous 
peine  de  concussion.  »  Mais  elle  blessa  tellement  la 
juste  suscept  ibilité  du  barreau,  qui  était  dans  l’usage 
immémorial  de  recevoir  ses  honoraires  sans  en  don¬ 
ner  de  quittance  ,  qn  il  refusa  de  se  soumettre  à  la 
mesure. 

En  1602,  le  Parlement  de  Paris,  provoqué  par 
Sully,  qui  se  plaignait  que  dans  un  procès  les  hono¬ 
raires  de  son  avocat  lui  avaient  coûté  trop  cher 

*  0°.  Qu’en  parlant  il  s’abstienne  de  décomposer  les  traits  de 
son  visage  par  les  contorsions  (le  sa  bouche  et  de  ses  lèvres  ; 

<»  7°.  <  hf  il  évite  les  grands  éclats  d’une  voix  glapissante  ; 

»  8”.  Qu'il  sache  régler  ses  intonations,  de  manière  à  les  tenir 
à  une  égale  distance  du  grave  cl  de  l’aigu;  que  sa  voix  soit 
pleine  et  sonore,  et  offre  la  qualité  d’un  beau  medium  ; 

u  U'1.  Qu’en  déclamant  il  s’attache  à  une  exacte  pronon¬ 
ciation  ; 

k  10".  Qu’il  observe  de  ne  pas  trop  hausser  la  voix  ni  de  la 
déprimer; 

«  1  1".  Qu’il  ait  soin  de  tenir  son  style  en  harmonie  noce  te 
sujet  qiiil  traite  ,  et  qu’il  évite  le  ridicule  de  mettre  de  l'emphase 
oratoire  à  des  objets  de  modique  importance; 

««  12°.  Qu’il  se  garde  de  donner  à  sa  tête  et  à  ses  pieds  une 
agitation  déplacée  ; 

«  13".  Enfin  (pie  ses  mouvements  soient  combinés  et  appro¬ 
prié-'  au  discours,  en  évitant  avec  soin  une  gesticulation  désor¬ 
donnée  et  triviale.  » 
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f  5oüécus),  rendit  un  arrêt  portant  que  1  ordon¬ 
nance  serait  exécutée.  Les  avocats  se  réunirent  aus¬ 
sitôt,  au  nombre  de  trois  cent  sept,  et  résolurent 
tous  de  renoncer  à  leur  profession  :  ce  qui  fut  fait. 
Le  cours  île  la  j  ustice  ayant  été  in terrompu,  Henri  l  V 
dut  intervenir,  et  confirmant  l’arrêt  pour  la  forme, 
par  lettres  patentes  du  25  mai  1602,  il  les  rétablit 
dans  leurs  fonctions,  en  les  autorisant  à  l’exercer 


comme  ils  faisaient  auparavant 

1667. — L’ordonnance  de  Louis XIV (tit.  XXXI, 
art.  10)  appliqua,  d  une  manière  plus  explîcile,  au 
tableau  des  avocats,  un  caractère  légal }  en  ordon¬ 
nant  qu'il  serait  dressé  tous  les  ans  ;  elle  rappela  aussi 
la  prestation  de  leur  serment. 

1695.  —  Arrêt  de  règlement  du  1  y  juillet ,  décla¬ 


rant  :  1  qu’à  l’avenir  les  écritures  du  ministère  des 
avocats  11e  passeront  point  en  taxe,  si  elles  11e  sont, 
faites  cL  signées  par  un  avocat  de  ceux  qui  seront 
inscrits  au  tableau  1  ;  20.  que  ce  tableau  sera  présenté 


’  Loysel était  du  nombre  des  renonçants,  dans  son  dialogue, 
il  répond  à  son  fds ,  qui  semblait  regretter  le  parti  pris  parles 
avocats:  »<  tout  beau,  mon  tils,  tout  beau  ;  pensez-vous  que 
«  ceci  puisse  durer  longtemps  ?  J  il  que  feront  messieurs  les  con - 
.t  seillers  en  leurs  estais ,  s’il  n'y  a  des  avocats  et  des  procureurs 
.«  qui  leur  taillent  de  la  besongne?  »  Dialogue,  cclit.  de  Dupin, 
ICT  vol  .  ,  p.  150.  jroir  ci-dessus,  règle  î  :  0.  —  L'auteur  des 
Lettres  Personnes }  exagérant  la  pensée  de  Loysel ,  lait  dire  au 
magistrat  :  «  Nous  avons  des  livres  vivants  qui  sont  les  avocats; 
ils  travaillent  pour  nous ,  et  sc  chargent  de  nous  instruire.  » 
T.  Ier,  lettre  Gfi.  Ce  qui  est  vrai,  c’est  que  la  science  du 
magistrat  ne  peut  se  passer  ni  fie  la  science  ni  du  talent  de 
l'avocat. 


3  «  Les  avocats,  dit  Jousse,  p.  453  et  454  ,  font  toutes  tes 
écritures  qui  sont  de  leur  ministère.  Celles  qu’ils  faisaient  ,  à 
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à  ln  Cour  [Kir  lt?  bâtonnier  fies  avocats;  5°.  que  l’in- 
scription  ,  sur  le  tableau  ne  sera  accordée  qu’aux 
avocats  eu  plein  exercice,  et  qui  auront  fréquenté 
le  barreau  depuis  deux  années  au  moins. 

Celle  dernière  disposition  n’étant  pas  exécutée  , 
malgré  Futilité  qui  s’en  faisait  sentir  de  plus  en  plus 
chaque  jour ,  le  bâtonnier  vint  exposer  à  la  grand’ - 
rhambredu  Parlement,  assemblée  le  5  mai  1 7 5 1  : 
w  que  l’on  avait  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats 
<  qui  ne  se  destinaient  pas  sincèrement  à  cette  pro- 
«  Session;  qui  ne  l'avaient  pas  exercée  depuis,  ou 
«  qui  l’avaient  exercée  d'une  manière  prohibée  par 
ff  les  règlements,  et  contraire  au  bien  public,  etc. 

«■  Pourquoi  il  croyait  devoir  proposer  à  laCourd’or- 
«  donner  que  Fou  ne  pourra  plus  être  inscrit  sur  le 
«  tableau  qu  après  quatre  années  de  fréquentation 
du  barreau ,  dont  on  sera  tenu  de  rapporter  des 
u  certificats  signés  par  six  avocats  qui  seraient  indi- 
«  qués  par  le  bâtonnier  ;  que  nul  ne  pourra  être  in- 
<(  serit  sur  le  tableau  ,  s'il  ne  fait  la  profession 
«  d  avocat,  et.  s'il  n'a  un  domicile  constant  et  connu 
ff  à  Paris ;  d’ordonner  pareillement  qu  il  n'y  aura 
(f  aucune  liste  à  la  suite  et  séparée  du  tableau,  con- 
«  tenant  les  noms  de  ceux  qui  11  auront  pas  fait  leurs 
«  quatre  années  d  épreuves.  » 

Fe.rclusion  des  procureurs ,  son!  les  griefs  ,  causes  d’appel, 
moyens  de  requête  civile,  réponses,  contredits,  salvalions  et 
avertissements,  Arr.  de  régi,  du  17  juillet  1093  ;  confirmé  par 
autre  du  23  juillet  1727.  Celles  qu'ils  font  concurremment  avec 
les  procureurs,  sont  les  débats,  suuleuncmeuts  ,  moyens  de 
taux  et  de  nullité,  reproches  et  conclusions  civiles,  »  II  leur  est 
expressément  défendu  de  signer  les  écritures  qu'ils  n’ont  pas 
faites,  Or  d.  de  1535,  eh*  \\  ,  ai  t.  14,  Àrr,  du  17  juillet  1693, 
à  peine  de  radiafton  du  tableau.  Votre  an*,  du  17  juillet  1727. 
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Un  arrêt  du  même  joui'  convertit  eu  règlement 
les  mesures  proposées,  et  depuis  cette  époque,  jus¬ 
qu’à  la  suppression  de  F<  *rdre,  le  stage  fut  de  quatre 
ans  *. 

Il  faut  dire  enfin ,  pour  constater  toute  l’indé¬ 
pendance  de  la  profession ,  que  les  avocats  an  Parle¬ 
ment  portaient  l'exercice  de  leurs  fonctions  partout. 
(Arrêt  du  Parlement  des  27  janvier  \55j  et  22  juin 
1587.  Morhac  ,  sur  la  loi  4  au  Code  de  adv. 
dtv.  judic.,  uk,  j  Ils  n’avaient  besoin  d’aucune 
autorisation.  Il  leur  suffisait  de  prouver  leur  qua¬ 
lité,  ce  qui  se  faisait  par  un  simple  eæeat ,  signé  du 
bâtonnier. 


1  Voir  sur  le  temps  des  études  universitaires,  lit.  III,  à  la 
note,  et  sur  l’admission  au  stage,  lit.  VII.  Le  stagiaire  devait, 
comme  aujourd’hui,  suivre  les  audiences  et  assister  à  la  Biblio¬ 
thèque;  il  ne  pouvait  être  inscrit  au  tableau  qu’eu  justifiant  de 
cette  fréquentation  par  un  certificat  signé  de  six  avocats  indiqués 
par  le  bâtonnier.  Nouveau  Demzart,  T.  III,  n°  10. 

Les  avocats  jouissaient  de  quelques  privilèges  ,  notamment  de 
la  qualité  de  noble  ,  de  l’exemption  des  tailles  et  corvées,  etc.  ; 
le  plus  utile  de  ces  privilèges ,  que ,  certes,  nous  ne  regrettons 
nas,  était  le  droit  d’écarter  de  leur  voisinage  tous  les  artisans 
qui  pouvaient  les  troubler  dans  leur  travail.  Voir  CoqDard,  p.  25 


et  suiv. 

Les  avocats  avaient  a  préséance  sur  les  docteurs  en  droit , 
Arr.  du  Parlement  du  24  novembre  1671  ,  Journal  des  au¬ 
diences  ;  sur  les  procureurs,  Arr.  du  15  juin  1688,  Journal  du 
Palais ,  1’.  II,  p.  737,  Arr.  du  21  août  1660,  lia p.  aux  Chartres 
des  notaires,  édit,  de  Langlois,  p.  391  ;  sur  les  notaires  ,  Arr. 
du  Parlement  du  20  février  1592  ,  rapporté  par  Chenu,  t.  Il , 
pag.  i  137,  Arr.  des  21  août  1660  et  15  juin  1688  ;  sur  les  mé¬ 
decins,  Chenu  .  t.  II  ,  tit.  XL,  ch.  LXXX,  p.  1132,  Arr.  de 
la  Grand'  chambre  du  1er  juillet  1723  ;  et  sur  les  substituts  du 
procureur  du  Roi ,  Arr.  du  18  mars  1689,  Denizart,  \a  Sub¬ 
stitut,  p.  142.  —  \ ut re  de  1644.  —  Autre  du  25  janvier  1657. 
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À\ec  ces  éléments,  qui  sont,  je  le  répète,  plutôt 
traditionnels  que  réglementaires,  l’ordre  des  avocats 
parvint  au  plus  haut  point  de  prospérité  qu’il  soit 
donné  aux  établissements  humains  d’atteindre  Et 
cette  brillante  fortune,  il  ht  soutint  pendant  près 
de  six  siècles  ,  par  ses  vertus  et  son  caractère  ,  autant 
que  par  ses  talents  et  ses  services*.  De  tous  les  bar¬ 
reaux  de  France  ,  il  faut  bien  le  dire  aussi ,  puisque 
l’histoire  l’atteste,  le  plus  remarquable  fut  le  bar¬ 
reau  du  Parlement  de  Paris.  Il  fini  cette  supériorité 
à  deux  causes  :  d’abord  à  sa  discipline ,  qui  fut  tou¬ 
jours  plus  exacte  et  plus  sévèrement  exercée  que  par¬ 


tout  ailleurs3 


ensuite  à  sa  situation  particulière , 


qui  ,  I  identifiant  en  quelque  façon  avec  Je  premier 
corps  de  l'Etal ,  l’associa  souvent  à  ses  actes  et  à  son 
importance  politiques.  Si  le  barreau  du  parlement  de 
Paiis  éprouva  des  vicissitudes  au  milieu  des  événe¬ 
ments  publics  auxquels  il  fut  mêlé  par  la  force  des 
choses,  il  sut  toujours  conserver  sa  gloire  intacte. 
Peu  disposé  à  empiéter  sur  les  autres  institutions 
sociales,  il  voulut,  par  un  juste  équilibre,  qu’on 
respectât  la  sienne,  et  constamment  il  maintint  ses 
usages,  ses  règles  ,  ses  droits.  11  ne  faillit  jamais  à  cet 
esprit  de  corps  sage  et  ferme,  qui  est  la  plus  puissante 


1  «  Il  n  est  pas  besoin  d’avoir  de  statuts  écrits,  lorsque  l’on 
■t  lait  profession  de  ne  suivre  d’autres  lois  que  les  principes  innés 
«  de  l’honneur.  »  1  Iahus,  Lettre  ire,  p.  20. 

’  Les  deux  époques  les  plus  remarquables  pour  les  avocats, 
dans  ce  long  intervalle,  furent  le  xiv*  siècle,  et  d’autre  partie 
xvte  et  le  commence  ment  du  xvup.  C’est  à  ces  deux  époques 
qu’appartiennent  les  grands  orateurs  et  les  grands  jurisconsultes 
dont  s’honore  la  France. 

3  Nouveau  Depuzaat  ,  v°  Avocat,  VIII,  u°  2. 
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sauvegarde  de  toute  association.  Iiévouék  son  pays , 
on  se  rappelle  qu’il  en  défendit  les  droits  avec  un 
courageux  patriotisme1.  Allié  respectueux  et  fidèle 
de  la  magistrature  ,  on  sait  qu’il  la  suivit  dans  ses 
disgrâces  \  Mais  jamais ,  encore  une  fois  ,  il  n  aliéna 
son  indépendance  .  Une  réciprocité  de  déférences 
et  d’égards  était  leur  loi  commune4.  La  magistra- 
|  ture  ne  croyait  pas  se  déshonorer  en  appelant  à  elle, 

dans  les  postes  les  plus  élevés,  les  membres  distin¬ 
gués  du  barreau5.  Plusieurs  d’entre  eux  furent  pro¬ 
mus  aux  sceaux  de  France6,  et,  comme  de  notre 
temps.  I  on  vit  des  gardes  des  sceaux  ne  pas  dédai¬ 
gner  de  rentrer  au  barreau ,  après  avoir  quitté  la  si- 
marre7. 

Telle  était  la  position  de  f  Ordre  des  avocats, 
lorsqu’il  fut  supprimé  par  un  décret  de  l’Assemblée 
constituante  du  a  septembre  1790,  avec  les  Par¬ 
lements  dont  il  avait  partagé  les  travaux ,  depuis 

'  Voir  Introduction,  p.  xxiv. 

*  En  1419,  les  avocats  de  Paris  vinrent  s’établir  près  du  Par¬ 
lement  réfugié  à  Poitiers. 

3  l  oir  ci-dessus,  règle  127,  note  1. 

4  Voir  supra  ,  règle  151. 

a  Voir  Introduction ,  p.  xxv  et  note, 

6  Je  citerai  Antoine  Duprat,  en  1514,  Guillaume  Poyet, 
en  1538,  François  Olivier,  en  1545,  François  de  Monlholon  , 
en  1589  ,  sous  Henri  IV.  l  oir  ci-après,  3e  partie,  n°  134. 

7  François  de  Montbolon  et  Poyet  (  celui-ci  ne  put  pas  se  faire 
réadmettre  au  tableau);  MM.  Teste  et  Vivien  en  1840.  V ci- 
après  n°  133  des  Prêccd. 

Les  Rois  de  France  ont  souvent  assisté  aux  plaidoiries  des  avo¬ 
cats.  On  cite  plus  particulièrement ,  parmi  ces  augustes  audi¬ 
teurs,  Charles  V,  que  Mézeray  appelle  V avocat ,  Louis  XII , 
François  Ier. 
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leur  création  (en  i5oo  ).  L’article  2  du  décret 
porte  :  «  Les  hommes  de  loi ,  ci-devant  appelés  a  vo¬ 
te  cals,  ne  devant  former  ni  ordre,  ni  corporation, 
«  n  auront  aucun  costume  particulier  dans  leurs 
«  fonctions  *.  » 


TITRE  II. 


nr.cn et  m  2  nu  ose  an  xii,  qui  rend  un  costume 

AUX  GENS  DE  LOIS. 


La  crise  violente  qui  suivit.  I.e  décret  de  1  790  con¬ 
traignit  presque  tous  les  anciens  avocats  à  quitter 
mom  en  ta  némen  t  1  eu  r  profess ion . 


L'Assemblée  constituante  était  alors  présidée  par  Thouret, 
avocat  au  Parlement  de  Rouen.  Le  barreau  de  Paris  comptait,  à 
lui  seul ,  sept  députés  ;  Tronche  t,  Target,  Camus  ,  Treilhard  , 
Martineau  ,  linteau  et  Samsou  ,  celui-ci ,  bâtonnier  en  exercice- 
On  s'élon'ie,eu  lisant  les  discussions  sur  le  décret  de  1790,  que, 
parmi  tons  les  avocats  célèbres  qui  siégeaient  dans  cette  assem¬ 
blée,  aucune  voix  ne  se  soit  élevée  pour  défendre  l'Ordre,  menacé 
dans  son  existence.  Si  Ton  en  croit  Foornel,  IIe  vol. ,  p.  540,  «  ils 
s'abstinrent  de  parler  contre  la  mesure  ,  ou  plutôt  ils  y  adhé¬ 
rèrent  par  un  dévouement  exalte  pour  la  gloire  et  la  mémoire  du 
la  profession  d’avocat.  A  oyant  que  l'abolition  des  anciennes 
cours  souveraines  allait  livrer  l'administration  de  la  justice  à  une 
multitude  de  petits  tribunaux  ,  et  par  suite  disséminer  les  avocats 
autour  de  ces  juridictions  inférieures,  ils  craignirent  que  l’ancien 
Ordre  y  perdit  aussi  sa  grandeur  et  sa  dignité.  «  !  'et  opinion  géné¬ 
reuse  fut  émise,  il  est  vrai,  au  sein  du  comité  où  se  préparait  le 
projet  ;  mais  il  est  permis  de  douter  qu  elle  ait  été  adoptée  par 
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Au  retour  du  calme,  ils  reparurent,  et  pour  se 


sep 


arer  de  cette  fouie  de  «eus  d’affaires  cpie  la  loi 


nouvelle  autorisait  à  exercer  le  ministère  d’avocat, 
sous  la  dénomination  d’hommes  de  loi  ou  de  défen¬ 
seurs  officieux,  plaidant  et  consultant  par  besoin  ou 
par  calcul ,  sans  aptitude  et  souvent  sans  probité,  ils 
se  réunirent  dans  une  sorte  de  société  volontaire  où 
ils  n'admettaient  que  les  hommes  de  leur  choix, 
ils  rappelèrent  l’origine  première  ne  l’ancien  bar¬ 
reau.  La,  chose  admirable!  ils  firent  revivre  et  ob¬ 
server  scs  traditions,  ses  règles  et  presque  ses  mœurs. 
On  sollicitait  une  admission  comme  une  faveur;  on 
la  sollicitait  avec  d’autant  plus  d’empressement, 
qu’elle  ne  s’accordait  qu’à  bon  escient  et  à  des 
hommes  éprouvés.  On  les  nommait  les  avocats  du 
Marais ,  parce  que  plusieurs  des  plus  éminents  ha¬ 
bitaient  ce  quartier.  À  leur  tète  étaient  MM.  F e rey , 
Bellart ,  Delamalle,  Delacroix-Frninville ,  Bonnet, 
Gayral ,  etc.  \ 

l)ès  lors,  il  est  vrai  de  dire  que  ia  profession 
qu'une  loi  révolutionnaire  n’avait  pu  anéantir,  fut 
rendue  à  sa  pureté  primitive  et  reprit  son  éclat  ;  c’est 
de  celte  époque  que  datent,  en  elïèt ,  les  brillants 
succès  que  les  avocats  de  notre  temps  obtinrent  au 
Palais. 

Cependant  ils  songeaient  à  l’avenir,  à  leurs  succes¬ 
seurs,  ils  réclamaient  avec  instance  ,  près  du  gou¬ 
vernement  nouveau ,  la  reconstitution  légale  de 

tous  les  avocats  députés.  N’était— ce  pas  s’exagérer  le  péril  que  de 
craindre  rabaissement  d'une  profession  toute  libérale,  parce 
qu’cite  devait  être  appelée  à  s’exercer  devant  d’autres  ma- 
gistra  ts  ? 

1  J^oir  Dupin,  T.  ï,  p. 
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ï  Ordre.  H  fallait  donner  une  base  solide  à  cet  édi¬ 


fice  recréé  sur  ses  antiques  débris ,  au  milieu  de  la 
société  qu’un  bouleversement  avait  profondément 
désorganisée.  L'homme  de  génie  qui ,  en  s’emparant 
du  gouvernement  de  la  France,  avait  su  la  recom¬ 
poser,  comprenait  que  le  rétablissement  de  l’Ordre 
îles  avocats  se  liait  nécessairement  à  cette  oeuvre 


régénératrice,  au  grand  ensemble  de  la  législation 
dont  il  s’occupait,  à  l'administration  d’une  complète 
et  bonne  justice.  11  n  était  retenu  crue  par  une  préoc¬ 
cupation  ,  mais  une  préoccupation  toute-puissante 
sur  son  esprit  ombrageux.  Consul,  il  voulait  déjà 
régner  en  souverain  absolu;  il  connaissait  l'histoire 
du  barreau  ,  il  redoutait  son  besoin  d  indépendance. 
11  ne  pouvait  pas  souflrir  qu’une  autre  illustra¬ 
tion  vint  contrebalancer  l’îl lustration  militaire. 


Aussi,  nous  allons  le  voir  hésiter  longtemps,  accor¬ 
der  à  regret,  peu  à  peu,  ce  que  la  force  des  choses 
lui  arrache,  et  lorsqu  il  aura  cédé,  le  bienfait  res¬ 
tera  empreint  du  cachet  de  sa  susceptibilité  inquiète 
et  despotique. 

De  là,  le  premier  décret  émané  de  lui,  à  la 
date  du  2  nivôse  an  xii  ,  lequel  est  ainsi  conçu, 
art.  6  : 

a  Aux  audiences  de  tous  les  tribunaux,  les  gens 
«  de  lot  et  les  avoués  porteront  la  toge  de  laine,  fer* 
«  niée  par  devant,  à  manches  larges;  toque  noire; 
K  cravate  pareille  à  celle  des  juges;  cheveux  longs 
«  ou  ronds.  » 


Ou  voit  doue ,  par  ce  décret ,  qu'il  ne  s’agit  point 
encore  des  avocats.  Ce  litre  demeure  un  sujet  de 
proscription.  C’est  aux  gens  de  loi  que  Bonaparte 
rend  leur  costume  ,  et  ce  costumu  est  celui  que  tes 
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avocats  portaient  autrefois  \  Il  croit  faire  assez,  pour 
le  moment  du  moins  *. 


*  Ce  décret  substitue  seulement  la  toque  au  bonnet  carré. 

Dans  les  premiers  temps  du  barreau ,  les  avocats  se  couvraient 
la  tête  avec  le  chaperon,  ils  portaient  une  simarre  en  soie,  et 
ils  la  gardaient  même  dans  leur  cabinet.  Au  Palais,  ils  avaient 
le  droit  de  mettre  la  robe  rouge  avec  un  chaperon  noir.  Ce  der¬ 
nier  qui  la  prit  fut  Raoul  Spifamc  ,  mort  en  1563  ,  et  dont  parle 
Loysel  dans  son  Dialogue.  Le  droit  de  revêtir  la  robe  rouge  ne 
Sut  pas  interdit  aux  avocats,  ils  y  renoncèrent  deux-mêmes,  dit 
Boucher  d’Àrgis,  par  un  effet  de  la  modestie,  qu’ils  ont  tou¬ 
jours  considérée  comme  le  plus  bel  ornement  de  leur  profession  , 

(  p.  88  et  89).  Ce  costume  a,  du  reste,  souvent  varié.  En  ville,  les 
avocats  portaient  l’habit  noir,  excepté  pendant  les  vacances 
(Voir  ibid. ) .  Jacques  de  Lecornay  a  fait  un  petit  traité  sur  la 
robe  rouge  et  le  droit  que  les  avocats  ont  de  la  porter.  M.  de  Ri- 

parfonds ,  fondateur  de  notre  ancienne  bibliothèque,  et  dont 
nous  avons  conservé  le  portrait,  est  représenté  dans  ce  costume. 
Si  ce  portrait  n’est  pas  un  chef-d’œuvre  ,  à  beaucoup  près,  il  est 
du  moins  précieux  par  le  souvenir  historique. 

Anciennement ,  les  avocats  avaient  aussi  l'habitude  de  se  gan¬ 
ter  en  plaidant.  Voir supra,  notre  règle  î  41. 

a  La  d  isposition  du  décret  a  été  maintenue  quant  au  costume 
par  l’art.  105  du  décret  du  30  mars  1808,  en  ces  termes  :  «  Les 
«  avocats,  les  avoués  et  les  greffiers  porteront  dans  toutes  leurs 
«  fonctions,  soit  à  l’audience,  soit  au  parquet,  soit  aux  compara¬ 
it  tions  et  aux  séances  particulières  devant  les  commissaires  ,  le 
«  costume  présent.  «  C’est-à-dire,  celui  prescrit  par  le  décret 
de  Vau  xu. 
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TITRE  ïlf. 


LOI  1>U  22  VEXTOSE  A\  XII  (1804),  SI.  R  LES  ECOLES 

DE  DROIT  *. 

Cette  loi  qui  rétablit  enfin  le  titre  d  avocat,  porte, 
sous  le  titre  V,  du  tableau  des  avocats  près  les  tri¬ 
bunaux  : 


*  Il  est  utile  de  dire  qu'elle  dispose  que  les  élèves  ne  seront 
pas  admis  aux  écoles  avant  l’âge  «le  seize  ans  (art  1er),  qu’elle 
exige  trois  années  d’études  pour  la  licence  ,  et  une  année  de 
plus  pour  le  doctorat  (art.  3),  Le  décret  du  4  complementaire 
an  xit  a  organisé  les  écoles  de  droit  par  d’autres  dispositions. 
Enfin  ,  une  ordonnance  royale,  du  d  juillet  1820,  veut  que  l’on 
ne  puisse  prendre  sa  première  inscription  ,  si  l’on  n’a  pas  etc 
reçu  bachelier  è  s-lettre  s  près  FUniversité.  Il  résulte  donc  de 
la  législation  qu’un  mineur  est  apte  à  exercer  la  profession 
d’ avocat.  —  Merlin  ,  Avocat,  §.  9,  n°  4. 

A  Rome,  pour  être  reçu  avocat,  il  fallait  être  âgé  de  dix- 
sept  ans  et  avoir  étudié  le  droit  pendant  cinq  ans.  (Bolcher 
u’Argis,  t,  Iw,  p,  35).  Cicéron  plaida  sa  première  cause  à 
vingt- trois  ans.  D’après  une  déclaration  tiu  17  novembre  i  690, 
on  ne  pouvait  s’inscrire  en  droit  qu’à  seize  ans  accomplis,  et  le 
temps  des  éludes  en  droit  avait  été  fixé  à  trois  années  par  celle 
du  20  janvier  1700;  on  devait  être  bachelier  et  licencié  {Ibid., 
p.  35,73,74).  froir  aussi  les  déclarations  des  mois  d’avril  1679, 
art.  15  ,  16  et  20,  et  3  août  1710. 

Laroche-Flavln  dît  qu’il  a  été  reçu  docteur  en  droit  à  dix- 
huit  ans  ,  avocat-conseiller  au  présidial  de  Toulouse  à  dix-neuf, 
cl  examiné  à  la  première  chambre  des  enquêtes  à  vingt-deux, 
mais  il  ajoute  malignement  :  «  avant  trouvé  des  amis  qui  me 
*  preslèrcnt  plus  volontiers  des  années ,  que  n'eussent  fau  t 
«  des  c  se  ut  s.  »  (Liv.  III ,  ch.  1  ,  n°  23.  ) 
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Art.  29.  «  Il  sera  formé  un  tableau  des  avocats 
«  exerçant  près  les  tribunaux1.  » 

La  loi  contient  ensuite  quelques  dispositions  or¬ 
ganiques  sui'  la  profession  : 

Art.  5o.  —  «  A  compter  du  r‘  vendémiaire 
«  an  vu,  les  avocats,  selon  l’ordre  du  tableau  ,  ei , 
«  après  eiix*;  les  avoués ,  scion  la  date  de  leur  ré- 
«  ception  ,  seront  appelés,  en  l’absence  des  sup- 
«  pléants,  à  suppléer  les  juges,  les  commissaires  du 
«  gouvernement  et  leurs  substituts.  » 

Art.  3 1 .  «  Les  avocats  et  avoués  seront  tenus,  à 
«  la  publication  de  la  présente  loi,  et  à  l’avenir, 
«  avant  d’entrer  en  fonctions,  de  prêter  serment  de 
«  ne  rien  dire  ou  publier ,  comme  défenseurs  ou 


1  J^oir  ce  (pie  nous  disons  du  tableau  3e  partie ,  nu  J 99  et 
suivants. 

*  Voilà  l’ordre  hiérarchique  rétabli  entre  les  avocats  et  les 
avoués  (qui  représentent  les  anciens  procureurs).  Le  meme 
principe  a  été  consacré  par  Part.  I  18  du  (lode  de  proc.  civ. 

Celte  suppléance  a  lieu  tant  pour  les  juges  de  première  in¬ 
stance,  que  pour  ceux  de  cour  royale.  V  oir ci-dessus,  règles  i  1 3 
et  127. 

Les  avocats  doivent,  en  ce  cas,  prêter  le  serinent  exigé  des 
magistrats.  Cass.,  22  mars  1831  ,  S.  vol.  3i,  i .  3  13.  La  même 
cour  avait  jugé  autrement  le  8  décembre  1813,  S.  vol.  21,  1, 
280.  Alors  aussi  leur  caractère  est  le  même  que  ceint  du  juge; 
en  eas  d'offense ,  ils  ont  droit  à  la  même  réparation  ;  en  cas 
de  prévarication,  ils  sont  soumis  à  la  prise  à  partie.  Requis, 
de  M.  Dupin  ,  procureur-général  lors  de  l’arrêt  du  22  mars 
1831.  Autrefois,  les  avocats  étaient  appelés,  non-seulement 
pour  suppléer  au  défaut  d’un  seul  juge,  mais  pour  compléter  le 
tribunal  en  majorité.  Nouveau  Denizart,  v°  Avocat,  §.  5, 
n°  14,  lequel  cite  les  ordonnances  de  J5l 9,  1533,  1539,  1510. 
Aujourd’hui,  ce  cas-ci  donnerait  ouverture  à  cassation  du  juge¬ 
ment.  Mf.ru N  ,  Questions  <ic  droit .  \"  Homme  de  loi . 
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((  conseils,  de  contraire  aux  lois,  aux  règlements, 
a  aux  bonnes  moeurs,  a  la  sûreté  de  l'État  et  à  la 
«  paix  publique  et  de  ne  jamais  s’écarter  du  res- 
t(  pect  dii  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  » 
An.  S2.  «  Les  avoués  qui  seront  licenciés  pour- 
«  rout,  devant  ie  tribunal  auquel  ils  sont  attachés, 
a  et  dans  les  affaires  où  ils  occuperont,  plaider  et 
«  écrire  dans  toute  espèce  d'affaires,  concurremment 
a  et  contradictoirement  avec  'es  avocats  \ 

«  En  cas  d’absence  ou  de  refus  des  avocats  de  plai- 
«  der,  le  tribunal  pourra  autoriser  l’avoué,  même 
te  non  licencié,  à  plaider  sa  cause1 * 3.  » 

Art.  58.  «  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  dad~ 
u  ministration  publique  à  l’exécution  de  la  présente 
«  loi,  et  notamment ,  à  ce  qui  concernera  la  forma¬ 
it  Lion  du  tableau  des  avocats  et  la  discipline  du 
u  barreau  4.  » 


1  Ainsi ,  le  serment  est  lui-même  un  acte  politique.  Il  faut 
avouer  que  les  anciennes  ordonnances  y  attachaient  ce  caractère, 
indépendamment  des  autres  conditions.  Voir  ci-dessus  p.  137, 
règle  47,  et  ci-après,  tit.  IV,  art.  14  du  décret  de  J 810,  et 
lit.  VIT  ,  art.  38  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822. 

a  Nous  verrons  que  cette  disposition  de  l'article  32  a  été  mo¬ 
difiée,  pour  l’avenir,  par  le  décret  du  2  juillet  1812,  et  l'ordon¬ 
nance  royale  du  27  février  1822.  Quant  au  passé,  elle  est  de¬ 
venue  d'une  application  fort  rare. 

Celle  seconde  disposition  subsiste  encore  aujourd’hui,  bien 
qu’elle  reçoive  peu  d'application  dans  la  pratique.  Elle  a  son 
principe  dans  la  nécessité  de  prévenir  un  retard  fâcheux  pour 
l’expédition  des  affaires. 

4  r  oir  les  observations  qui  servent  de  préliminaire  au  titre 
suivant,  Voir  ci  -après  tit.  \  ,  l’article  5  du  décret  du  2  juillet 
1812. 
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TITRE  IV 


DECRET  DU  14  DECEMBRE  1810,  CONTENANT 
RÈGLEMENT  SI  R  L’EXERCICE  DE  LA  PROFESSION 
D’AVOCAT  ET  LA  DISCIPLINE  DU  BARREAU 


II  semblait  que  la  mesure  promise  par  l’article  56 
de  la  loi  de  l'an  xn,  et  dont  l’exécution  était  si  ur¬ 
gente,  dût  se  réaliser  immédiatement;  il  n’en  fut 
pas  ainsi  :  sept  années  s’écoulèrent. 

Autant  les  anciens  avocats,  qui  ne  voyaient  dans 
la  restitution  de  leur  litre  nu  qu’un  bienfait  illu¬ 
soire,  faisaient  d'efforts  pour  obtenir  la  réorganisa¬ 
tion  complète  de  I  Ordre,  autant  le  nouvel  empe¬ 
reur  apportait  de  délais  à  les  satisfaire.  Plus  il  gran¬ 
dissait  en  puissance ,  plus  il  semblait  redouter  la 
reconstitution  d’une  compagnie  qui  avait  été  si 
considérable  sous  l'ancienne  monarchie.  Il  fallut 
qu’une  circonstance  particulière  et  presque  fortuite 
vînt,  en  quelque  sorte,  faire  violence  a  ses  hési¬ 
tations. 


*  Je  n’ai  pas  cru  devoir  placer,  parmi  nos  règlements  ,  l’art.  103 
du  decret  du  30  mars  1808  ,  contenant  règlement  pour  la  police 
et  discipline  des  cours  et  tribunaux f  Lien  < i tte  cet  article  (où 
nous  ne  sommes  pas  nominativement  désignés  )  nous  ait  été  ap¬ 
pliqué  par  plusieurs  arrêts.  {Voir  mes  observations  ,  ci-après, 
«ur  l’article  IG  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822,  et  sur 
l'article  5  «le  F  ordonnance  du  27  août  1830.  Il  nous  est  juste¬ 
ment  permis  de  considérer  encore  cette  grave  question  comme 
susceptible  de  controverse. 
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M-  Ferey,  savant  et  généreux  confrère,  dont  la 
mémoire  sera  longtemps  vénérée  parmi  nous ,  avait 
légué  sa  bibliothèque  et  des  sommes  importantes  tf  à 
tf  V  Ordre  des  avocats  ,  dit  le  testament,  sous  quel- 
«  que  nom  que  Sa  Majesté  l’Empereur  et  Roi  juge  à 
«  propos  de  le  rétablir.  »  Il  était  mort  en  1807,  et  le 
legs  n’avait  pu  être  accepté  par  personne,  dans  l’état 
imparfait  delà  législation.  Le  5 février  iSio,  M.  Rel¬ 
iai  prononça  sou  éloge  funèbre  au  milieu  des  avo¬ 
cats  réunis  dans  la  bibliothèque  du  lycée  Charle¬ 
magne,  sous  la  présidence  de  l'archichancelier. 


L  orateur  parla  du  vœu  du  testateur ,  du  vœu  de 
tous  ses  confrères,  avec  cette  éloquence  entraînante 
que  nous  lui  avons  connue,  et  le  i/|  décembre  sui¬ 
vant,  Cambacérès  aidant,  le  décret  d’organisation 
fut  enfin  obtenu  et  publié.  ( l  oir  M .  Dupin,  t.  Ier, 
p.  i52,  140  et  suiv.  ) 

Mais,  en  lisant  le  décret,  on  reconnaît  qu’il  était 
loin  de  répondre  aux  légitimes  espérances  du  bar¬ 
reau.  Méconnaissant  le  principe  ancien  de  son  indé¬ 
pendance,  l'auteur  du  décret  créait  pour  le  barreau, 
ou  plutôt  contre  lui  ,  une  législation  toute  nouvelle. 


Il  reconstituait  l’Ordre,  mais  en  ôtant  aux  avo¬ 
cats  cette  liberté  in  offensive  dont  ils  avaient  joui 
de  tous  les  temps,  en  leur  imposant  les  conditions 
les  plus  dures,  en  les  frappant,  tout  à  la  fois,  dans 
la  dignité  de  leurs  personnes  et  dans  la  dignité  de 
leur  caractère.  Napoléon  se  plaignit  pourtant  qu’on 
lui  avait  surpris  une  concession  trop  libérale,  M.  Du¬ 
pin  atteste,  t.  1  r,  p.  i52,  qu’il  écrivit  de  suite  à 
Cambacérès  :  <c  Ce  decret  est  absurde;  il  ne  laisse 
"  aucune  prise,  aucune  action  contre  eux.  Ce  sont 
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«  des  factieux,  des  artisans  de  crimes  et  de  trahisons  ; 
w  tant  que  j’aurai  Cépée  au  côté  ,  jamais  je  ne  signe- 
«  rai  un  pareil  décret;  je  veux  quon  puisse  couper 
u  la  langue  à  un  avocat  qui  s  en  seri  contre  le  Gou¬ 
re  vernement.  « 

Heureusement,  le  décret,  qui  ne  nous  convenait 
pas  pi  us  qu’a  Napoléon,  et  contre  lequel  nous  avons 
réclamé  tout  aussitôt',  a  été  abrogé 1  :  je  dirai  plus 
loin  dans  quelles  circonstances3.  Par  cette  raison, 
j  aurais  pu  omettre,  mais  c’est  un  monument  grave 
et  curieux  dans  l’histoire  moderne  de  notre  ordre; 
il  a  servi  de  base,  sur  plusieurs  points,  aux  disposi¬ 
tions  actuellement  en  vigueur;  et,  d’ailleurs,  un 
assez  grand  nombre  des  décisions  du  Conseil  de  l’Ordre 
que  je  me  propose  de  rapporter,  ont  été  rendues  sous 
son  empire.  A  tous  ces  titres,  je  dois  donc  lui  don¬ 
ner  place  ici ,  sauf  à  en  réduire  le  commen  taire  à  de 
très-courtes  annotations*  Je  m’abstiendrai  aussi  de 
toutes  critiques,  puisqu’il  a  cessé  d'exister.  En  fait 
de  lois  comme  en  fait  de  personnes,  il  faut  respecter 
les  morts.  Voici  le  texte  du  décret  ; 

(f  Lorsque  nous  nous  occupions  de  l’organisation 
de  l’ordre  judiciaire ,  et  des  moyens  d’assurer  à  nos 
cours  la  haute  considération  qui  leur  est  due,  une 
profession  dont  1  exercice  indue  puissamment  sur  la 
distribution  de  la  justice  a  fixé  nos  regards;  nous 
avons  en  conséquence  ordonné,  par  la  loi  du  22  veu- 


J  V oir  ci-après  la  note  1  ,  au  commencement  du  litre  VIL 
’  L’article  45  de  Fordonnance  royale  du  *20  novembre  1822  , 

1/ 

qui  prononce  son  abolition  ,  est  absolu.  /  oir  ci-après,  tit.  VII  , 
nos  observations  et  nos  preuves  sur  ce  point* 

3  frotr  ci-aprcs  le  commencement  du  tilre  Vil. 
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tôse  an  xn  ,  le  rétablissement  du  tableau  des  avo¬ 
cats,  comme  un  des  moyens  les  plus  propres  à  main¬ 
tenir  la  probité  ,  la  délicatesse  ,  le  désintéressement, 
le  désir  de  la  conciliation,  l’amour  de  la  vérité  et  de 
la  justice,  un  zèle  éclairé  pour  les  faibles  et  les  op¬ 
primés,  bases  essentielles  de  leur  état. 

<f  En  retraçant  aujourd'hui  les  règles  de  cette  dis¬ 
cipline  salutaire  ,  dont  les  avocats  se  montrèrent  si 
jaloux  dans  les  beaux  jours  du  barreau,  il  convient 
d'assurer  en  meme  temps  à  la  magistrature  la  sur¬ 
veillance  qui  doit  naturellement  lui  appartenir  sur 
une  profession  qui  a  de  si  intimes  rapports  avec  elle  : 
nous  aurons  ainsi  garanti  la  liberté  et  la  noblesse  de 

O 

la  profession  da\oc:it ,  en  posant  les  bornes  qui  doi¬ 
vent  la  séparer  de  la  licence  et  de  !  insubordina¬ 
tion. 


Disp  osi  lions  généra l es . 


Art.  itr.  «  Eu  exécution  de  l’article  29  de  la  loi 
du  22  ventôse  an  xn  ,  il  sera  dressé  un  tableau  des 
avocats  exerçant  auprès  de  nos  cours  impériales  et 
de  nos  tribunaux  de  première  instance  \ 

Art.  2.  a  Dans  toutes  les  villes  où  les  avocats  ex¬ 
cèdent  le  nombre  de  vingt ,  il  sera  formé  un  conseil 
pour  leur  discipline  \ 


1  t^oir  ci-après,  3e  partie,  11 n  199  et  suivant ,  sur  le  ta¬ 
bleau. 

1  b  institution  d’un  Conseil  de  discipline  est  une  création  nou¬ 
velle;  ou  plutôt  {sauf  les  différences  importantes  qu’ri  convenait 
au  décret  d’y  apporter),  c’est  une  imitation  du  comité  que  for¬ 
maient ,  sous  l'ancien  régime ,  le  bâtonnier  et  les  avocats  dé- 
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Du  tableau  des  avocats ,  et  de  leur  récent  ion 

et  inscription. 


Art.  5.  «  1  tans  les  villes  où  siécetit  nos  cours  im- 

O 

pénales,  il  îVy  aura  qu’un  seul  et  même  tableau  et 
un  seul  conseil  de  discipline  pour  les  avocats 

A  rt,  4*  «  Il  sera  procé  dé  à  la  première  formation  des 
tableaux  parles  présidents  et  procureurs-généraux  de 
nos  cours  impériales,  et  dans  les  villes  où  il  n’y  a 
pas  de  cour  impériale,  par  les  présidents  et  procu¬ 
reurs  impériaux  des  tribunaux  de  première  instance. 
Les  uns  et  les  autres  se  feront  assister  et  prendront 
l’avis  de  six  anciens  avocats,  dans  les  lieux  où  il  s’en 
trouve  plus  de  vingt ,  et  de  trois ,  dans  les  autres 
lieux  *. 


pûtes  par  chacune  des  dix  colonnes  dont  se  composait  le  tableau 
de  l'Ordre  à  Paris.  Voir  supra ,  p.  129,  J’ai  déjà  relevé  l'impro¬ 
priété  de  cette  dénomination  Conseil  de  discipline,  p.  5  de  l’In¬ 


troduction,  à  la  note. 

*  Je  dois  dire  que  depuis  la  loi  du  22  ventôse  an  xu  ,  l'alma¬ 
nach  ,  devenu  impérial ,  avait  imprimé  la  liste  de  tous  ceux  qui 
exerçaient  le  ministère  d’avocats  près  les  tribunaux  de  Paris. 
Cette  liste  était  donnée  par  le  collège  provisoire  que  les  avo¬ 
cats  du  Marais  avaient  formé ,  avant  même  la  publication  de 
la  loi,  et  elle  avait  une  sorte  d’authenticité.  C’est  pourquoi  j’ai  vu 
le  Conseil  de  l’Ordre  la  consulter  quelquefois  ,  lorsqu’i  I  s’est 
agi  d’examiner  l  étal  d’un  confrère  qui  prétendait  avoir  exercé  la 
profession  dès  cette  époque. 

’  Foir  ci-après,  tit.  V,  note  sur  le  titre  Tableau  de  l  ord,  de 


1822. 

Foir  ci-après  l’art.  8.  Un  assez  grand  nombre  d’avocats 
n’ayant  pas  été  compris  dans  la  première  formation  du  tableau, 
réclamèrent  près  du  nouveau  conseil  de  discipline,  il  ne  si* 
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Art.  5.  «  Seront  compris  dans  la  première  for¬ 
mation  des  tableaux,  à  la  date  de  leurs  titres  ou  ré¬ 
ceptions,  tous  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  xn,  ont  droit  d’exercer  la  profession 
d’avocat ,  pourvu  néanmoins  qu’il  y  ait  «les  rensei¬ 
gnements  satisfaisants  sur  leur  capacité,  probité, 
délicatesse,  bonnes  vie  et  mœurs. 

Art.  6.  «  Les  tableaux  ainsi  arrêtés  seront  soumis 
à  l’approbation  de  notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  et  ensuite  déposés  aux  greffes. 

Art.  y.  a  A  la  première  audience  qui  suivra  l’in¬ 
stallation  des  cours  impériales,  tous  les  avocats  in¬ 
scrits  aux  tableaux  prêteront  individuellement  le 
serment  prescrit  par  l’art.  14  ci-dessous. 

«  Les  avocats  qui  n  auraient  pu  se  trouver  à  cette 
audience,  auront  le  délai  d’un  mois  pour  se  présenter 
et  prêter  le  serment  à  l’audience  qui  leur  sera  in¬ 
diquée. 

Art.  8.  «  Chaque  année,  après  la  rentrée  des 
cours  et  des  tribunaux,  les  tableaux  seront  réim¬ 
primés  avec  les  additions  et  changements  que  les 
événements  auront  rendus  nécessaires 

Art.  g.  «  Ceux  qui  seront  inscrits  an  tableau, 
formeront  seuls  l’ordre  des  avocats. 

Art.  10.  «  Les  avocats  inscrits  an  tableau  dans 


crut  pas  compétent  pour  statuer  (  f^oir  le  procès-verbal  de,' 
Séances  de  1811  ). 

1  C’est  au  Conseil  que  cet  article  donnait  le  droit  de  recom¬ 
poser  le  tableau  chaque  année,  après  la  première  formation.  On 
a  ainsi  entendu  et  exécuté  le  décret  à  Paris,  sans  contradiction. 
Dès  lors ,  le  Conseil  a  divisé  le  tableau  en  colonnes,  suivant 
l'ancien  système.  Voir  infrà,  n°  239  des  Précédents, 
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une  cour  impériale,  seront  admis  à  plaider  dans 
toutes  les  cours  et  tribunaux  du  ressort. 

«  Ceux  qui  seront  inscrits  dans  un  tribunal  de 
première  instance,  plaideront  devant  la  cour  crimi¬ 
nelle  et  devant  les  tribunaux  de  tout  le  départe¬ 
ment. 

«  Les  uns  et  les  autres  pourront  néanmoins,  avec 
la  permission  de  notre  grand- juge  ministre  de  la 
justice,  aller  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour  im¬ 
périale  ou  du  département  où  ils  sont  inscrits 

Art.  1 1 .  «  Les  avocats  de  cour  impériale  qui 
s’établiront  près  des  tribunaux  de  première  instance, 
y  auront  rang  du  |Our  de  leur  inscription  au  tableau 
de  la  cour  impériale  \ 

Art.  12.  «  A  l’avenir,  il  sera  nécessaire,  pour  être 
inscrit  au  tableau  des  avocats  près  d  une  cour  im¬ 
périale,  d’avoir  prêté  serment  et  fait  trois  ans  de 
stage  près  l  une  desdites  cours;  et,  pour  être  inscrit 
au  tableau  d  un  tribunal  de  première  instance, 
d’avoir  fait  pareil  temps  de  stage  devant  l’un  des 
tribunaux  de  première  instance  5. 

«  Le  stage  peut  être  fait  en  divers  cours  ou  tribu- 


1  Nous  avons  dit  que,  sons  l'ancien  droit,  l’avocat  au  Parle¬ 
ment  pouvait  plaider  librement  devant  tonte  autre  !  lotir  <ie  même 
degré  ou  de  degré  inférieur;  Yexeat  qu'il  obtenait  de  son  bâ¬ 
tonnier  était  un  certificat  destiné  à  constater  sa  qualité ,  jdutôt 
qu’à  lui  servir  de  permission.  ^  oir  suprà,  p.  144. 

s  L'article  décide  une  question  qui  avait  été  controversée  sou  s 
l’ancien  droit,  ci-après  233,  3e  partie,  sur  ie  Rang  au  ta¬ 
bleau.  La  solution  me  paraît  devoir  encore  être  adoptée  au¬ 
jourd’hui. 

1  Malgré  l’abrogation  du  décret,  cet  article  sert,  dans  la  pra¬ 
tique,  d’interprétation  à  l’art.  30  de  l’ord.  du  '20  novembre 
1S22,  j Voir  cet  article  ci-après,  lit.  VIT. 
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naux  ,  mais  sans  pouvoir  être  interrompu  plus  de 
trois  mois. 

Art.  i5.  tf  Les  licenciés  eu  droit  qui  voudront 
être  reçus  avocats  ,  se  présenteroni  à  notre  pro¬ 
cureur-général  au  parquet  ,*  ils  lui  exhiberont 
leur  diplôme  de  licence,  et  le  certificat  de  leurs 
inscriptions  aux  Écoles  de  droit,  délivré  confor¬ 
mément  à  l’art.  5*2  de  notre  décret  du  \  complé¬ 
mentaire  an  xai. 

Art.  14.  «  La  réception  aura  lieu  à  l’audience 
publique ,  sur  la  présentation  d’un  ancien  avo¬ 
cat  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ;  le 
récipiendaire  y  prêtera  serment  en  ces  termes  : 
«  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de  l’Em- 
«pire,  et  fidélité  à  1  Empereur;  de  ne  rien  dire 
«  ou  publier  de  contraire  aux  lois  ,  aux  règlements, 
«  aux  bonnes  moeurs  ,  à  (a  sûreté  de  l’État  et  à 
«  la  paix  publique;  de  ne  jamais  m’écarter  du  res¬ 
te  pect  dù  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
«  ([ues;  de  ne  conseiller  ou  défendre  aucune  cause 
«  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon  âme  et  con- 
«  science.  » 

Le  greffier  dressera  du  tout  procès-verbal  som¬ 
maire  sur  un  registre  tenu  à  ccL  effet  ;  et  il  certifiera , 
au  dos  du  diplôme,  la  réception,  ainsi  que  la  presta¬ 
tion  de  serment  1 . 


1  Mémo  observation  à  l’art.  38  de  l’Ortl.  troir  ei-après  . 
lit.  Vif.  froir  ci-dessus,  ré  "le  47»  et  p.  !37,  (  >n  voit  que  la 
formule  du  serment  politique  s’agrandit;  il  ne  suffit  plus  que 
l’avocat  prête  serment  de  ne  rien  dire  ni  publier  de  contraire  à 
la  sûreté  de  l’État  et  à  la  paix  publique»  il  faut  qu’il  jure  fidélité 
à  V  Empereur , 

1  I 
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Art.  i5.  «  La  preuve  du  stage  ou  fréquentation 
assidue  aux  audiences  sera  faite  par  un  certificat  dé¬ 
livré  par  le  conseil  de  discipline;  et,  là  où  il  n’y  en 
aura  point ,  par  notre  procureur  1 . 

Art.  16.  <(  Les  avocats  pourront,  pendant  leur 
stage,  plaider  les  causes  qui  leur  seront  confiées. 

Art.  17.  «  Les  avoués  licenciés  qui,  ayant  postulé 
pendant  plus  de  trois  ans,  voudront  quitter  leur 
état  et  prendre  celui  d’avocat,  seront  dispensés  du 
stage,  en  justifiant  d’ailleurs  de  leurs  titres  et  mo¬ 
ralité. 

Art.  18.  «  La  profession  d’avocat  est  incompa¬ 
tible,  i°.  avec  toutes  les  places  de  l’ordre  judiciaire, 
excepté  celle  de  suppléant;  20.  avec  les  fonctions  de 
préfet  et  de  sous-préfet  ;  5°.  avec  celles  de  greffier,  de 
notaire  et  d’avoué;  4°*  avec  les  emplois  à  gages  et 
ceux  d’agent  comptable;  5°.  avec  toute  espèce  de 
négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes  faisant  le 
métier  d’agent  d’affaires. 

Art.  in,  «  Les  conseils  de  discipline  seront  for¬ 
més  de  la  manière  suivante  : 

«  L’ordre  des  avocats  sera  convoqué  par  le  bâton¬ 
nier  ,  et  nommera  ,  à  la  pluralité  des  suffrages 
de  tous  les  avocats  inscrits  nu  tableau  et  présents, 
un  nombre  double  de  candidats  pour  le  conseil  de 
discipline,  fies  candidats  seront  toujours  choisis 
parmi  les  deux  tiers  plus  anciens  dans  l’ordre  du 
tableau. 

ft  Cette  lisle  de  candidats  sera  transmise  par  le 
bâtonnier  à  notre  procureur-général  près  nos  cours, 

1  A  Paris,  c’est  toujours  le  conseil  de  discipline  qui  délivre  le 
certificat*  Voir ci-après  u°  184*  3e  partie. 
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lequel  nommera,  sur  ladite  liste ,  les  membres  du 
conseil  de  discipline  au  nombre  déterminé  ci- 
après  ' . 

Art.  20.  «  Si  le  nombre  des  avocats  est  de  cenl  ou 
au-dessus,  les  conseils  seront  composés  de  quinze 
membres  '. 

«  Os  seront  composés  de  neuf' si  le  nombre  des 
avocats  est  de  cinquante  ou  au-dessus; 

«  De  sept,  si  les  avocats  sont  au  nombre  de  trente 
ou  plus  ; 

«  De  cinq 9  si  le  nombre  des  avocats  est  au-dessous 
de  trente. 

«  Les  membres  du  conseil  pourront  être  réélus  \ 

Art.  2i.  «  Notre  procureur-général  nommera 
parmi  les  membres  du  conseil  un  bâtonnier  qui  sera 
le  chef  de  l’ordre,  et  présidera  l’assemblée  générale 
des  avocats  lorsqu’elle  se  réunira  pour  nommer  les 
conseils  de  discipline. 

«  L’assemblée  générale  ne  pourra  être  convoquée 
et  réunie  que  de  l’agrément  de  notre  procureur-gé¬ 
néral 1 *  3, 


1  Le  19  novembre  1818,  M.  Delahaye  fil  la  proposition  d  ap¬ 
peler  au  conseil  les  bâtonniers  sortants,  encore  qu’ils  ne  fussent 
pas  du  nombre  des  quinze  membres  nommés.  Le  26  du  même 
mots,  le  Conseil  arrêta  qu’il  serait  écrit  à  M.  le  procureur-gené- 

ral  ,  pour  le  prier  d’obtenir  {'autorisation  nécessaire  à  cet  effet. 
Cette  autorisation  n’a  point  été  accordée. 

3  Ce  système  d’organisation  admettait  le  principe  de  Y  élection 
indirecte.  En  1822  (  Voir  ci-après,  tit.  VII),  l’événement  a 


prouvé  qu  elle  pouvait  contrarier  les  choix  du  procureur-général  ; 
mais  il  ne  l’a  prouvé  que  cette  fois ,  et  n’a  eu  d’autre  résultat 
que  d’amener  l’ordonnance  du  20  novembre  1822. 

3  L’article  aggravait  la  disposition  de  l’art.  10.  3e  alinéa. 
En  ôtant  le  bâtonnier  à  la  nomination  de  ses  confrères ,  en  in- 
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Art  .  22.  «  Les  conseils  seront  renouvelés  avau!  la 
fin  île  chaque  année  judiciaire  ,  pour  commencer 
leurs  fonctions  à  la  rentrée  des  tribunaux. 

u  Le  membre  du  conseil ,  dernier  inscrit  au  ta¬ 
bleau,  remplira  les  fonctions  de  secrétaire  du  conseil 
et  de  l’ordre. 

Art.  25.  «  Le  conseil  de  discipline  sera  chargé 

»  De  veiller  à  la  conservation  de  l'honneur  de 
l’ordre  des  avocats  ; 

«  De  maintenir  les  principes  de  probité  et  de  dé¬ 
licatesse  qui  font  la  base  de  leur  profession; 

(c  De  réprimer  ou  faire  punir,  par  voie  de  disci¬ 
pline,  les  infractions  et  les  fautes,  sans  préjudice  de 
faction  des  tribunaux,  s’il  y  a  lieu. 

h  II  portera  une  attention  particulière  sur  les  moeurs 
et  la  conduite  des  jeunes  avocats  qui  feront  leur 
stage;  il  pourra,  dans  le  cas  d’inexactitude  habi¬ 
tuelle  ou  d’inconduite  notoire,  prolonger  d  une  an¬ 
née  la  durée  de  leur  stage,  même  refuser  l’admis- 
sion  au  tableau. 

Art.  24*  «  Le  conseil  de  discipline  pourvoira  à  la 
défense  des  indigents,  par  rétablissement  d'un  bu¬ 
reau  de  consultation  gratuite,  qui  se  tiendra  une 
lois  par  semaine. 

«  Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  justes,  seront 
par  lui  envoyées ,  avec  son  avis,  an  conseil  de  dis¬ 
cipline,  qui  les  distribuera  aux  avocats  par  tour  de 
rôle. 

«  Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus  grande  at¬ 
tention  à  ces  consultations ,  afin  qu’elles  ne  servent 


(enlisant  toute  réunion  générale  de  l’Ordre  sans  la  permission 
tin  ministère  public,  ou  détruisait  le  principe  capital  .!<*  l’an- 
cien  barreau  ! 
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point  à  vexer  des  tiers  qui  ne  pourraient  par  la  suite 
être  remboursés  des  frais  de  l’instance. 


«  Les  jeunes  avocats  admis  au  stage  seront  tenus 
de  suivre  exactement  les  assemblées  du  bureau  de 
consultation  1 . 


«  Chargeons  expressément  nos  procureurs  de  veil¬ 
ler  spécialement  à  l  exécution  de  cet  article,  et  <1  in¬ 
diquer  eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  ceux 
des  avocats  qui  devront  se  rendre  à  l’assemblée  du 
bureau,  en  observant,  autant  que  faire  se  pourra, 
de  mander  les  avocats  à  tour  de  rôle  \ 


Art.  7.5.  ((  Le  conseil  de  discipline  pourra ,  sui¬ 
vant  l'exigence  des  cas, 

«  Avertir  , 

«  Censurer , 

«  Réprimander, 

«  Interdire  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excé¬ 
der  une  année, 

«  Exclure  ou  rayer  du  tableau. 

Art.  ai).  «  Le  conseil  de  discipline  n’exercera  le 
droit  d’avertir,  censurer  ou  réprimander,  qu’après 
avoir  entendu  l’avocat  inculpé. 

Art.  27.  «11  ne  pourra  prononcer  1  interdiction 
qu  après  avoir  entendu  ou  appelé  au  moins  deux 


dette  disposition  est  maintenue,  implicitement,  par  celle 
linalc  de  l’art,  45  de  l’ord.  du  20  novembre  1822.  \  oir  infra , 
tïi.  Vli,  Notre  conférence  remplace  ce  que  le  décret  avait  cru 
devoir  appeler  un  bureau  de  consultation.  V air  ci -a  près,  n0  75 
et  suiv.,  3e  partie, 

a  Je  ne  sache  pas  que  le  procureur-général  ait  en  besoin 
d’user  de  son  droit.  Les  avocats  ont  toujours  considéré  la  pre¬ 
scription  du  decret  comme  un  devoir  sacré  pour  eux,  oir  ci- 
après  ,  u°  413  des  Précéda  cl  règle  62. 
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fois,  à  huit  jours  d’intervalle,  l’avocat  inculpé. 

Art.  28.  «  Si  un  avocat  commet  une  faute  grave 
qui  paraisse  exiger  qu’il  soit  rayé  du  tableau,  le 
conseil  de  discipline  ne  prononcera  qu’après  avoir 
entendu  ou  appelé  au  moins  trois  fois,  à  huit  jours 
d’intervalle,  l’avocat  inculpé,  qui  pourra  demander 
un  délai  de  quinzaine  pour  se  justifier  :  ce  délai  11e 
pourra  lui  être  refusé. 

Art.  29.  «  L’avocat  censuré ,  réprimandé,  inter- 
dit  ou  rayé  du  tableau,  pourra  se  pourvoir,  si  bon 
lui  semble,  à  la  cour  impériale  par  la  voie  d’appel. 

«  Dans  le  cas  de  radiation  du  tableau,  si  l’avocat 
rayé  ne  se  pourvoit  pas,  la  délibération  du  conseil 
de  discipline  sera  remise  au  premier  président  et  au 
procureur- général  pour  qu’ils  l’approuvent;  et  eu 
ce  cas,  elle  sera  exécutée  sur  le  tableau  déposé  au 
«relie  1 . 

Art.  3o.  «  Il  sera  donné  connaissance,  dans  le 
plus  bref  délai,  à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  par  nos  procureurs ,  des  avis,  délibérations 
et  jugements  intervenus  sur  1 interdiction  et  sur  la 
radiation  des  avocats. 

Art.  3i .  «  Tout  avocat  qui ,  après  avoir  été  deux 
fois  suspendu  ou  interdit  de  ses  fonctions,  soit  par 
arrêt  ou  jugement,  soit  par  forme  de  discipline,  en¬ 
courrait  la  même  peine  une  troisième  fois,  sera,  de 
droit,  rayé  du  tableau. 

Art.  5?..  «  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats 

O 


'  Il  est  très-important  de  remarquer  que  le  décret  ne  donnait 
nas  au  procureur-général ,  ainsi  que  l’ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822  l’a  lait  depuis,  art.  25,  le  droit  d  interjeter  appel 
des  décisions  du  conseil  de  discipline. 
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n  excédera  pas  celui  de  vingt,  les  fonctions  du  con¬ 
seil  de  discipline  seront  remplies  par  le  tribunal. 
Lorsqu’il  estimera  qu'il  y  a  lieu  à  interdiction  ou  à 
radiation,  il  prendra  l  avis  par  écrit  du  bâtonnier, 
entendra  l’inculpé  dans  les  formes  prescrites  par  les 
articles  26,  27  et  28,  et  prononcera  sauf  l’appel. 


Des  droits  et  des  devoirs  des  avocats. 


Art.  55.  «  L’ordre  des  avocats  ne  pourra  s’assem¬ 
bler  que  sur  la  convocation  de  son  bâtonnier  et  pour 
(élection  des  candidats  au  conseil  de  discipline , 
ainsi  qu’il  est  dit  article  19,  ou  pour  l’élection  d’un 
bâtonnier  conformément  à  l’article  22. 

«  Le  bâtonnier  ne  permettra  pas  qu’aucun  autre 
objet  soit  mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à 
la  disposition  du  présent  article  pourront  être  pour¬ 
suivis  et  punis  conformément  à  1  article  295  du  Code 
pénal  sur  les  associations  et  réunions  illicites  1 * * * * * 7 . 

Art.  54.  «  Si  tous  ou  quelques-uns  des  avocats 
d’un  siège  se  coalisent  pour  déclarer,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  qu’ils  n  exerceront  plus  leur 
ministère ,  ils  seront  rayés  du  tableau  et  ne  pourront 
plus  y  être  rétablis  *. 

1  La  Cour  de  Nancy  avait  jugé  ,  par  arrêt  du  4  mai  1835, 

S.  3G,  2,  439,  que  le  §.  Ier  de  cet  article  est  applicable  même  de¬ 

puis  l'ordonnance  du  20  novembre  1822;  le  contraire  a  été  dé¬ 

cidé  ,  avec  raison  ,  par  la  Cour  d  Aix  et  la  Cour  de  cassation. 

Voir  ci-aprcs  lit  VII  ,  art.  45  de  Lord.,  notre  avis  sur  la  ques¬ 

tion  d’abolition  du  décret  de  1810,  et  lit.  IX  ?  art.  3  ,  n0  9. 

7  La  disposition  a  été  portée  en  souvenir  des  faits  historiques  , 
que  le  gouvernement  impérial  répu  ta  il  sédüitut.  \  oie  supra  la 
règle  127,  à  la  note. 
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Art.  5r>.  «  Lrs  avocats  porteront  la  chausse  île  leur 
«rade  de  licencié  ou  de  docteur;  ceux  inscrits  au 
tableau  seront  placés  dans  l’intérieur  du  parquet. 

«  lis  plaideront  debout  et  couverts;  mais  ils  se 
découvriront  lorsqu'ils  prendront  des  conclusions, 
ou  en  lisant  des  pièces  du  procès  1 . 

«  Ils  seront  appelés,  dans  les  cas  déterminés  par 
la  loi ,  ;i  suppléer  les  juges  et  les  ofîîciersdu  ministère 
public,  et  ne  pourront  s’y  refuser  sans  motifs  d’ex¬ 
cuse  on  d’empêchement. 

Art.  56.  «  Nous  défendons  expressément  aux  avo¬ 
cats  de  signer  des  consultations,  mémoires  et  écri¬ 
tures  qu’ils  n’auraient  pas  faits  ou  délibérés;  leur 
faisons  pareillement  défense  de  faire  des  traites  pour 
leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  parties  à  recon¬ 
naître  leurs  soins  avant  les  plaidoiries,  sous  les  peines 
de  réprimande  pour  la  première  fois ,  et  d’exclusion 
ou  radiation  en  cas  de  récidive. 

Art.  07.  «  Les  avocats  exerceront  librement  leur 
ministère  pour  la  défense  de  la  justice  et  de  la  vérité  ; 
nous  voulons  en  même  temps  qu’ils  s’abstiennent  de 
toute  supposition  dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations,  et  autres  mauvaises  voies,  même 
de  tous  discours  inutiles  et  superflus. 

«  Leur  défendons  de  se  i  i  v  rer  à  des  injures  et  per¬ 
sonnalités  offensantes  envers  les  parties  ou  leurs  dé¬ 
fenseurs,  d’avancer  aucun  fait  grave  contre  l’honneur 
et  la  réputation  des  parties,  à  moins  que  la  néces¬ 
sité  de  la  cause  ne  l’exige,  et  qu  ils  n’en  aient  charge 
expresse  et  par  écrit  *  le  leurs  elients  ou  des  avoués  de 


1  Ce!  article  est  encore  exécuté  aujourd’hui.  Voir  supra  les 
■règles  137  et  !‘>S  :  it  ne  fait  que  consacrer  un  ancien  usage. 


( 


TIT.  IV.  DÉCRET  DU  DECEMBRE  l8lO.  1 69 

leurs  clients  ;  le  tout  à  peine  d’être  poursuis  is,  ainsi 
jLi’il  est  dit  dans  l’article  571  du  Code  pénal 

Art.  58.  «  Leur  enjoignons  pareillement  Ce  ne 
jamais  s’écarter,  soit  dans  leurs  discours,  soit  dans 
leurs  écrits,  ou  de  toute  autre  manière  quelconque, 
du  respect  du  à  la  justice  ;  comme  aussi  de  ne  point 
manquer  aux  justes  égards  qu’ils  doivent  a  chacun 
des  magistrats  devant  lesquels  ils  exercent  leur  mi¬ 
nistère. 

Art.  59.  tf  Si  un  avocat,  dans  scs  plaidoiries  ou 
dans  ses  écrits f  sc  permettait  d  attaquer  les  prin¬ 
cipes  de  la  monarchie  et  :  es  constitutions  de  F  Em¬ 
pire,  les  lois  et  les  autorités  établies ,  le  tribunal  saisi 
de  !  ailàir  e  prononcera  sur-le-champ,  sur  les  conclu¬ 
sions  du  ministère  public ,  1  une  des  peines  portées 
par  l’article  i5  ci-dessus;  sans  préjudice  des  pour¬ 
suites  extraordinaires,  s’il  y  a  lieu. 

«  Enjoignons  à  nos  procureurs,  et  à  ceux  qui  en 
fout  1rs  fonctions,  île  veiller,  à  peine  d’en  répondre, 
à  l’exécution  du  présent  article. 

Art.  40.  ff  Notre  grand-juge  ministre  de  la  jus¬ 
tice  pourra,  de  son  autorité  et  selon  les  cas,  infliger 
a  un  avocat  l  une  des  peines  portées  en  l’article  ci- 
dessus  cité  *. 

Art.  4*.  u  St,  en  matière  civile,  une  partie  ne 
trouvait  point  de  défenseur,  le  tribunal  lui  désignera 
d’office  un  avocat,  s’il  y  a  lieu  . 


‘  Cet  article  et  le  précédent  ne  forment  qu’une  énonciation 
incomplète  <!t-s  devoirs  traditionnels  et  toujours  subsistants  de 
l'avocat.  Voir  supra  nos  règles  20 , 65  cl  suiv.  97  .  104,  105. 

1  Ainsi,  un  ministre  pouvait ,  de  son  itère  arbitre ,  enlever  à 
t’a  vocal  sa  profession  ,  son  existence  ! 

’  Celte  désignation  est  demeurée  en  usage,  mais  sans  oblige- 
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Art.  42-  «  L’avocat  nommé  d’office  pour  défendre 
un  accusé  11e  pourra  refuser  son  ministère  sans  faire 
approuver  ses  motifs  d’excuse  ou  d’empêchement. 

Art.  43  -  «Eu  attendant  que  nous  ayons  statué 
sur  les  dépens  par  un  règlement  d’administration 
publique,  on  suivra  les  règlements  et  tarifs  existants 
dans  les  tribunaux,  sur  les  honoraires  et  vacations 
des  avocats  1 . 

«  A  défaut  de  règlements,  et  pour  les  objets  qui 
11e  seraient  pas  prévus  dans  les  règlements  existants, 
voulo ns  que  les  a vo ca ts  taxent  eux-mémes  leurs  hono¬ 
raires  avec  la  discrétion  qu’011  doit  attendre  de  leur 
ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxation  excéderait  les 
bornes  d’une  juste  modération,  le  conseil  de  disci¬ 
pline  la  réduira,  eu  égard  à  l’importance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la  restitution, 
s’il  y  a  lieu,  même  avec  réprimande.  En  cas  de  récla¬ 
mation  contre  la  décision  de  conseil  de  discipline, 
011  se  pourvoira  au  tribunal. 

Art.  44.  «  Les  avocats  feront  mention  de  leurs 
honoraires  au  bas  de  leurs  consultations,  mémoires 
et  autres  écritures;  ils  donneront  aussi  un  reçu  de 
leurs  honoraires  pour  les  plaidoiries  4. 

Art.  45.  «  Les  condamnations  prononcées  par  les 


lion  pour  l’avocat,  f^oyez  règle  03  et  les  notes,  y  oyez  aussi 
3e  partie,  n°  41 7. 

1  Où  étaient  ees  prétendus  tarifs? 

a  Celte  disposition  et  celle  de  l’art.  43  étaient  contraires  a 
ions  les  usages,  et  subversives  de  la  dignité  du  ministère. 
Ce  fut  une  mesure  de  ce  genre  qui  amena  la  célébré  protestation 
des  avocats  en  1(502,  Voir  supra  l4l  et  la  règle  127,  a  la  note. 
Disons  toutefois .  que  la  disposition  du  décret  est  restée  sans 

execution  à  Paris. 
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tribunaux  en  vertu  des  dispositions  du  présent  titre 
seront  sujettes  à  appel,  s'il  y  a  lieu;  et  néanmoins 
elles  seront  exécutées  provisoirement. 

Art.  /fi.  (f  Notre  grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
est  chargé  de  l’exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois.  » 


TITRE  V. 


U 


ET  1) 


DÉCHET  IMPÉRIAL  DU  2  JUILLET  1812, 

LA  PLAIDOIRIE  DANS  LES  COURS  ROYALES 
tS  LES  TlUBU IV AUX  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 


Ayant  reconstitué  à  sa  manière  l’<  >rdre  des  Avo¬ 
cats,  l’empereur  Napoléon  reconnut  du  moins  qu'il 
était  juste  de  consolider  leur  existence,  en  modifiant  la 
concurrence  trop  grande  que  la  loi  organique  du  22 
ventôse  an  xu  avait  accordée  aux  avoués  licenciés 
dans  le  domaine  naturel  et  nécessaire  des  avocats. 
Pour  les  premiers  temps,  où  les  hommes  d'étude 
étaient  plus  rares,  on  avait  pu  admettre  cette  excep¬ 
tion  au  principe  de  l'incompatibilité,  qui  existe  entre 
les  deux  professions;  mais,  cinq  ans  plus  tard,  elle 
a  vait  cessé  d  être  u  tile.  C  est  pour  réaliser  cet  acte  de 
justice ,  principalement,  qu’il  décréta  les  dispositions 
suivantes  : 


Art.  i,r.  «  Dans  toutes  les  cours  impériales  de 
notre  Km  pire,  les  causes  portées  à  l’audience  seront 
plaidées  par  le>  avocats  inscrits  sur  îc  tableau  des 
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avocats  de  la  cour  on  admis  au  stage,  conformément 
à  l'article  iG  de  notre  décret  du  1 4  décembre  1810’. 

Art.  2.  «  Les  demandes  incidentes  qui  seront  de 
nature  à  êt  re  jugées  sommairement,  et  tous  les  inci¬ 
dents  relatifs  a  la  procédure,  pourront  être  plaides 
par  les  avoués  postulants  en  la  cour  dans  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occuperont. 

Art.  3.  u  II  en  sera  de  même  dans  les  tribunaux 
de  première  instance  séant  aux  chefs-lieux  des  cours 


impériales,  des  cours  d’assises  et  des  départements; 
les  avoués  pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires.  Dans  les  autres  tribunaux  de  première 
instance,  ils  pourront  plaider  toute  espèce  de  cause 
dans  laquelle  ils  occuperont  *. 


’  L’art.  8G  du  C.  de  proc.  fait  une  exception  à  ce  principe  en 
faveur  des  magistrats  qui  veulent  plaider  soit,  leurs  causes  per¬ 
sonnelles  ,  soit  celles  de  leurs  femmes ,  parents  ou  alliés  en  ligne 
directe,  et  de  leurs  pupilles. 

*  On  voit,  en  elfel ,  que  cet  article  et  les  deux  précédents  mo¬ 
difient  déjà  d'une  favori  grave  l’art.  .*1*2  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii,  qui  accordait  aux  avoués  licenciés  le  droit  de  plaider  et 
d’écrire  dans  toute  espèce  d’affaires  (où  ils  occupaient) ,  concur¬ 
remment  avec  les  avocats. 

Il  résulte  du  nouveau  décret  :  1°.  qu’il  attribue  aux  avocats  , 
seuls ,  le  droit  de  plaider,  devant  les  cours  et  les  tribunaux  de 
chefs-lieux  de  département,  toutes  les  causes  ordinaires  ;  2°.  que 
les  avoués  près  ib  s  cours  11e  pourront  désormais  y  plaider  que 
les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  som¬ 
mairement,  et  les  incidents  de  procédure,  dans  les  causes  où 
ils  occuperont;  3°.  que  les  avoués  de  lïe  instance  auront  le  même 
droit  que  les  avoués  d’appel ,  et  pourront  ,  de  plus  ,  plaider  dans 
toutes  leurs  causes  sommaires.  Le  décret  ne  statue  cependant  que 
pour  l’avenir.  Voir  art.  9  ci-après. 

Dix  ans  plus  tard  ,  le  nouveau  décret  a  encore  été  modifie  par 
une  ordonnance  royale.  Voir  ci-après ,  lit,  V. 
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Art.  4-  «  U  n’est  poinl  dérogé  à  la  disposition  du 
décret  du  1 4  décembre  1810  portant  que  les  avocats 
pourront ,  avec  la  permission  du  grand-juge  ministre 
de  la  justice,  aller  plaider  Hors  du  ressort  de  la 
cour  impériale  ou  du  département  où  ils  sont  in¬ 
scrits  ' . 

Art.  5.  «  En  l’absence  ou  sur  le  refus  des  avocats 
de  plaider,  les  avoués  ,  tant  en  cour  impériale  <ru  en 
première  instance,  pourront  être  autorisés  par  le 
tribunal  à  plaider  en  toute  espèce  de  causes  s . 

Art.  6.  »  Lorsque  l  avocat  chargé  de  l  alfaire  et 
saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  cause  de  maladie, 
sc  présenter  le  jour  où  elle  doit  être  plaidée,  il  de¬ 
vra  en  instruire  le  président  par  écrit,  avant  l’au¬ 
dience,  ci  renvoyer  les  pièces  à  l’avoué;  en  ce  cas, 
la  cause  pourra  être  plaidée  par  l’avoué  ou  remise 
au  plus  prochain  jour. 

Art.  'j.  ((  11  eu  sera  de  même  lorsqu’au  moment 
de  l’appel  de  la  cause  I  avocat  sera  engagé  à  l’au¬ 
dience  d’une  autre  chambre  du  même  tribunal  séant 
dans  le  même  temps. 

Art.  8.  «  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l’avocat 
chargé  de  f affaire  et  saisi  des  pièces  ne  se  sera  pas 
trouvé  à  l’appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa  faute, 
elle  aura  été  retirée  du  rôle  et  n’aura  pu  être  plaît! ée 
au  jour  indiqué,  il  pourra  être  condamné  person- 


'  Celte  disposition  que  i'ord.  royale  du  20  novembre  1822  a 
amplifiée,  art.  30,  voir  lit.  \  Il  ei-après,  est  définitivement  abro¬ 
gée  par  relie  du  27  août  1830,  art  4.  F'oir  ci-après  .  tit.  IX. 

a  C’est  la  reproduction  presque  littérale  de  l’art.  32  delà  loi 
du  23  ventôse  an  \it.  Voir  tn prit.  p.  153,  Os  dispositions  sont 
maintenues. 
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nellement  aux  frais  de  la  remise  et  aux  dommages  et 
intérêts  du  retard  envers  la  partie,  s’il  y  a  lieu 

Art  g.  «  Les  avoués  qui,  eu  vertu  de  la  loi  du 
22  ventôse  de  l’anxu ,  jusqu’à  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  et  ont 
acquis  le  droit  à  eux  attribué  par  l’article  de 
ladite  loi  ,  continueront  d  en  jouir  comme  par  le 
passé  3. 

Art.  10.  «  Les  présidents  des  chambres  de  disci- 
pline  des  avoués  ,  tant  de  cour  impériale  que  de  pre¬ 
mière  instance ,  seront  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  près  lequel  ils  exercent,  dans  un  mois 
à  compter  de  la  publication  du  présent  décret,  et 
chaque  année  à  la  rentrée  des  cours  et  tribunaux, 
une  liste  signée  d  eux  ,  et  visée,  pour  les  cours  im¬ 
périales,  par  notre  procureur-général,  cL,  pour  les 
tribunaux  de  première  instance,  par  notre  procu- 


1  Cet  article,  ainsi  ijue  les  art.  ü  ,  6  et  7  ,  sont  aussi  toujours 
en  vigueur  à  la  Cour.  MM.  les  Présidents  tiennent  ordinaire¬ 
ment  à  être  prévenus  par  une  lettre  de  l'avocat  lui-même  ,  de  la 
cause  qui  peut  l’empêcher  de  plaider;  mais  l’application  des  pei¬ 
nes  portées  par  l’art.  8  du  décret  n'offre  pas  d’exemple  :  il  n’est 
pas  un  avocat  qui  ait  poussé  la  négligence  et  l’oubli  de  ses  de¬ 
voirs  an  point  d’y  donner  lieu.  D’un  autre  côté ,  nous  devons 
reconnaître  qu’en  première  instance ,  comme  en  appel ,  les 
magistrats  accordent  an  barreau  toutes  les  facilités  qui  sont  eom 
patibles  avec  le  besoin  du  service  et  l'expédition  des  affaires. 
Voir  suprà ,  titre  Ier,  p.  1231c  texte  des  anciennes  ordonnances , 
où  a  été  puisé  le  décret. 

*  Cette  disposition  est  encore  subsistante  ;  mais  elle  n’a  plus 
guère  d’application  aujourd'hui ,  parce  qu’il  existe  peu  ott 
point  d’avoués  dans  le  cas  prévu.  À  Paris,  il  n’en  est  point  de¬ 
vant  le  tribunal ,  on  en  compte  un  seulement  près  de  la  Cour. 
Voir  ci-après,  t i t .  VI,  l’iirt.  Ier  de  l’ordonn.  du  27  février  1822. 
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reur-impérial,  contenant  les  noms  des  avoués  aux¬ 
quels  s’appliquera  l’article  ci-dessus,  avcc|laTdate  de 
leur  réception  * . 

Art.  ii.  «  Les  dispositions  des  articles  57  ,  58  et 
5o  de  notre  décret  du  14  décembre  1810  seront 
applicables  aux  avoués  usant  du  droit  de  plaider. 

Art.  1 2.  «  Les  avocats  seuls  porteront  la  chausse 
et  parleront  couverts,  conformément  à  l’article  35 
du  décret  du  14  décembre  1810*. 

Art.  i3.  «  Notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret.  » 


TÏTI1E  VI. 


(  V  12219.)  ORDOVNAjYCE  DU  ROI  DU  27  FÉVRIER  1822, 
QUI  MODIFIE  UE  DÉCRET  DU  2  JUILLET  1812, 

RELATIF  A  LA  PLAIDOIRIE. 


«  LOUIS  ,  etc. 


«  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  règlements 
sur  la  discipline  du  barreau ,  nous  avons  remarqué 
«  due  le  décret  du  14  décembre  1810  déclare  in¬ 
compatible  la  profession  d’avocat  et  le  ministère 
d’avoué,  et  proclame  ainsi  le  principe,  qu’il  im- 

■  Par  1  a  raison  donnée  dans  la  note  qui  précède,  il  y  a  ra¬ 
rement  lieu  à  l’exécution  de  cet  article. 

s  La  chausse  n’est  autre  que  le  chaperon  dont  parle  le  décret  du 
2  nivôse  au  xiu  art.  ti.  \  oir  supra,  règle  (4(J,  et  tit.  11, 
p.  1 49. 
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porte  de  consacrer  «  le  nouveau ,  ([ne  les  officiers 
nislériels  ne  sont  préposés  (ru  à  F  instruction 
procès,  et  que  le  droit  de  les  défendre  devant 
cours  et  tribunaux  appartient  exclusivement 


ini¬ 

ties 

nos 

aux 


avocats  ; 

«  Qu’il  existe  cependant  deux  exceptions  à  ce 
principe  :  l  une  en  faveur  des  avoués  qui  ont  obtenu 
des  lettres  de  licence  dans  l'intervalle  de  ventôse 
an  xn  à  juillet  1812,  et  sont  autorisés  a  plaider,  con¬ 
curremment  avec  les  avocats,  les  affaires  qu'ils  ont 
instruites  (art,  02  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn  , 
art.  9  du  décret  du  2  juillet  1812)  ; 

»  Que  cette  faveur  accordée  à  des  hommes  qui  se 
sont  livrés  à  l'étude  du  droit  dans  un  temps  où  elle 
était  négligée,  leur  est  justement  acquise,  et  il  n'est 
pas  dans  notre  intention  de  les  en  priver; 

<t  Que  la  deuxième  exception  concerne  des  avoués 
même  non  licenciés  qui  postulent  dans  plusieurs 
tribunaux  de  première  instance,  et  à  qui  les  règle¬ 
ments  permettent  de  plaider  toute  espèce  de  cause 
dans  laquelle  ils  occupent  ,  dernière  disposition  de 
l’article  5  du  décret  du  2  juillet  1812); 

«  Que,  si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette 
disposition  dans  les  tribunaux  où  les  avocats ,  trop 
peu  nombreux,  ne  peuvent  suffire  à  F  expédition 
des  affaires,  elle  est  abusive,  destructive  de  toute 
émulation  et  nuisible  à  nos  sujets,  dans  les  lieux  où 
le  barreau  ,  composé  d’hommes  expérimentés  et 
d’une  jeunesse  studieuse,  offre  au  public  des  défen¬ 
seurs  éclairés  cl  en  nombre  suffisant  ; 

u  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux,  mi¬ 
nistre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  la  justice  ; 
«  Notre  Conseil  d’Etat  entendu , 
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«  Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art-  1er.  «  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
22  ventôse  an  xn,  jusqu'à  la  publication  du  décret 
du  2  juillet  r8i2,  ont  obtenu  le  grade  de  licencié, 
continueront  de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  ac¬ 
cordée  par  l’article  9  du  susdit  décret 

Art.  2.  «  Les  avoués  non  licenciés  ,  et  ceux  qui 
ne  l’ont  été  que  depuis  la  publication  du  décret  du 
2  juillet  1812,  ne  pourront  plaider  les  causes  dans 
lesquelles  ils  occuperont ,  que  dans  les  tribunaux 
où  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  Je  tableau,  ou 
stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  chef-lieu ,  sera 
jugé  insuffisant  pour  In  plaidoirie  et  l’expédition  des 
affaires. 

Art.  3.  «  Chaque  année,  dans  la  première  quin¬ 
zaine  du  mois  de  novembre,  nos  cours  royales  ar¬ 
rêteront  l’état  des  tribunaux  de  première  instance 
de  leur  ressort  où  les  avoués  pourront  jouir  de  la 
faculté  énoncée  en  l’article  précédent. 

Art.  4.  a  Les  délibérations  de  nos  cours,  en  exé¬ 
cution  de  I  article  ci-dessus  ,  seront  prises  ,  à  la  dili¬ 
gence  de  nos  procureurs -généraux  ,  sur  l’avis  motivé 
des  tribunaux  de  première  instance. 

tf  Elles  seront  soumises  à  l’approbation  de  notre 
garde  des  sceaux  ,  et  recevront  provisoirement  leur 
exécution. 

Art.  5.  «  Il  n’est  pas  dérogé  par  la  présente  au 
droit  qu’ont  les  avoués  de  plaider,  dans  les  affaires 
où  iis  occupent  devant  nos  cours  et  tribunaux,  les 

1  V'ûir  notre  observation  sur  cet  art.  9,  à  la  noie,  supra , 

p.  174. 
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demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  cire  jugées 
sommairement,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la 
procédure  *. 

Art.  G.  u  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  secré¬ 
taire  d’état  au  département  delà  justice,  est  chargé 
de  l’ execution  de  La  présente  ordonnance,  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois.  » 


I  C’est  donc  à  la  plaidoirie  des  deux  espèces  de  causes  dont 
parle  l’art.  5  de  l'ordonnance ,  c'est-à-dire,  des  demandes 
incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommairement  , 
et  des  incidents  relatifs  à  la  procédure,  que  sc  réduit  au¬ 
jourd'hui  le  droit  des  avoués,  soit  en  première  instance,  soit 
devant  la  Cour  royale  (si  l’on  en  excepte  le  très- petit  nombre  de 
ceux  qui  ont  obtenu  le  grade  de  licencié  avant  le  décret  du 
2  juillet  1812;.  Les  avoués  d’appel  et  de  première  instance  sont 
par  conséquent  privés  du  droit  de  plaider  1rs  causes  même  som¬ 
maires. 

II  est  à  remarquer  que  l'ordonnance  n’interdît  point  aux 
avoués  le  droit  de  plaider,  en  matière  correctionnelle  et  crimi¬ 
nelle,  ni  devant  les  conseils  de  guerre,  ni  devant  les  jurys  d’ex¬ 
propriation  pour  cause  d’utilité  publique,  même  à  Paris. 

Le  Tribunal  de  première  instance  de  Pans  ayant  adopté  l’usage 
de  retenir,  pour  être  pla idées  par  observations ,  un  assez  grand 
nombre  de  causes,  même  ordinaires,  et  ces  causes  étant  très- 
souvent  platdécs  par  les  avoués,  les  jeunes  avocats  ont  réclamé, 
à  diverses  fois,  près  du  Conseil  de  l’Ordre,  pour  qu’il  sollicitât 
l’exécution  ponctuelle  de  l’ordonnance  du  27  février  1822.  Le 
1er  février  18-12,  il  a  pris  un  arrêté  dont  nous  rapportons  les 
termes  3e  partie,  n°  428. 
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TITRE  VIÏ. 


ORDONNANCE  1>U  ROI,  DU  50  NOVEMBRE’  1825, 
CONTENANT  RÈGLEMENT  SUR  L’EXERCICE  DE  LA 
PROFESSION  D’AVOCAT  ET  LA  DISCIPLINE 

DU  BARREAU. 

J’ai  dit  que,  dès  le  moment  cm  le  décret  du  14  dé¬ 
cembre  1810  avait  été  publié,  les  avocats  avaient 
protesté  en  réclamant,  près  du  Gouvernement  impé¬ 
rial  ,  le  rapport  des  dispositions  qui  les  blessaient  si 
vivement  dans  leurs  droits  comme  dans  leur  ca¬ 
ractère.  Ils  en  firent  autant  sous  la  Restauration , 
et  ce  fut  toujours  vainement ,  elle  n  était  pas 
moins  jalouse  que  l'Empire  de  les  tenir  sous  sa 
main  *.  il  fallut  qu’une  circonstance,  de  force  ma¬ 
jeure,  vînt  trancher  la  question. 

On  a  vu  que,  d’après  le  décret  de  1810,  art.  10 , 
l'assemblée  générale  de  F  ordre  élisait ,  dans  les  deux: 
tiers  des  membres  plus  anciens  suivant  le  tableau  , 
trente  candidats,  parmi  lesquels  M.  le  procureur* 

1  Sur  le  compte  rendu  par  le  bâtonnier  de  l’état  de  la  négo¬ 
ciation  à  la  chancellerie  pour  le  retour  de  l  'Ordre  à  son  ancienne 
indépendance ,  le  Conseil  arrêta,  le  G  mars  1 81-4,  qu’une  dépu¬ 
tation  se  rendrait  près  de  M.  le  garde  des  sceaux  le  13  du  même 
mois;  le  ministre  répondit  qu’il  était  convenable  d’ajourner  à  un 
temps  plus  opportun.  Le  3  août  suivant,  le  bâtonnier  donna 
lecture  d’un  Mémoire  à  présenter  à  M.  le  chancelier,  et  le  Con¬ 
seil  approuva  ta  rédaction.  Le  2-1  janvier  18(0,  le  bâtonnier  et 
M.  Bonnet  rendirent  compte  de  la  négociation  entamée  auprès 
de  RL  le  procureur-général  et  de  RL  1c  garde  des  sceaux.  Les 
choses  en  restèrent  là. 
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général  choisissait  le  bâtonnier  et  les  quatorze  autres 
membres  du  conseil.  Depuis  1814,  ce  choix  portait 
presque  toujours  sur  les  mêmes  confrères,  hommes 
très-honorables  sans  doute,  mais  dont  les  opinions 
politiques  sympathisaient  avec  le  système  du  gou¬ 
vernement  établi.  Par  la  raison  contraire,  il  éloi¬ 
gnait  des  confrères  plus  jeunes  que  leur  réputation 
élevait  déjà  au  premier  rang et  qui  se  trouvaient 
aussi  sur  la  liste  des  trente.  Le  nombre  des  suffrages 

n’était  en  aucune  façon  consulté. 

& 

Au  mois  d’août  1822,  époque  ordinaire  des  évic¬ 
tions,  il  arriva  que ,  par  un  accord  spontané  et 
presque  unanime,  les  noms  des  préférés  furent  tous, 
ou  à  peu  près,  écartés  delà  candidature.  Le  parquet 
s’émut  aussitôt  %  et,  le  2  j  août,  il  fulmina  contre 
cette  élection,  prétendue seditieu se,  un  réquisitoire 
qui  chargea  deux  conseillers  de  Ja  Cour  royale 1 *  3  de 
se  livrer  à  une  enquête  sur  les  circonstances  qui 
l’auraient  produite.  11  ne  s’agissait  rien  moins,  disait- 
on,  que  d’un  délit  de  coalition ,  puni  par  l’article  54 
du  décret.  Mais,  pour  vider  le  débat ,  pour  en  pré¬ 
venir  le  retour ,  on  ne  tarda  pas  à  croire  qu  il  con¬ 
venait  d’adopter  un  moyen  plus  expéditif,  et  c’est 
a  lors  qu’à  la  rentrée  suivante  nous  vîmes  apparaître 
l’ordonnance  royale  du  20  novembre  18224. 

1  Entre  autres,  MM.  Dupin  aîné,  Mauguin,  PcrsiL 

a  M, B ellart  était  alors  procureur- général. 

3  MM.  De  Glos  et  Gossin.  Voir  le  texte  clans  l’ouvrage  de 
M.  Dupin  aîné,  p.  620,  t.  IV. 

4  II  faut  citer  ici ,  en  l’honneur  de  l’Ordre ,  la  noble  conduite 
de  son  bâtonnier,  du  vénérable  M.  Billecocq.  Appelé  à  t  émoi— 
gner  sur  le  fait  de  l’élection  devant  MM.  les  commissaires ,  il 
s’y  refusa,  en  déclarant  <pic,  dans  une  affaire  où  plusieurs  de 
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A  peine  celte  ordonnance  eut-elle  été  publiée 
qu'elle  fut  fortement  contredite  par  le  barreau  de 
Paris,  et  par  le  plus  grand  nombre  des  barreaux  de 
France.  La  circonstance  extraordinaire  qui  l  avait 
enfantée  tout  à  coup,  les  contradictions sin g uliè res 
que  I  on  remarqua  entre  sot)  préambule  et  ses  dis¬ 
positions  ,  donnèrent  aux  réclamations  d’autant  plus 
d’énergie.  Ou  l’attaqua  sous  un  double  rapport, 
comme  inconstitut ion nelle,  comme  attentatoire  aux 
droits  de  l’Ordre.  Je  n  ai  pas  la  pensée  de  renouveler 
ces  griefs  :  c’est  à  un  avocat ,  surtout,  qu’est  imposé 
le  devoir  de  respecter  la  loi  existante,  quelle  quelle 
soit  ;  mais  j’ai  bien  le  droit  de  rapporter  les  faits ,  et 
j’en  userai  avec  indépendance. 

Le  premier  reproche  consistait  à  dire  que,  le 
décret  du  i/f  septembre  1810  ayant  force  de  loi, 
aux  termes  de  la  Constitution  d  alors,  une  ordon¬ 
nance  royale  était  impuissante  pour  1  abroger.  On 
répondit  que  l’article  58  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xii  dispose  qu’il  sera  pourvu ,  par  un  règlement 
d' administration  publique,  à  tout  ce  qui  concernera 
son  exécution, notamment  à  la  formation  du  tableau 
des  avocats,  à  la  discipline  du  barreau;  que  le  décret 
de  i3j  o  notait,  en  soi,  qu’un  reglement  d’adminis¬ 
tration  publique;  que,  par  conséquent,  le  Gouver¬ 
nement,  auquel  d  appartient  de  faire  ces  sortes  de 
règlements,  avait  pu  rapporter  celui  de  1810,  et 
statuer  sur  le  même  sujet,  <nr  un  règlement  nou- 


ses  confrères  pouvaient  se  trouver  inculpés  ,  il  ne  devait  ni  être 
leur  délateur,  ni  le  paraître.  M.  le  procureur-général  lui  écrivit 
dans  les  termes  Les  plus  pressants  pour  combattre  ses  motifs  et 
sa  résolution  (  la  lettre  est  aux  archives)  ;  M.  lïülccocq  persista. 
Etait-il  dans  son  droit?  Je  n  hésite  nas  à  f 


■  j ki >  a  jc  penser. 
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veau.  C’est,  en  effet,  ce  que  ta  Cour  de  cassation  a 
jugé  plusieurs  fois,  depuis.  (Ait.  du  1 5  janvier 
1 82g ,  Journal  des  Avoués ,  tom.  XXXVI,  p.  262, 
et  tous  les  autres  qui  ont  appliqué  l'ordonnance.  ) 
M.  Duvergier  émet  l’opinion  contraire  dans  sa  col¬ 
lection,  année  i85o,  p.  21 7,  aux  notes.  M.  Dupin 
aîné,  qui  a  concouru  à  I  ordonnance  du  27  août 
1 83o,  adopte  le  système  des  arrêts.  (Profession  d'avo¬ 
cat,  tom.  I,  p.  722.)  Je  suis  moi-même,  je  fa  voue , 
de  ce  dernier  avis ,  et  le  Conseil  Fa  partagé,  en  pro¬ 
posant,  en  i834  ,  le  projet  d’un  nouveau  règ  ement 
par  ordonnance  :  il  me  semble  qu’il  n’y  a  plus  de 
controverse  possible. 

Quant  au  fond  des  dispositions  de  l’ordonnance, 
la  critique  la  plus  remarquable  est  sans  contredit 
celle  qu’a  publiée,  en  1822,  M.  Dpvie!,  avocat  dis¬ 
tingué  du  barreau  de  Rouen.  II  serait  inutile  d’en 
reproduire  ici  les  divers  griefs.  <  )n  peut  lire  cet  écrit 
eu  entier,  dans  la  Profession  d'avocat  de  M.  Dupin, 
tom.  -,  p.  617  et  suiv.  Je  signalerai  dans  la  suite 
quelques-uns  des  inconvénients  que  F  expérience  des 
faits  a  démontrés ,  et  j’ajouterai  de  suite  que  des 
réclamations  aussi  éloquentes,  .aussi  unanimes,  ont 
produit  leurs  fruits,  du  moins  en  partie.  L’ordon¬ 
nance ,  du  27  août  i85o ,  qu’on  lira  plus  loin , 
l  it.  IX ,  abroge  les  deux  dispositions  de  l’ordonnance 
de  1822,  qui  étaient  les  plus  blessantes  pour  nous 

Il  est  curieux  de  connaître  d’abord  le  rapport  qui 
a  précédé  l’ordonnance.  On  jugera,  en  le  rappro¬ 
chant  des  faits  antérieurs  et  des  articles  de  ce  règle- 

1  froir  c  i-après  *  litre  XI  ,  mes  observation*  sur  cr  premier 

a 

point. 


Tir.  VU.  ORD.  DL1  ROI,  DU  20  NOV.  1^22.  1 85 

meut,  s’il  faut  toujours  croire  a  la  bienveillance  des 
paroles  ministérielles. 

«  Sire,  dit  M.  de  Peyronnet,  alors  garde  des 
sceaux,  la  profession  d’avocat  est  si  noble  et  si  élevée; 
elle  impose  à  ceux  qui  souhaitent  de  Fexercer  avec 
distinction  tant  de  sacrifices  et  tant  de  travaux;  elle 
est  si  utile  à  l’État  par  les  lumières  qu  elle  répand 
dans  les  discussions  nui  préparent  les  arrêts  de  la 
justice,  que  je  croirais  manquer  à  l’un  de  mes  de¬ 
voirs  les  plus  importants,  si  je  négligeais  d’attirer  sur 
elle  'es  regards  bienveillants  de  Votre  Majesté. 

«  Cette  profession  a  des  prérogatives  dont  les 
esprits  timides  s’étonnent,  mais  dont  l’expérience  a 
depuis  longtemps  fait  sentir  la  nécessité.  L'indépen¬ 
dance  du  barreau  est  chère  «à  la  justice  autant  qu’à 
lui-même.  Sans  le  priv ilége  qu’ont  les  avocats  de  dis¬ 
cuter  avec  liberté  les  décisions  mêmes  que  la  justice 
prononce,  ses  erreurs  se  perpétueraient,  se  multi¬ 
plieraient,  ne  seraient  jamais  réparées,  ou  plutôt  un 
vain  simulacre  de  justice  prendrait  la  place  de  cette 
autorité  bienfaisante  qui  u’a  d’autre  appui  que  la 
raison  et  la  vérité.  Sans  le  droit  précieux  d  accorder 
ou  de  refuser  leur  ministère,  les  avocats  cesseraient 
bientôt  d  inspirer  la  confiance,  et  peut-être  de  la 
mériter.  Ils  exerceraient  sans  honneur  une  profes¬ 
sion  dégradée.  La  justice,  toujours  condamnée  à 
douter  de  leur  bonne  foi ,  ne  saurait  jamais  s  ils 
croient  eux-mêmes  à  leurs  récits  ou  à  leurs  doctri¬ 
nes,  et  serait  privée  de  la  garantie  que  lui  offrent 
leur  expérience  et  leur  probité.  Enfin,  sans  une 
organisation  intérieure  qui  Fai  franchisse  du  joug 
inutile  d’une  surveillance  directe  et  habituelle,  cet 
>rdre  ne  pourrait  plus  espérer  de  recevoir  dans  ses 
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rangs  les  hommes  supérieurs  qui  font  sa  Rloii-e  ;  et  la 
justice,  sur  qui  rejaillit  l’éclat  de  leurs  vertus  et  de 
leurs  talents ,  perdrait  à  sou  tour  ses  plus  sûrs  appuis 
et  ses  meilleurs  «unies. 

«  Il  y  aurait  peu  de  sagesse  à  craindre  les  dangers 
de  ces  privilèges.  On  a  vu  sans  doute  des  avocats, 
oubliant  la  dignité  de  leur  ministère,  attaquer  les 
lois  en  affectant  de  les  expliquer,  et  calomnier  la  jus¬ 
tice  sous  le  prétexte  d’en  dévoiler  les  méprises.  O11  en 
a  vu  qu’un  sentiment  exagéré  de  l’indépendance  de 
leur  état  accoutumait  par  degrés  à  n’en  respecter  ni 
tes  devoirs  ni  les  bienséances.  Mais  que  prouveraient 
ces  exemples,  qu’on  est  contraint  de  chercher  dans 
les  derniers  rangs  du  barreau?  Et  faudrait-il,  pour 
un  petit  nombre  d’abus  ,  abandonner  ou  corrompre 
une  institution  nécessaire? 

«  Votre  Majesté,  <  [ui  recherche  avec  tant  de  soin  les 
occasions  d  honorer  le  savoir  et  ies  talents  de  l’esprit, 
ne  partagera  point  les  préventions  que  cette  insti¬ 
tution  a  quelquefois  inspirées,  et  jugera  bien  plutôt 
qu’il  convient  de  la  consacrer  et  de  l’allermir. 

u  Dans  un  temps  déjà  éloigné  et  auquel  l’époque 
actuelle  ressemble  si  peu ,  on  entreprit  de  constituer 
l’Ordre  des  avocats  et  de  le  soumettre  à  une  organi¬ 
sation  régulière.  C’était  le  moment  où  les  diverses 
classes  de  la  société,  fatiguées  de  la  confusion  dans 
laquelle  la  Dévolution  les  avait  plongées,  éprouvaient 
je  ne  sais  quel  besoin  de  subordination  et  de  disci¬ 
pline  qui  les  rendait,  en  général,  plus  dociles  aux 
devoirs  qu’on  se  bâtait  de  leur  imposer.  Un  long  ou¬ 
bli  des  formes  protectrices  de  l’ordre  et  de  la  décence 
semblait  exiger  alors  une  sévérité  plus  constante  et 
plus  rigoureuse,  afin  de  plier  à  des  habitudes  non- 
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velles  ce  reste  d’esprits  inquiets  que  le  spectacle  de 
nos  malheurs  n’avait  pas  encore  désabuses,  et  pour 
uni  la  règle  la  plus  salutaire  n’était  que  gêne  et  que 
servitude.  Le  (Gouvernement,  d’ailleurs,  préoccupe 
des  obstacles  qui  l'environnaient,  était  contraint, 
par  l’illégi limité  même  de  son  origine,  détendre 
perpétuellement  ses  fo  rccs  et  son  influence.  L’ins¬ 
tinct  de  sa  conservation  l’entraînait  à  n 'accorder  aux 
hommes  unis  par  des  intérêts  communs  et  par  des 
travaux  analogues,  crue  des  privilèges  combinés  avec 
assez  d’artifice  pour  lui  donner  à  lui-même  plus  de 
ressort  et  d  activité. 

u  Telles  sont  les  causes  auxquelles  on  doit  attri¬ 
buer  le  fâcheux  mélange  de  dispositions  utiles  et  de 
précautions  excessives  dont  se  compose  le  décret  du 
i  i  décembre  1810.  I Ce  fut  ainsi  que  la  formation  du 
premier  tableau  fut  attribuée  aux  chefs  des  tribu¬ 
naux  et  des  cours,  et  que  la  volonté  des  procureurs- 
généraux  fut  substituée,  pour  la  composition  du 
Conseil  de  l’Orchc,  à  cette  désignation  si  respectable 
et  si  naturelle,  qui,  sous  l'empire  des  vieux  usages, 
résultait  de  l’anei' un;  lé.  Ce  fut  ainsi  que  les  Con¬ 
seils  de  discipline  furent  dépouillés  du  droit  d  élire 
leur  chef,  et  qu  enfin  ,  indépendamment  de  la  juri¬ 
diction  supérieure,  directe  et  illimitée,  de  ces  Con¬ 
seils  et  des  cours  de  justice,  une  juridiction  supé¬ 
rieure,  directe  et  illimitée  fut  réservée  au  ministre, 
comme  pour  se  ménager  une  garantie  contre  la  fai¬ 
blesse  des  juges  de  l'Ordre  et  des  magistrats. 

«  Les  avocats ,  dont,  ces  mesures  inusitées  blessaient 
la  fierté  et  offensaient  tous  les  souvenirs,  se  plaigni¬ 
rent  dès  le  jour  même  delà  publication  du  décret, 
cl  n  ont  cessé,  depuis  cette  époque,  de  renouveler 
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leurs  réclamations.  Retenu  longtemps  par  la  position 
la  plus  favorable  pour  bien  juger  de  la  légitimité  de 
ces  reproches,  le  désir  de  corriger  des  règlements  si 
défectueux  fut  l'un  des  premiers  sentiments  crue 
j  éprouvai  lorsque  Votre  Majesté  eut  daigné  arrêter 
ses  regards  sur  moi ,  et  m'imposer  le  soin  difficile  de 
cette  haute  administration  qu  elle  a  conuée  à  mon 
zèle.  Des  travaux  dont  Votre  Majesté  connaît  l'im¬ 
portance  mont  forcé,  pendant  plusieurs  mois,  de 
détourner  mon  attention  de  cet  utile  projet;  mais, 
aussitôt  (  j  i  ne  le  cours  des  ai  Paires  me  Fa  j  ærmis  ,  je  me 
suis  livré  avec  empressement,  et  même  avec  joie, 
aux  recherches  et  aux  discussions  préliminaires 
qu’exigeait  une  entreprise  aussi  délicate. 

<(  iNou  content  des  observations  que  j’avais  laites 
moi-même ,  j'ai  soigneusement  comparé  toutes  celles 
qu’ont  bien  voulu  me  fournir  les  hommes  habiles 
auxquels  de  longues  études  ont  rendu  notre  législa¬ 
tion  familière.  J’ai  rassemblé  près  de  moi  des  magis¬ 
trats  blanchis  dans  les  exercices  du  barreau,  et  pour 
qui  les  fonctions  publiques  n’ont  été  que  la  récom¬ 
pense  des  longs  succès  qu’ils  avaient  obtenus  dans 
cette  carrière.  J’ai  interrogé  des  jurisconsultes  pleins 
de  savoir  et  d’expérience ,  en  qui  vivent  encore  toutes 
les  traditions  qui  leur  ont  été  transmises  dans  leur 
jeunesse,  et  qui  sacrifieraient  bien  plutôt  leur  pro¬ 
pre  intérêt  et  leur  propre  gloire  que  ceux  de  l’Ordre 
au  milieu  duquel  leur  honorable  vie  s’est  écoulée. 
J’ai  recueilli  leurs  vœux  et  j  ai  médité  leurs  conseils. 
Aussi  (je  n’hésite  pas  à  le  déclarer,  Sire),  ce  règle¬ 
ment  nouveau  que  je  vous  apporte  est  leur  ouv  rage 
plutôt  que  le  mien.  Ce  sont  eux  qui  m’ont  indiqué  la 
plupart  des  modifications  que  je  soumets  a  l’appro- 
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bat  ion  de  Votre  Majesté,  (  /est  à  eux  surtout  que  je 
dois  1  utile  pensée  de  remplacer,  par  les  formes  em¬ 
ployées  dans  l’ancien  barreau  de  Paris,  le  mode  d’é¬ 
lection  éLabîi  par  le  décret  du  14  décembre  J 810. 
En  un  mot ,  je  puis  me  rendre  à  moi-méme  ce  témoi¬ 
gnage,  qu  ils  ne  m’ont  rien  proposé  de  favorable  k 
l’honneur  et  à  F  indépendance  du  barreau,  que  je  ne 
me  sois  empressé  de  l’accueillir,  certain,  comme  je 
l’étais,  que  Votre  Majesté  aimerait  à  accorder  à  un 
Ordre  composé  d’hommes  utiles,  éloquents  et  labo¬ 
rieux,  ces  hautes  marques  d’intérêt  et  de  confiance. 

((  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  etc.  » 

Voici  le  titre  de  l’ordonnance,  avec  nos  obser¬ 
vations  : 

k  LOUIS ,  etc. 

(t  Ayant  résolu  de  prendre  en  considération  les 
réclamations  qui  ont  été  formées  par  les  divers  bar¬ 
reaux  du  royaume  contre  les  dispositions  du  décret 
du  iYj  décembre  1810,  et  voulant  rendre  aux  avo¬ 
cats  exerçant  dans  nos  tribunaux  la  plénitude  du 
droit  de  discipline  cjui,  sous  les  Rois  nos  prédéces¬ 
seurs,  élevait  au  plus  haut  degré  J  honneur  de  cetle 
profession  et  perpétuait  dans  sou  sein  l  invariable 
tradition  de  ses  prérogatives  et  de  scs  devoirs  ; 

«  Voulant,  d  ailleurs,  attacher  à  la  juridiction 
que  l’Ordre  doit  exercer  sur  chacun  de  ses  mem¬ 
bres,  une  autorité  et  une  confiance  fondées  sur  les 
déférences  cl  sur  le  respect  tjue  l'expérience  des  an¬ 
ciens  avocats  leur  donne  te  droit  d’exiger  de  ceux 

o 

qui  sont  entrés  plus  tard  dans  ccttc  carrière  ; 

«  Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  ,  mi¬ 
nistre  secrétaire  d’Etat  au  département  de  la  justice, 
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«  Nous 

suit  :  \ 


AVONS  ORDONNE  ET  ORDONNONS  CC  qui 


Du  Tableau  \ 


Art.  iür.  «  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé 
en  vertu  de  l’article  ag  de  la  loi  du  1 5  mars  t8o4 


1  II  importe  que  les  jeunes  avocats  connaissent  bien  ces  dispo¬ 
sitions,  dans  leur  texte  ,  dans  leur  esprit,  dans  leur  application  ; 
elles  sont  le  complément  indispensable  des  règles  de  la  pro¬ 
fession,  parce  quelles  tiennent  plus  particulièrement  à  la  consti¬ 
tution  de  I  1  trdre,  à  la  répression  des  fautes  disciplinaires,  aux 
droits  de  l'avocat. 

*  On  sait  que  le  tableau  est  destiné  à  comprendre  ,  aux  termes 
de  l’art,  2-0  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xii  {T oir  ci-dessus,  p.  i  52  ), 
les  noms  de  tous  les  membres  de  l’Ordre  par  rang  d’ancienneté. 
Nous  dirons  ci-après  ce  qu’on  entend  par  rang  d'ancienneté  et 
formation  du  tableau  ,  3e  part.  ,  n°  230  et  suiv.,  239  et  suiv. 

Tout  annonce  que  le  tableau  des  avocats  remonte  à  la  con¬ 
stitution  même  de  leur  Ordre,  On  conçoit  qu’une  agrégation 
nombreuse  et  légale,  dont  le  but  est  d’appeler  la  confiance  des 
citoyens,  ne  peut  pas  se  former  sans  que  les  noms  de  ceux  qui 
la  composent  soient  rassemblés  et  signalés  dans  une  liste  destinée 
à  devenir  publique.  La  première  mention  faîte  du  tableau  ou 
rôle  se  trouve  dans  l’ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  de  fé¬ 
vrier  1327,  art.  4i.  Voir  supra ,  p.  136.  Le  premier  tableau 
connu  date  de  l’an  1303;  le  dernier  qui  ait  été  publié,  avant 
la  suppression  de  l’Ordre,  est  du  8  mai  1789,  sous  le  hâlonnat 
de  M.  Sanson ,  depuis  député  à  l’Assemblée  constituante. 
M.  Sanson  avait  succédé  à  l’illustre  Gerbier,  qui  venait  de 
mourir.  Voir  aussi  suprà,  p.  127. 

Lorsque  l’Ordre  eut  été  rétabli  par  le  décret  du  14  décembre 
1810,  le  28  février  1811,  le  procureur-général  de  la  Cour  impé¬ 
riale  dressa  le  tableau.  C’est  seulement  le  28  décembre  de  la 
même  année,  que  l'Ordre,  présidé  par  M.  Delncroix-Fra inville , 
bâtonnier,  fut  appelé  à  composer  lui-même  son  tableau. 

A  Rome,  sous  les  empereurs,  le  nombre  des  avocats  reçus 
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(22  ventôse  an  xn)  seront  répartis  en  colonnes  ou 
sections 

Art.  2.  «r  il  sera  formé  sept  colonnes,  si  le  ta¬ 
bleau  comprend  cent  avocats  ou  un  plus  grand 
nombre;  quatre  s  il  en  comprend  moins  de  cin¬ 
quante  et  plus  de  trente-cinq  ;  et  deux  seulement, 
s’il  en  comprend  moins  de  trente-cinq  et  plus  de 
vingt. 

Art.  3.  «  La  répartition  prescrite  par  les  articles 
précédents  sera  faite  par  les  anciens  bâtonniers  elle 
conseil  de  discipline  actuellement  en  exercice  ,  réu¬ 
nis  sur  la  convocation  de  nos  procureurs-généraux, 
pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours  royales,  et 
de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  pour  les  avocats  exerçant  dans  ces  tri¬ 
bunaux. 


était  inscrit  dans  la  matricule  ou  tableau  ,  et  Ton  y  marquait  le 
jour  de  leur  réception.  Boucher  d’Argis,  p.  38.  Le  nombre 
était  limité  dans  chaque  tribunal;  on  n’en  recevait  de  nouveaux 
que  quand  il  y  avait  quelque  place  vacante,  et  les  fils  d’avocats 
étaient  préférés  aux  autres  surnuméraires.  Ibid.,  39,  Une  telle 
restriction  n'avait  pas  été  admise  dans  l’ancien  barreau  frança  is, 
qui  s’empressa,  an  contraire,  d'adopter  comme  règle,  en  tons 
points ,  la  plus  entière  indépendance. 

/  0 ir  3e  partie,  aux  mois  Incompatibilités,  n°  88  et  suïv.,  et 
Tableau,  n°  199  et  suiv. 

*  Cet  article,  ainsi  que  les  trois  autres  qui  suivent  relative¬ 
ment  aux  colonnes ,  n’ont  plus  force  de  loi;  ils  ont  été  abrogés 
par  l’ordonnance  royale  du  ‘2?  août  1830.  ci-après  la  note 
sur  l’art.  4  de  l’ord.  dont  nous  nous  occupons.— Philippe  Dupin, 
E  ne  y  cl.,  v°  Avocat,  p,  273. 

On  sc  rappelle  que  le  Conseil  de  l'<  * rdre  avait  cru  pouvoir 
lui-même  former  des  colonnes,  en  exécution  de  I  art.  8  du  dé¬ 
cret  du  1  A  décembre  1810,  et  selon  le  système  de  l’ancien  tableau 
de  Paris.  Voir  supra ,  tit.  TV.  p.  159. 


i9°  J|L  paiitie.  lois  et  règlements. 

Art.  4*  «  Cette  répartition  pourra  être  renouve¬ 
lée  tous  les  trois  ans,  s’il  est  ainsi  ordonné  par  nos 
cours  royales  ,  sur  la  réquisition  de  nos  procureurs- 
généraux  ou  sur  la  demande  du  conseil  de  disci¬ 
pline 

Art.  5.  r<  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  ta¬ 
bleau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  s’il 
n'exerce  réellement  près  de  ce  tribunal  ou  decetle 
cour  a. 


1  Je  dois  dire ,  historiquement ,  que  la  conception  sur  la  répar¬ 
tition  des  colonnes  était  nouvelle,  et  fort  habile.  On  l’avait 
imaginée  pour  se  rendre  maître  delà  nomination  du  Conseil,  et, 
dans  le  fait,  l’idée  avait  merveilleusement  réussi. 

Sous  le  prétexte  de  décerner  un  hommage  à  (  ancienneté,  qui 
est  sacrée  au  barreau  (  Voir  3e  partie,  n°  238,  et  suprà,  règles) , 
la  division  de  l’Ordre  en  sept  colonnes  fit  entrer  au  Conseil  les 
anciens  avec  le  bâtonnier,  presque  sans  aucune  exception.  Il  en 
advînt  que  l'Ordre  eut  pour  chefs  des  confrères  fort  respectables 
sans  contredit ,  mais  qui ,  la  plupart ,  étaient  très-âgés,  étrangers 
à  la  vie  active  du  Palais,  inconnus  de  nous  ,  et  dès  lors  inca¬ 
pables  de  juger,  avec  le  discernement  nécessaire  ,  nos  intérêts, 
nos  besoins,  notre  conduite  dans  les  affaires  soumises  à  leur 
discipline. 

On  n’observa  meme  pas  toujours  le  principe  de  l’ancienneté; 
car,  dans  quelques  colonnes ,  figuraient,  aux  premiers  rangs,  des 
avocats  qui ,  sur  d’autres  colonnes,  auraient  du  passer  après  des 
confrères  d’un  rang  plus  avancé  au  tableau  ;  mais  on  jugeait 
ceux-là  dignes  d’entrer  au  Conseil ,  les  autres  non.  De  telle  façon 
qu’avec  cette  répartition  arbitraire  les  hommes  les  plus  distingués 
dont  on  ne  voulait  pas,  pouvaient  se  trouver  encore  exclus  du 
Conseil  indéfiniment.  Une  nouvelle  répartition  n’aurait  pas 
rendu  leur  situation  meilleure.  D’après  Part.  4,  elle  ^apparte¬ 
nait  point  à  l’Ordre  entier;  il  n’avait  même  pas  ;e  droit  de  la 
provoquer.  Les  colonnes  avaient  été  reformées  peu  de  mois  avant 
les  événements  de  1830.  Voir  Z9  partie,  a®  241. 

*  Cet  article  est  conforme  au  principe  ancien.  Voir  suprà; 
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Art.  (3.  «  Le  tableau  sera  réimprimé  au  eommen- 


niais  oh  ne  tarda  pas  à  vouloir  lui  donner  une  extension  sin¬ 
gulière,  pour  écarter .  du  tableau  lui-même  ,  certains  avocats 
qui  portaient  ombrage  par  leur  position  politique  ou  leurs  écrits 
dans  les  journaux.  Le  ü  janvier  1823,  M.  le  garde  des  sceaux 
adressa  aux  procureurs-généraux  une  circulaire  ainsi  conçue  : 

«  En  cas  d’admission  par  le  conseil  de  discipline  d'in  divid  us 
«  qui  vous  paraîtraient  n’avoir  pas  le  droit  d'ètrc  inscrits  au  ta- 
u  bleau ,  vous  devez  dénoncer  au  conseil  de  discipline  Firrégu- 
»  larlté  que  vous  auriez  reconnue  ,  et,  dans  le  cas  où  Finscrîp- 
.1  tion  serait  maintenue  ,  vous  pourvoir  par  appel  devant  la  cour. 

«  L’article  5  tend  ,  et  avec  raison  ,  à  écarter  de  l’Ordre  des  avo- 
«  cats,  et  à  exclure  du  tableau  des  individus  qui,  pourvus  du 
«  grade  nécessaire  et  admis  au  serment,  n’exercent  pas  réeî- 
«  lemeut  la  profession  d’avocat,  et  veulent,  à  l’aide  d’un  titre 
«  mi,  sans  se  livrer  habituellement  et  exclusivement  aux  exer- 
«  cices  du  barreau  ou  aux  travaux  du  cabinet ,  jouir  de  préroga- 
«  tives  qui  ne  peuvent  appartenir  qu’aux  hommes  laborieux  et 
«  véritablement  dévoués  à  la  profession  qu’ils  ont  embrassée..... 
«  Hes  signatures  isolées,  apposées  de  loin  en  loin  sur  des  écrits 
*<  judiciaires ,  sans  aucune  démonstration  de  l’exercice  réel  de  sa 
«  profession ,  ne  suffiront  pas  pour  constituer  l’avocat,  cl  lui 
«  donner  le  droit  d’ètrc  porté  au  tableau.  À  plus  forte  raison,  le 
«  gradué  qui,  placé  dans  ces  dernières  circonstances,  se  trou- 
«  verade  plus  ne  pas  résider  au  chef-lieu  de  la  Cour  ou  du  tri— 
«  bunal ,  de  manière  à  ne  pouvoir  offrir  aux  justiciables  un  ac- 
«  cès ,  un  recours  facile,  ne  pourra  être  considéré  comme  un 


*«  avocat.  » 


Le  droit  d’appeler  des  admissions  prononcées  par  ie  Conseil 
«Je  1  Ordre,  droit  d’appel  qu’il  plaisait  au  ministre  d’accorder  aux 
procureurs-généraux,  n’existait  point  dans  l’ordonnance.  Aussi 
ce  droit  leur  a-t-il  été  formellement  dénié  par  les  tribunaux  , 
qu’en  principe  les  circulaires  ministérielles  n  obligent  pas  (Air. 
de  la  Cour  de  cassation,  du  23  juin  1828  et  3  février  1820, 
Dalloz,  1828,  lte  partie,  p.  287;  idem ,  1829,  Impartie, 
p.  132).  11  faut  donc  tenir,  comme  règle  constante,  nue  le  Con¬ 
seil  de  l’Ordre  ,  <1  après  les  circonstances,  est  seul  juge  du  fait 
j’excntcc  de  la  profession;  et  qu’il  en  est  juge  souverain  (Carki 
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cernent  de  chaque  année  judiciaire,  et  déposé  au 


De  L'or ga nisnt ion  judieia ire ,  tom .  III,  p.  128,  à  la  note;  Phi¬ 
lippe  Dupin  ,  PncycL>  v°  Avocat  t  j>.  374).  (/est  là  notre  juris¬ 
prudence  à  Paris,  V tir  3*  partie ,  n°  201 . 

Quanta  la  résidence  dont  parle  la  circulaire  en  dernier  lieu  , 
elle  est  une  condition  toujours  exigée  pour  le  maintien  comme 
pour  l'admission  an  tableau.  On  entend  par  résidence,  non 
pas  seulement  la  demeure  de  fait  au  siège  de  l’Ordre,  mais  bien 
le  domicile  que  l’avocat  doit  y  avoir  dans  un  cabinet  convenable 
et  meublé  par  lui  (Arrêt  d’Àix  du  2  avril  1822.  S-  vol.  22.  2. 
298).  Nous  avons  vu  que  c’était  le  principe  admis  sous  l'ancien 
barreau  du  Pari,  du  5  mai  1751.  Voir  ci-dess.,  p.  143.  C’est 
encore  la  jurisprudence  du  Conseil.  Voir  les  Précédents ,  u0e  162, 
222  et  suiv. 


Cependant  Carré  est  d'avis  que  la  conservation  d'un  cabinet 
an  elicl-lieu  où  réside  la  Cour  n’est  pas  indispensablement  exigée 
de  l’avocat  (  p.  135  ).  «  L’avocat,  dit-il,  ne  contracte  avec  per- 
«  sonne  ,  et  personne  ne  contracte  avec  lui.  L’indépendance  est 
«  le  caractère  de  sa  profession.  »  Je  pense  que  ces  motifs  sont  à 
côté  delà  question.  La  résidence  est  exigée  :  F’.pour  la  facilite 
et  la  sûreté  des  communications  entre  ics  confrères;  2°.  pour 
l’exercice  de  la  surveillance  que  la  lui  remet  au  Conseil  sur  tous 
les  membres  de  l’Ordre  (art.  I  2  ci-après).  \oilà  l’esprit,  et 
par  conséquent,  le  vieil  du  règlement  actuel.  Si  l’avocat  prétend 
aux  prérogatives  du  tableau,  il  doit  en  remplir  les  conditions. 
M.  Philippe  Dupin,  après  avoir  résumé  les  deux  opinions,  11e 
se  prononce  pas  sur  ia  question,  v°  Avocat ,  p.  375.  Je  n’ai  pas 
hésité,  je  l’avoue,  parce  que  les  raisons  qui  militent  pour  mon 
avis  me  semblent  décisives. 


Nous  exposerons,  ibidt,  220  et  221,  les  conditions  d’apti¬ 
tude  et  de  moralité  requises  pour  l’admission  au  tableau. 

Un  autre  principe,  qui  est  fondamental  dans  les  statuts  de  l’or¬ 
dre  ,  nous  constitue  Maîtres  absolus  de  notre  tableau.  En  d’au¬ 
tres  termes,  le  procureur-général  ne  peut  pas  plus  attaquer  l'in¬ 
scription  d’un  avocat  au  tableau,  que  celui-ci  attaquer  la  décision 
qui  refuse  de  J’y  admettre  ;  l’une  et  l'autre  sont  sans  appel.  Celte 
règle  conservatrice  de  l’Ordre  ,  aussi  ancienne  que  lui,  respectée 
par  tous  les  gouvernements  ,se  fonde  sur  nue  vérité  de  droit  11a- 
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grcife  de  la  cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avocats 
inscrits  seront  attachés 

turel  et  déjà  rappelée  :  toute  société  ne  peut  exister  qu’au  tant 
qu’elle  se  compose  d’hommes  de  son  choix.  L’Ordre  des  avocats 
n'est,  je  le  répète  ,  qu’une  vaste  agrégation  d’bommes  qui  s’unis¬ 
sent  par  des  motifs  communs  de  travaux  et  d’affections  ,  cl  qui, 
pour  se  convenir  ,  doivent  réunir,  au  plus  haut  degré  ,  toutes  les 
conditions  de  moralité  et  d’honneur  indispensables  à  l’exercice 
de  leur  ministère,  (in  donnant  à  l’Ordre  une  organisation  légale, 
ni  le  décret  de  1810  ni  l'ordonnance  de  1822  n’ont  entendu  lai 
enlever  la  condition  essentielle  de  son  existence.  L’appel  qu’ils 
ont  autorisé  s’applique  à  des  cas  tout  différents  ,  et  il  ne  peut 
pas  être  permis  d’en  étendre  ici  la  faculté.  Au  reste,  la  juris¬ 
prudence  ries  tribunaux  est  uniforme  en  ce  sens  (  Arr.  de 
Paris  du  7  mars  1 S 1 4  ;  de  Grenoble  du  17  juillet  1823.  S. 
vol.  23,  2,  2GG  ;  d’Orléans  du  4  mars  J  837  ,  S.  vol  37,  2, 
234;  de  Cassation  ,  sect.  civ. ,  du  6  avril  1840.  S.  vol,  40, 
1  ,  319).  C’était  la  jurisprudence  de  l’ancien  barreau.  (Carré, 
loco  citato ,  p,  114  et  plus  haut  p.  125.)  Telle  est  celle  du  Conseil 
de  l’Ordre.  Voir  ci-après,  nu  20 1  et  suiv.,  3e  partie.  Phil.Düpiîv, 
p.  373. 

1 1  en  est  autrement,  toutefois,  pour  la  radiation  du  tableau;  on 
comprend  la  raison  de  différence,  il  y  a  droit  acquis.  Voir  ci- 
après,  art.  17  et  24  de  l’ordonnance. 

Autrefois  ,  le  bâtonnier  déposait  également  le  tableau  au  greffe 
du  parlement  ou  du  siège  auquel  appartenait  le  barreau.  Voir  su- 
pràt  p ,  1 3 1 . 

1  Par  une  conséquence  du  principe  posé  sur  l’article  qui  précède 
à  la  note  dernière  ,  le  procureur-général  est  non- recevable  à  se 
pourvoir  contre  la  formation  du  tableau.  Aux  arrêts  déjà  cités, 
j’ajouterai  celui  de  cassation,  du  28  juin  1828,  S.  vol.  28 
1.  333. 

V oir  les  Précédents  ,  n°  230  et  suiv.,  sur  la  formation  du  ta¬ 
bleau,  et  ci-après ,  art.  12  et  13  de  l’ordonnance. 

Celui  qui  a  rempli  les  conditions ,  et  le  temps  du  stage 
a-t-il  nécessairement  un  droit  acquis  à  l'inscription  sur  le 
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K/j 

Du  Conseil  de  discipline  ' . 

Art.  7.  «  Le  conseil  de  discipline  sera  compose  : 
premièrement,  des  avocats  qui  auront  déjà  exercé 
les  fonctions  de  bâtonnier;  secondement,  de  deux 
plus  anciens  de  chaque  colonne,  suivant  l’ordre  du 
tableau;  troisièmement,  d’un  secrétaire  choisi  in¬ 
distinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés  de  treute 
ans  accomplis,  et  qui  auront  au  moins  dix  ans 
d’exercice. 

Art.  8.  «  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipline,  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages. 

«  Ces  nominations  seront  renouvelées  au  com¬ 
mencement  de  chaque  année  judiciaire,  sur  la  con¬ 
vocation  de  110s  procureurs  près  nos  cours  et  nos 
tribunaux  \ 


laLleau?  J’examine  eetlc  question ,  3e  partie,  n°  216,  à  la 
note. 

I  Voir  plus  haut,  p.  157  nos  observations  sur  l’origine  du  Con¬ 
seil  et  sa  dénomination.  (Carre,  p.  139.) 

a  Cet  article  et  le  suivant  sont  abrogés  par  l’ordonnance  du 
.27  août  1830,  art.  1er  et  3.  Voir  ci-après,  tit.  IX. 

II  est  aisé  de  voir,  par  les  réflexions  déjà  laites  sur  Part.  4  , 
que  le  mode  adopté  pour  la  composition  du  Conseil  était  en¬ 
core  plus  fâcheux  que  le  système  du  décret  de  1810,  qui  nous 
laissait  au  moins  le  droit  de  candidature  par  élection.  Bien  en¬ 
tendu  ,  011  n’avait  voulu  un  changement,  que  pour  en  tirer 
profit. 

Le  secrétaire  avait  voix  délibérative.  (Arr.  du  Conseil  du 
30  janvier  1823.) 


tit.  vu.  oni>.  du  roi,  du  20  nov.  1822.  ig5 

Art.  g.  ff  Le  bâtonnier  est  chef  de  l’Ordre,  et  pré¬ 
side  le  conseil  de  discipline 

Art.  10.  «  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés 
sur  le  tableau  n’atteindra  pas  celui  de  vingt,  les  fonc¬ 
tions  des  conseilsde  discipline  seront  remplies,  savoir: 
s  il  s  agit  d’avocats  exerçant  près  d’une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de  la  ville  où 
siège  la  cour,  dans  les  autres  cas  par  le  tribunal 
auquel  seronL  attachés  J  es  avocats  inscrits  au  ta¬ 
bleau. 

Art.  1 1 .  «  Les  tribunaux  qui  seront  chargés,  aux 
termes  de  l’article  précédent,  des  attributions  du 
conseil  de  discipline,  nommeront  annuellement, 
le  jour  de  la  rentrée,  un  bâtonnier,  qui  sera  choisi 
parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  tiers  du 
tableau,  suivant  l’ordre  de  leur  inscription  a. 


V birplus  haut,  règle  1 10,  ce  que  nous  disons  du  bâtonnier, 
et  ci-après  3e  partie  ,  n°  25  et  suiv.,  comment  nous  entendons 
ses  attributions  à  Paris. 

Comme  chef  de  l’Ordre,  le  bâtonnier  le  représente  seul,  acti¬ 
vement  et  passivement,  dans  toutes  les  instances  judiciaires  :  de 
telle  sorte  que  les  autres  avocats,  même  les  membres  du  Conseil, 
son)  non- recevables  à  intervenir,  fïit-ee  en  leur  nom  personnel 
(Arr.  de  cassation  du  5  avril  184 1  ,  rapp.  plus  bas  n°  25).  S’il 
était  permis  de  supposer  queleurs  intérêts  fussent  mal  défendus 
j’admettrais  difficilement  cette  fin  de  non-recevoir. 

Le  bâtonnier  actuel  peut  même  signer  les  actes  qui  se  ratta¬ 
chent  à  une  instance  introduite  sous  l'un  de  scs  prédécesseurs. 
Voir  ci-après  ,  lit.  x  ,  in  fine,  et  à  la  note. 

*  Cet  article  et  celui  qui  précède  sont  encore  abrogés  par  Ford, 
de  1830,  art.  1  ,  2  et  3,  mais,  seulement,  dans  le  cas  où  il  est 
possible  de  former,  par  V élection .  un  conseil  de  discipline  (  Voir 
notre  observation  sur  ces  trois  articles).  Dans  le  cas  contraire  (c'est- 
à-dire  ,  si  le  barreau  ne  compte  pas  plus  de  cinq  membres) ,  les 
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Art.  12.  «  Les  attributions  du  conseil  de  disci¬ 
pline  consistent  \  i\  à  prononcer  sur  les  difficultés 
relatives  à  inscription  dans  le  tableau  de  l’Ordre  3  ; 
2 à  exercer  la  surveillance  qne  l'honneur  et  les  in¬ 
térêts  de  cet  Ordre  rendent  nécessaire  5°.  a  appl 
quer,  lorsqu’il  y  a  lieu,  les  mesures  de  discipline 
autorisées  par  les  règlements  *. 

Art.  i5.  «  Le  conseil  de  discipline  statue  sur  l’ad¬ 
mission  au  stage,  des  licenciés  en  droit  qui  ont  prêté 


i- 


tondions  du  Conseil  sont  exercées  par  le  tribunal.  M.  Bioche  , 
ï)ict.  de  p roc . ,  p,  379,  pense  rjue  l  ord,  de  1830  abroge  ici  celle*  de* 
1822. C’est  une  erreur,  Lu  loi  ne  rapporte  pas  une  disposition  pra¬ 
tique  ,  sans  lui  substituer  une  disposition  nouvelle.  Ici,  rien  ne 
sc  trouverait  mis  à  la  place  île  ce  qu’on  aurait  détruit.  La  Cour 
de  cassation  s’est  an  suri i lus  prononcée  pour  la  non-abrogation  , 
m  parte  quâ.  Arr.  du  18  juin  1834.  S.  vol.  34,  1  ,  435.  Sic ,  Ph. 
Dupin  ,  n°  76. 

1  Pour  bien  entendre  l’exécution  (pic  comportent  cet  article 
elles  suivants,  il  est  nécessaire  de  consulter  les  lubies  et  les/Vc- 
ccdents ,  parties  lfe  cl  3e  :  c’est  pourquoi  je  me  bornerai  à  pré¬ 
senter  des  notes  fort  succinctes. 


1  Voir  ci-dessus  p.  192  nos  observations  quant  à  la  souverai¬ 
neté  de  la  décision  qui  statue  sur  l’inscription  au  tableau.  Pour  la 
radiation  du  tableau,  laquelle  admet  l’appel ,  voir  ci-après 
les  art,  17  et  24.  La  disposition  de  l’art  12  est  complétée  par 
la  2e  partie  de  l’art.  13  qui  suit,  eu  ce  qui  concerne  le  ta¬ 
bleau. 


3  Le  principe  sert  de  base  à  l’art.  15,  qui  donne  au  Conseil  le 
pouvoir  de  se  saisir  d’office  des  laits  de  discipline  imputables  à 
un  membre  de  l’Ordre. 

•t  Les  mesures  dont  parle  l’ordonnance  sont  celles  permises  par 
l’art.  18  ci-après,  et  la  prorogation  du  stage  ,  laquelle  résulte  im¬ 
plicitement  de  Part.  24,  2e  alinéa.  Je  ne  connais  pas  d’autres 
peines  disciplinaires.  L’avertissement  confraternel  >  dont  il  sera 
question  u°  316  et  suîv. ,  3P  partie  ,  n’a  pas  ce  caractère. 
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le  serment  d’nvocat  dans  nos  cours  royales  1  ;  sur 
l’inscription 7  au  tableau,  des  avocats  stagiaires  après 
l’expiration  de  leur  stage  %  et  sur  le  rang  de  ceux 
qui ,  ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant  aban¬ 
donné  1  exercice  de  leur  profession,  se  présenteraient 
de  nouveau  pour  ta  reprendre  3. 

Art.  14.  ((  Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de 
maintenir  les  seutimenls  de  fidélité  à  la  monarchie 
et  aux  institutions  constitutionnelles,  et  les  prin¬ 
cipes  de  modération  ,  de  désintéressement  et  de  pro- 

Par  quel  nombre  de  membres  présents  les  délibérations  du 
Conseil  peuvent-elles  être  rendues?  Voir  ci-après,  Précédents , 

58. 

1  V oir  ci-après  les  art.  30  et  suiv.  sur  les  conditions  du  stage, 
et  Part  38,  quant  au  serment.  11  est  encore  de  règle  que  le  Con¬ 
seil  statue  souverainement  sur  cette  admission  ,  de  même  que  sur 
celle  au  tableau  ,  et  a  fortiori.  Voir  les  arrêts  cités  sur  Part  5  , 
qui  jugent  implicitement  la  question.  Voir  aussi  nos  Précédents , 
n°  16G  ,  3e  partie. 

3  Voir  la  question  importante  posée  sur  l'article  6,  à  la 
note. 

Voir  sur  l’article  précédent ,  notre  observation  ,  note  2, 

Le  rang  au  tableau  est  une  question  grave,  mais  dont  la  solu¬ 
tion,  établie  par  les  précédents,  n’ofiïe  plus  de  difficultés  sé¬ 
rieuses.  V oir  ci-après,  n°  230  et  suiv.,  3e  part.  C'est  le  rang  qui 
crée  V ancienneté ,  unique  privilège  de  la  profession. 

Autrefois  ou  comptait  aussi  Pancienneté  des  avocats  par  celle 
de  leur  matricule,  et  non  par  celle  de  leur  âge  (Boucher  i>'Ar- 
gis,  p.  1 14).  J’ai  dît  qu’il  y  a,  aujourd'hui,  une  sorte  d’ancien- 
neté ,  qui  résulte  de  dix  années  de  tableau,  et  qui  est  exigée  pour 
les  signatures  des  consultants  sur  requête  civile.  Art.  495,  Code 
de  proe.  eiv.,  voir  supra,  règle  113  et  p,  58. 

On  sc  rappelle  encore  qu’nnciennement  les  avocats  étaient 
distingués  en  trois  classes.  Ordonnance  du  tl  mars  1334 
Voir  supra ,  p.  4. 

Voir  aussi  la  note  sur  l’art.  13  qui  suit. 
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bité  sur  lesquels  repose  l’honneur  de  l’Ordre  des 
avocats  *. 

«  Ils  surveillent  les  moeurs  et  la  conduite  des  avo¬ 
cats  stagiaires  a. 


1  Le  serment  de  l’avocat ,  voir  art.  38  ,  porte  sur  l'accomplis¬ 
sement  de  tons  ces  devoirs. 

C’est  l’article  45  ci-après  qui  détermine  plus  spécialement  la 
portée  des  devoirs  relatifs  à  la  modération  ,  au  désintéressement 
et  à  la  probité  qui  caractérisent  l’avocat.  Les  développements  se 
trouvent  dans  l’exposition  des  Régies  sur  la  profession  ,  et  dans 
les  Précédents . 

Les  articles  1 3  et  14  reproduisent,  en  substance ,  les  dispo¬ 
sitions  écrites  dans  les  art,  23,  24,  36  et  37  du  décret  de  1810, 
dispositions  qui  étaient  elles-mêmes  fort  incomplètes,  Voir,  sur 
les  questions  d' honoraires ,  suprà ,  les  règles  15,  95  et  sui¬ 
vantes. 

Quant  aux  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  insti¬ 
tutions  constitutionnelles  ,  je  rappelle  ce  que  j’ai  dit  règles  48 
et  49.  II  me  paraît  évident  que  l’ordonnance  n’a  pas  voulu  et 
n’aurait  pas  pu  imposer  à  l’avocat  une  opinion  politique.  Cette 
opinion  est  à  lui  seul  ,  comme  sa  croyance  religieuse.  Tout  ce 
qu’il  doit  à  la  loi ,  tout  ce  qu’il  doit  à  son  serment ,  c’est  de  res¬ 
pecter  l'ordre  public  constitutionnellement  établi.  Autrefois  on  a 
vu  l’Ordre  désavouer  l’avocat  pour  un  manquement  aux  devoirs 
politiques  (  Carré  ,  p.  147  ,  à  la  noie).  C’est  ce  que  le  précédent 
Conseil  a  fait  lui-mcmc  ,  et  à  tort ,  dans  l’affaire  de  M.  Rerryer 
fils  dont  j’ai  déjà  parlé  sur  la  régie  48.  V 9 fr  aussi  n°378  >  !es  Précé * 
dents>  SI  me  suffit  d’ajouter  qu’au  temps  où  nous  vivons,  l’appli¬ 
cation  d’une  disposition  qui  touche  à  la  politique  réclame  de  la 
part  du  Conseil  de  l'Ordre  la  plus  grande  circonspection.  V oir 
aussi  les  Précédents ,  lit.  Il,  ch.  Ier,  sur  les  condamnations  pour 
délits  politiques. 

9  La  base  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l’art.  12,  n°  2. 
Cependant,  il  est  essentiel  de  remarquer  qu’à  l’égard  des  sta¬ 
giaires,  le  Conseil  est  chargé  d’exercer  une  surveillance  plus 
spéciale,  plus  intime  ,  plus  sévère.  Les  pouvoirs  du  Conseil  vont, 
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Art.  1 5 .  ff  Les  conseils  de  discipline  répriment 
d’ofïîce,  ou  sur  les  plaintes  qui  leur  sont  adressées, 
les  infractions  et  les  fautes  commises  par  les  avocats 
inscrits  au  tableau  ‘. 

Art.  16.  u  II  n’est  point  dérobé  %  par  les  disposi- 


par  conséquent ,  jusqu’à  vérifier  leur  conduite  privée ,  C’est  pour 
les  avocats  inscrits  au  tableau,  seulement,  que  nous  avons  posé 
la  règle  30,  et  fixe  une  limite  à  sa  juridiction.  Voir  les  Pré 
cèdent  s. 

'  Si  cet  article  ne  parle  point  des  stagiaires,  il  faut  se  garder 
d’en  conclure  qu’ils  soient  affranchis  par  l’ordonnance  des  peines 
disciplinaires  que  porte  l’art.  18.  Il  est,  au  contraire,  certain 
que  les  stagiaires  sont  ,  comme  les  avocats  inscrits  au  tableau  , 
passibles  de  ces  peines,  indépendamment  de  la  prorogation  du 
stage,  qu’il  est  permis  de  leur  appliquer  ainsi  que  nous  le  dirons 
3e part.,  nos  251  et  397.  Autrement,  la  surveillance  que  l’art.  14 
accorde  au  Conseil  sur  les  stagiaires  ,  et  dont  il  lui  fait  même  un 
devoir  ,  n’aurait  ni  sanction  ni  résultat.  Carré  partage  cette  opi¬ 
nion ,  ii.  151.  f^oir aussi  les  divers  Précédents ,  qui  infligent  aux 
stagiaires  des  peines  dise iplîiia ires. 

a  Les  dispositions  répressives  auxquelles  l'art.  10  de  l'ordon¬ 
nance  fait  allusion  ,  sont  : 

1°.  L  art.  103  du  décret  du  30  mars  1808,  ainsi  conçu  (/^ oie 
notre  observation  supra,  p.  154  J  :  «  Dans  les  cours  et  dans  les 
«  tribunaux  de  première  instance ,  chaque  chambre  connaîtra 
«  des  fautes  de  discipline  qui  auraient  été  commises  ou  décou- 
u  vertes  à  son  audience.  —  Les  mesures  de  discipline  à  prendre 
«  sur  les  plaintes  des  particuliers  ou  sur  les  réquisitoires  du  tni- 
“  nistère  public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se  seraient  point  passés 
«  ou  qui  n’auraient  pas  été  découverts  à  l’audience ,  seront  arrê- 
«  tées  en  assemblée  générale ,  à  la  chambre  du  Conseil ,  après 
«  avoir  appelé  l’individu  inculpé,  (les  mesures  ne  seront  point 
«  sujettes  a  l’appel  nt  an  recours  en  cassation ,  sauf  le  cas  où  la 

“  suspension  serait  l’effet  d’une  condamnation  prononcée  en  ju- 
«  gement. 

“  Notre  procureur-général  impérial  rendra  compte  de  tous  1er 
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lions  qui  précèdent,  an  droit  qu’ont  les  tribunaux 
de  réprimer  les  fautes  commises  à  leur  audience  par 
les  avocats. 


«  actes  cle  discipline  à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice, 
«  en  lui  transmettant  les  arrêtés  ,  avec  ses  observations ,  afin  qu’il 
"  [misse  être  statué  sur  les  réclamations,  ou  <|ue  la  destitution 
«  soit  prononcée,  s’il  y  a  lieu,  » 

Cet  article,  placé  sous  ie  titre  tics  Dispositions  générales,  ne 
s’occupe  point  nominativement  des  avocats.  Aucun  autre  article 
du  décret  ne  parle  d’eux  ,  si  ce  n’est  l’art.  105  qui  Ses  oblige  à 
porter,  à  l’audience,  le  costume  prescrit.  On  voit,  d’un  autre 
côté,  que  l’art,  102,  qui  précède  immédiatement  fart.  103  ,  in- 
tlige  diverses  punitions  aux  officiers  ministériels  contrevenants 
aux  lois  et  règlements ,  et  que  celui-ci  permet  de  prononcer, 
s'il  y  a  lieu,  la  destitution  de  l*  individu  inculpé.  L’art.  104 
semble  être  une  suite  naturelle  de  l’art.  102  ,  et  dès  lors  s’appli¬ 
quer  à  ces  olîicicrs  seulement.  Il  faut  ajouter  qu’à  cette  époque 
(1808),  les  avocats  n’étaient  pas  encore  constitués.  Tout  annon¬ 
çait  donc  que  l’esprit  et  la  lettre  du  décret  leur  sont  étran¬ 
gers.  Et  c’est  ce  qu’a  jugé  un  arrêt  d’Àix,  du  17  mars  1836 
(Siket,  vol.  36,  2,  435).  Mais  le  contraire  a  été  définitivement 
décidé,  malgré  nos  vives  réclamations,  de  citerai,  entre  autres, 
les  arrêts  rendus  par  la  Cour  de  Paris  et  la  Gourde  cassation, 
dans  l’affaire  de  notre  bâtonnier,  M.  Parquin ,  les  5  décembre 
1833  et  22  juillet  1834  (8.  vol,  34,  1,  457  ;  —  et  ci-après, 
n0  436  ,  3e  partie)  ;  un  autre  air.  de  cassation,  du  8  janvier, 
1838  (S.  vol.  38.1,  p.  266)  ;  un  arr.  d’Orléans  du  4  mars  1837 
(  S.  vol.  37,  2e  partie,  p.  234  ).  Si  nous  ne  pouvons  faire  mieux, 
réservons  nos  droits. 

2°.  Les  art.  89,  90,  91  et  1036  du  Code  de  procédure 
civile. 

3°.  L’art.  377  du  Code  pénal,  qui  dispose  en  ces  termes  : 
«  A  l'égard  des  imputations  et  des  injures  qui  seraient  contenues 
dans  les  écrits  relatifs  à  la  défense  des  parties,  ou  dans  les 
plaidoyers ,  les  juges  saisis  de  la  contestation  pourront,  en  ju- 
u  géant  la  cause,  ou  prononcer  la  suppression  des  injures  ou 
h  des  écrits  injurieux,  ou  faire  des  injonctions  nuv  auteurs  du 
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Art.  17.  «  L’exercice  du  droit  de  discipline  ne 
met  point  obstacle  aux  poursuites  que  le  ministère 


«  délit ,  ou  les  suspendre  de  leurs  fonctions  et  statuer  sur  les 
«  dommages-intérêts.  » 

4a.  L'article  23  de  la  loi  du  17  mai  1819  :  «  Ne  donne- 
«  ront  lieu  à  aucune  action  en  diffamation  ou  injure  les  dis- 
«  cours  prononcés  ou  les  écrits  produits  devant  les  tribunaux  ; 

«  pourront  néanmoins  les  juges  saisis  de  la  cause,  en  statuant 
«  sur  le  fond,  prononcer  la  suppression  des  écrits  injurieux  ou 
«  diffamatoires  ,  et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des  dom- 
«  mages-intérêts.  — Les  juges  pourront  aussi,  dans  le  même 
«  cas,  faire  des  injonctions  aux  avocats  et  officiers  ministériels, 

«  ou  même  les  suspendre  de  leurs  fonctions.— La  durée  de  cette 
«  suspension  ne  pourra  excéder  six  mois;  en  cas  de  récidive, 

«  elle  sera  d’un  an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus.- — 'Pourront, 

«  toutefois,  les  faits  diffamatoires  etrangers  à  (a  cause,  donner 
«  ouverture  soit  à  l’action  publique ,  soit  à  Faction  civile  des 
«  parties ,  lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les  tribunaux,  et, 
«  dans  tous  les  cas ,  à  l’action  civile  des  tiers,  » 

V oir  aussi  l'art.  43  de  l  ord,  du  20  novembre  1 822. 

Quid,  sî  l’affaire  a  été  jugée,  sans  que  les  parties  ni  leurs  dé¬ 
fenseurs  aient  été  rappelés  à  l’ordre  par  les  magistrats,  au  mo¬ 
ment  du  délit?  Il  y  a,  suivant  M.  Carré,  p.  154,  présomption 
que  les  parties  et  leurs  défenseurs  ne  se  sont  portés  à  aucun 
excès  répréhensible,  autrement  les  juges  ne  l’auraient  pas  souf¬ 
fert ,  11  cite  De  m  7.  a  ri  ,  v°  ji vocal,  V,  n°  23  ;  Merlin  ,  Réper¬ 
toire,  v°  Injures ,  V  I  ;  Arr.  de  cass.  des  5  messidor  an  x, 
14  messidor  an  xn  ,  13  prairial  an  xnr,  19  mai  et  29  août  180(3, 
9  lévrier  1.809.  .l'adopte  la  solution  de  ces  graves  autorités  ,  bien 
que  le  contraire  ail  été  jugé  dans  l’affaire  de  notre  confrère  Du¬ 
pont.  Voir  ci-après,  3e  partie,  n°  437. 

Le  ministère  public  doit-il  faire  des  réserves  pour  pouvoir 
poursuivre  ultérieurement ,  contre  l’avocat  ,  les  faits  diffama¬ 
toires  étrangers  à  la  cause?  MM.  Daviel,  sur  l’art.  17  de  Ford. , 
Carré,  p.  156,  \  ictor  Fouché,  l’annotateur  de  celui-ci,  résolvent 
la  question  affirmativement.  J’approuve  celte  opinion»  Le  minis¬ 
tère  public  est  l  ou  jours  en  cause  dans  ces  sortes  d’affaires.  S’il  a 
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public  ou  les  parties  civiles  se  croiraient  fondés 
à  intenter  devant  les  tribunaux,  pour  la  répres¬ 
sion  des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des 
crimes  ' . 


garde  te  silence,  c’est  qu’il  a  jugé  lui-même  la  non-gravité  du 
fait.  Il  faut  un  terme  à  de  pareilles  recherches. 

Il  en  est  autrement  à  l’égard  des  tiers  qui  seraient  blessés  par 
l’écrit. S’ils  ne  sont  pas  en  cause  ,  on  comprend  que  leur  action 
ne  peut  point  être  écartée  pour  défaut  de  réserves. 

Pour  qu’un  écrit  judiciaire  émané  de  l’avocat  soit  réputé  pro¬ 
duit  et  punissable,  il  suffit  qu’il  ait  été  remis  aux  juges  (Arr.  de 
cassation  des  3  juin  1825,  Dalloz,  1825,  1,  '229  ;  G  février  et 
12  septembre  1829;  ibid.,  vol.  XXIX,  1,  141  et  397).  Cette 
décision  me  parait  incontestable.  La  remise  aux  juges  est  une 
publication. 

L’appel  d’un  jugement  rendu  publiquement ,  et  prononçant 
suspension  contre  un  avocat  pour  un  fait  d’audience,  ne  peut 
être  porté  devant  la  Cour  royale  en  assemblée  générale  et  à 
buis  clos  (Ait.  de  Nîmes,  du  28  avril  1836,  Sir.,  vol,  36, 
2,  440).  En  effet,  ce  mode  extraordinaire  de  jugement  n’est 
prescrit  que  pour  les  questions  de  discipline.  L’art,  103  du  dé¬ 
cret  du  30  mars  1808  est  positif.  En  voirie  texte  n°  1. 

1  Celte  disposition  consacre  un  principe  d’évidente  justice. 
L’avocat  en  faute  ne  doit  pas  trouver,  dans  l’exercice  de  sa 


profession  un  privilège  qui  l'affranchisse  du  droit  commun. 
D’une  autre  part,  les  peines  disciplinaires  étant  extraordinaires 
et  prononcées  dans  l’intérêt  d’un  corps  particulier,  ne  sauraient, 
faire  obstacle  à  celles  qui  sont  portées  dans  l’intérêt  île  la  so¬ 
ciété.  11  n’y  a  donc  pas  lieu,  pour  l’avocat,  même  condamne 
disciplinairement,  d’opposer,  devant  les  tribunaux  criminels, 
l’exception  non  bis  in  idem.  (Cabré,  p.  153;  Chassai»  ,  Dell ts  de 
la  presse,  1. 1,  p.  84  ;  arr.  de  Grenoble  du  26  décembre  1828; 
Siret,  vol.  29,  2,  212,  et  de  cassation  du  9  avril  1836;  Siret, 
vol.  36,  1,276.) 

Par  la  même  raison,  et  à  raison  plus  forte,  la  peine  que  l  avo¬ 
cat  a  encourue  devant  la  juridiction  ordinaire  n’est  pas  un  motif 
dont  il  puisse exciperpour  écarter  les  poursuites  de  discipline.  C’est 
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Art,  j8.  u  Les  peines  de  discipline  sont  : 

«  L’avertissement , 

«  La  réprimande, 

«  L’interdiction  temporaire  , 

«  La  radiation  du  tableau  1 . 

là  un  principe  constant.  Le  Conseil  en  a  fait  l’application,  notam¬ 
ment  dans  les  espèces ,  u°  201  et  234  des  Précédents,  Il  n’est  pas 
possible  que  celui  qui  a  été  frappé  d’une  peine  infamante  conti¬ 
nue  d'appartenir  à  l’Ordre,  qui  l’avait  accueilli  avant  son  erime. 

1  L’ordonnance  supprime  la  censure,  que  l’art.  25  du  décret 
de  1810  avait  instituée  dans  l’ordre  des  peines,  après  l’avertis¬ 
sement,  Je  ne  partage  pointa  cet  égard  les  regrets  de  M.  Carré, 
p.  ‘  57  ;  car  il  faut  avouer  que  la  censure  se  confond  avec  la  ré¬ 
primande ,  qui  est  maintenue.  Nous  verrons  n°  31 G  et  suiv,, 
38  partie,  que  le  Conseil  avait  adopté,  même  sous  l’empire  du  dé¬ 
cret,  et  pour  les  fautes  excusables,  un  espèce  d’avertissement  qui, 
sans  être  une  peine  caractérisée,  en  produit  le  résultat  moral; 
l'avertissement  confraternel  ou  paternel  que  donne  le  bâtonnier. 
Cet  usage  est  maintenu  encore  aujourd’hui. 

J’ai  dit,  p.  90  et  199,  que  les  peines  disciplinaires  s’appliquent 
aux  stagiaires  comme  aux  avocats  inscrits  sur  le  tableau  ,  et 
que  le  bâtonnier  y  est  soumis  comme  tous  les  autres  con¬ 
frères  :  la  raison  seule  indique  qu’il  n’y  a  pas  de  distinction 
possible. 

Quel  est  l’effet  de  la  radiation  du  tableau?  I  a  combe  résout 
ainsi  la  question  ,  Jurisprudence  civile,  v°  Avocat,  n°  20  :  «  La 
a  défense  par  un  juge  d’exercer  la  profession  d’avocat,  nes’étend 
«  pas  partout ,  si  ce  n’est  pour  cause  infamante.  »  Dareau,  dans 
l’ancien  Répertoire,  au  même  mot,  §,  XI,  admet  la  distinction. 
MM.  Carré,  p.  160,173,  Daviel,  p.  34,  etPh.  Dupin, p.  398, 
l’adoptent  eux-mêmes.  En  d’autres  termes,  ils  pensent  que  l’avocat 
rayé  du  tableau  n’est  pas  destitué  du  droit  d’exercer  comme  ju¬ 
risconsulte.  Cette  opinion,  trop  vague,  a  besoin  d’être  expliquée. 
Carré,  dont  on  semble  partager  les  motifs,  invoque  les  art.  39 
et  40  de  l'ordonnance,  qui,  selon  lui,  distinguent  le  droit  de 
consulter  du  droit  de  plaider,  et  ne  rattachent  exclusivement  U 
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«L’interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  Jeter 
me  d’une  année. 


1  inscription  sur  le  tableau  que  le  droit  de  plaider.  I  l  ajoute  que 
la  peine  ne  lait  rjue  détruire  les  rapports  de  la  confraternité. 

Quant  au  droit  de  délibérer  les  consultations  destinées  à  être 
produites  en  justice,  et  que  l’on  peut  appeler  légales,  telles  que 
celles  de  mineurs,  sur  requêtes  civiles,  pour  communes ,  etc.,  il 
me  paraît  évident  que  l’avocat  ray  é,  pour  cause  infamante  ou  non, 
ne  le  possède  plus  ;  ce  droit  tient  à  l’exercice  régulier  de  la  profes¬ 
sion  ,  cl  cet  exercice,  l’avocat  rayé  ne  l’a  plus.  La  distinction 
entre  le  droit  de  plaider  et  de  consulter,  même  dans  les  autres 
affaires  ,  est,  à  mon  sens,  dénué  de  vérité.  L’avocat  n’est  pas  uni¬ 
quement  institué  par  la  loi  pour  plaider,  mais  pour  plaider,  écrire 
et  consulter.  L’économie  des  diverses  dispositions  de  I  ordon¬ 
nance  le  prouve  clairement  ;  elle  parle  en  effet  des  écrits  de 
l’avocat  autant  que  de  sa  plaidoirie;  or,  la  radiation  ne  serait 
ni  complète,  ni  efficace ,  si  ede  ne  frappait  pas  sur  les  deux  attri¬ 
buts  à  la  fois. 


Si  la  radiation  n’est  pas  prononcée  pour  une  cause  infamante, 
(die  l’est  presque  toujours  pour  incompatibilité;  mais  ces  deux  cau¬ 
ses  ne  doivent-elles  pas  produire  le  meme  effet,  à  l’égard  de  l’exer¬ 
cice  de  la  profession  ?  Il  n’est  pas  plus  permis  aux  confrères  de  com¬ 
muniquer  avec  lui  dans  nu  cas  que  dans  l’autre.  Je  rai  sonne  ainsi, 
par  rapport  au  siège  du  barreau  où  l’avocat  raye  était  inscrit, 
parce  que,  chaque  barreau  ayant  son  indépendance  (f^oîr  ci- 
après,  nos  201,  203  des  Précédents) ,  la  radiation  prononcée  à 
Paris  contre  cet  avocat  no  serait  point  un  obstacle  légal  à  ce 
qu’il  obtînt  son  admission  au  barreau  de  Rouen  ,  si  celui-ci  l’en 
jugeait  digne ,  ou  vice  versa. 

Lu  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  ,  du  14  février  1834,  Sin., 
vol.  14,  2,  530,  a  jugé  que  l’avocat  rayé  du  tableau  n’en  con¬ 
serve  pas  moins  la  qualité  d'avocat,  que,  seulement,  il  lui  est 
interdit  de  prendre  celle  d’avocat  à  telle  cour  ou  a  tel  tribunal, 
ou  même  de  défenseur  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
dans  lequel  il  était  inscrit  comme  avocat.  Celte  solution  ,  qui 
tient  à  l’insuffisance  de  Sa  législation  sur  l’applicabilité  du 
litre  d’avocats  {Voir  ci-apvès,  n°  420  dès  Précédents),  ne  cun- 
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Art.  ig.  «  Aucune  peine  île  discipline  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  l’avocat  inculpé  ait  etc  en¬ 
tendu  ,  ou  appelé  avec  délai  de  huitaine 


trarie  en  rien  mou  avis;  car,  qu'est-ce  qu’un  titre  sans  emploi? 
Si  le  soi-disant  avocat  ne  peut  pas  plus  consulter  régulièrement 
que  plaider,  à  quoi  se  réduira  son  office?  à  l’œuvre  innommée 
du  légiste  ou  de  l’homme  d’affaires  ,  à  des  actes  individuels,  qui 
n  auront  ni  autorité,  ni  caractère  près  des  magistrats.  J’admets, 
toutefois ,  que  la  nature  de  la  cause  qui  a  motivé  la  radiation 
influera  sur  le  degré  de  valeur  qui  peut  s’attacher  à  de  tels 


actes. 

Enlhi  si  la  radiation  a  été  prononcée  pour  abandon  de  domi¬ 
cile,  ou  pour  démission  volontaire  (Voir  Précédents,  n°  24$ et 
suiv. ),  s’il  s'agit  d’une  interdiction  temporaire  qui  n’a  rien  de 
flétrissant  (par  exemple  en  matière  politique),  la  position  change 
du  moins  moralement  :  et  dans  notre  profession  on  peut  presque 
dire  que  la  considération  morale  est  tout.  Alors,  sauf  pour  les 
consultations  officielles ,  je  ne  vois  aucun  empêchement  à  ce  que 
l’avocat  délibère  des  consultations  et  des  arbitrages,  à  ce  que  les 
confrères  les  délibèrent  avec  lui.  Ni  les  règlements,  ni  les  con¬ 
venances  de  la  profession  ne  s’opposent  à  ce  que  nous  communi¬ 
quions  avec  les  confrères  des  autres  barreaux;  or,  ce  doit  être 
même  raison  pour  le  cas  de  radiation.  !  *ans  le  cas  de  la  suspen¬ 
sion  temporaire  ,  il  y  a,  de  notre  part ,  secours  et  générosité. 

Quid,  à  l’égard  de  l’avocat  auquel  le  Conseil  a  refusé  l’admis¬ 
sion  au  tableau?  La  position  de  cet  avocat  est  la  même,  suivant 
moi  ,  et  par  les  mêmes  motifs.  Ainsi,  les  avocats  de  Paris  con¬ 
sultaient  avec  Manuel,  bien  que  le  Conseil  eut  refusé  de  l’ad¬ 
mettre  à  leur  tableau.  lroir  rê'  205  des  Précédents,  Je  citerai 


plus  particulièrement ,  TMJIÏ.  Tripier,  Grappe,  Darrieux. 

La  peine  disciplinaire  peut-elle  être  remise  à  l’avocat  par  le 
Conseil?  oir  ci-après  ,  n°  277  des  Précédents. 

1  Un  seul  avertissement  suffit,  l'ordonnance  n’en  exigeant  lias 
deux ,  ainsique  le  faisait  le  décret  de  1810  ,  art.  27.  Elle  abroge 
par  son  article  45  le  décret.  La  citation  est  donnée  par  une  let¬ 


tre  du  secrétaire.  lr otr  ci-après  lit.  ]<r,  tics  Précédents, 

Tout  arrêté  disciplinaire  ,  vendu  par  defaut,  est  sujet  à  opposi- 
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Art.  20.  «  Dans  les  sièges  où  les  fonctions  du  con¬ 
seil  de  discipline  seront  exercées  par  le  tribunal , 
aucune  peine  de  discipline  ne  pourra  être  pronon¬ 
cée  qu’après  avoir  pris  l’avis  écrit  du  bâtonnier  \ 

Art.  21.  «  Toute  décision  du  conseil  de  discipline 
emportant  interdiction  temporaire  ou  radiation 
sera  transmise,  dans  les  trois  jours,  au  procureur- 
général,  qui  en  assurera  et  en  surveillera  l’exé¬ 
cution  \ 

Art.  22,  «  Le  procureur- général  pourra ,  quand  il 
ic  jugera  nécessaire,  requérir  qu’il  lui  soit  délivré 
une  expédition  des  décisions  emportant  avertisse¬ 
ment  ou  réprimande. 

Art.  2 5.  «  Pourra  également  le  procureur-géné¬ 
ral  demander  expédition  de  toute  décision  par  la¬ 
quelle  le  conseil  de  discipline  aurait  prononcé  l'ab¬ 
solution  de  l’avocat  inculpé  3. 

tion  (Arr.  de  cassation  du  20  février  1825,  et  S.  v.  23  ,  t.  179; 
Carnot,  des  Avocats,  p.  62  ;  Carré,  p.  159).  C’est  aussi  la  juris¬ 
prudence  du  Conseil ,  Voir 3°  partie,  n°  69,  Je  pense  que  cette 
opposition  n’est  soumise  à  aucune  déchéance  ,  l’ordonnance  ne 
prescrivant  pas  de  délai. 

1  Cet  article  n’a  d'application  ,  depuis  l  ord,  du  27  août  1830  , 
que  pour  le  cas  où  ,  le  nombre  des  avocats  étant  inférieur  à  six  , 
l’élection  devient  impossible.  Voir  supra,  art.  11 ,  tit.  IX-  Dans 
ce  cas  ,  le  bâtonnier  est  nommé  par  le  tribunal  conformément  à 
l’art.  1 1  ci-dessus. 

4 II  résulte  de  cet  article  et  du  suivant  que  le  Conseil  n'est  pas 
tenu  de  transmettre  an  procureur-général  les  arrêtés  qui  ne  pro¬ 
noncent  que  l’avertissement  ou  la  réprimande,  lorsque  celui- 
ci  ne  l’exige  pas.  Hors  ce  cas,  le  Conseil  doit  même  s’en  abste¬ 
nir,  ee  serait  en  quelque  sorte  aggraver  la  peine. 

J  L’avocat  absous  a-t-il  le  droit  de  demander  une  expédition 
de  l’arrêté  ?  Je  uc  sache  pas  qu’une  semblable  requête  ai!  été  pré¬ 
sentée  officiellement  au  Conseil.  La  question  a  pourtant  été  agi- 
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Art.  2/j.  u  Pans  les  cas  d’interdiction  à  temps  ou 
de  radiation,  l’avocat  condamné  pourra  interjeter 
appel  devant  la  cour  du  ressort  ' . 


téc  à  une  époque  récente.  Oji  disait  :  Le  confrère  qui  a  été  appelé 
devant  le  Conseil  et  qui  se  croit  plus  tard  désigné  parles  suffrages 
électoraux  pour  en  faire  partie,  peut  avoir  uu  grand  intérêt  à 
prouver  qu’il  a  été  honorablement  renvoyé  delà  citation.  Pour 
mon  compte,  j'estime  que  le  Conseil  n’est  pas  obligé  de  délivrer 
l’expédition ,  même  dans  ce  cas  ,  et  cela  ,  parce  que  l’ordonnance 
ne  l’y  oblige  pas.  11  y  aurait  danger  pour  1  Ordre  et  méconnais¬ 
sance  des  traditions  ,  à  livrer  les  décisions  du  Conseil  à  la  publi¬ 
cité.  Mais  je  crois  aussi  que  l’avocat  est  fondé  à  lui  demander  que 
communication  de  la  minute  de  l’arrêté  ou  du  procès-verbal  des 
séances  soit  faite  aux  confrères  qui  désireraient  connaître  les  ter¬ 
mes  de  la  décision.  Je  sais  qu’une  copie  de  la  minute  d’un  arrêté 


de  non-lieu  vient  d’être  accordée  à  un  confrère,  par  décision  du 
24  mai  î  842.  Bien  que  les  circonstances  fussent  exceptionnelles, 
je  n’approuve  pas  la  décision  :  mes  raisons  subsistent. 

Il  me  paraît  contraire  à  nos  règles,  surtout ,  que  le  Conseil  au¬ 
torise  la  publication  d’un  de  scs  arrêtés.  Le  confrère  dont  il  a 
vérifié  et  approuvé  la  conduite  ,  se  trouve  suffisamment  vengé  par 
lui.  ^Nos  délibérations  sont  essentiellement  intérieures  et  secrètes. 


lies  livrer  à  la  publicité  ce  serait,  d’ailleurs ,  les  exposer  à  une  cri¬ 
tique  publique  ,  en  les  dénaturant  ;  ce  serait  compromettre  l’hon¬ 
neur  et  la  dignité  de  l'Ordre,  Je  n’admets  point  que,  pour  obéir 
au  progrès  ,  i1  soit  possible  d’aller  jusque  là.  Je  dirai  aussi ,  toute¬ 
fois  ,  que ,  le  24  mai  1842  ,  le  Conseil  a  cru  devoir  autoriser  cel  te 
publicité  en  laveur  d’un  autre  confrère ,  mais  en  l’avertissant 
qu’il  le  verrait  avec  regret  user  de  la  permission.  fJ  n  tel  cor¬ 
rectif  n’emporle-t-il  pas  avec  lui  l’annulation  de  l’arrêté  ? 

1  11  suit  des  termes  limitatifs  de  cet  article  que  contrairement 
au  décret  de  1810  ,  art.  29  ,  l’appel  de  l’avocat  n’est  pas  receva¬ 
ble  ,  s’il  a  clé  simplement  condamné  à  la  peine  de  l’avertisse¬ 
ment  ou  de  la  réprimande.  C'est  la  jurisprudence  constante  du 
Oon  se  il.  MM.  Daviel  et  Carré,  p.  IGG,  critiquent  cette  disposi¬ 
tion  de  1  ordonnance.  Il  me  semble,  au  contraire,  que  le  refus 
de  l’appel  est  a  srz  motivé  parla  nature  modérée  delà  peine. 
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Art.  25.  «  Le  droit  d’appeler  des  decisions  ren¬ 
dues  par  les  conseils  de  discipline,  dans  les  cas  pré¬ 
vus  par  l’article  i5,  appartient  également  à  nos 
procureurs  ^généraux  ' . 

Art.  26.  tf  L’appel,  soit  du  procureur-général, 
soit  de  1  avocat  condamné,  11e  sera  recevable 
qu’autant  qu’il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours 
de  la  communication  qui  leur  aura  été  donnée 


L’ordonnance  ne  pouvait  pas  ne  pas  concéder  quelque  autorité 
au  Conseil.  Il  est  utile  d  arrêter,  au  moins  à  ce  degré,  le  cours 
d’un  débat  toujours  fâcheux  pour  l’Ordre.  On  se  tromperait  gra¬ 
vement  en  espérant  rencontrer  plus  d’indulgence  près  des  magis¬ 
trats,  qu’au  sein  du  Conseil.  La  justice  des  pairs  est  la  meilleure. 
C’est  ce  principe  qui  forme  ta  base  de  nos  réclamations  toujours 
pendantes,  f^oir  ci-après  ,  tit.  XI. 

L'appel  peut  être  interjeté  par  une  simple  lettre  écrite  au  bâ¬ 
tonnier  (Ait.  de  Rouen ,  du  15  janvier  1840  ,  Sia.  vol.  40,  2, 
258),  Nous  procédons  ainsi  à  Paris, 

1  Ce  droit  d'appel  accordé  au  ministère  public  est  encore  , 
mais  dans  un  sens  beaucoup  plus  grave,  une  innovation  au  dé¬ 
cret,  art.  29  et  30,  innovation  contre  laquelle  nous  avons  vive¬ 
ment  réclamé. 


il  paraîtrait  résulter  du  mot  également  que  le  droit  d’appel 
n’appartient  au  ministère  public  que  dans  les  deux  cas  où  ce 
droit  est  ouvert  pour  l’avocat ,  selon  l’article  précédent  (art  24). 
Cependant ,  comme  l'art.  25  parle  des  cas  prévus  par  l'art.  15  , 
sans  r  estriction ,  il  faut  reconnaître  que  le  procureur- général 
peut  appeler  à  mi  ni ma,  même  dans  l’hypothèse  d’une  réprimande 
ou  d’un  simple  avertissement  .(Carré  qui  cite  David,  p.  '(>5). 
Ainsi  l’avocat  frappé  d’une  réprimande  ou  d’un  avertissement  ne 
peut  pas  se  faire  absoudre  par  un  appel,  et  le  ministère  public 
aura  le  droit  d’appeler  à  mi  ni  mi  i  pour  le  faire  condamner  à  ['in¬ 
terdiction  temporaire  ou  à  la  radiation  !  Est-ce  là  une  justice 
ega  le?  Certes  ,  il  est  impossible  qu’une  disposition  aussi  exorbi¬ 
tante  ne  soit  pas  rapportée. 

Voir  le  projet  de  Règlement ,  ci-après  tit.  XI. 
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par  le  bâtonnier ,  de  la  décision  du  conseil  de  disci¬ 
pline 

Art,  2j.  «  Les  cours  statueront  sur  1  appel  en  as¬ 
semblée  générale  et  dans  la  chambre  du  conseil, 
ainsi  tpi  il  est  prescrit  par  l’article  $2  de  la  loi  du 
20  avril  j  8]  o,  pour  les  mesures  de  discipline  qui 
sont  prises  à  1  egard  des  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  *. 


1  Cette  commun  ica  lion  leur  est  donnée  sur  papier  non  timbré, 
en  copie  ou  expédition  sigu.ee  par  Je  secrétaire,  l  oir  ci-après  , 
n°  66  ,  3*  partie. 

Si  la  communication  n’est  pas  faite  au  procureur- général  , 
l’avocat  peut  rester  longtemps  sous  le  coup  de  l’appel.  C’est  un 
inconvénient,  dit  Carré,  p.  1 G  ?> .  Je  fais  observer  que  l’avocat 
préviendra  les  incertitudes,  en  pressant  le  Conseil  de  commu¬ 
niquer  l’arrêté. 

1  Le  Conseil  n’est  point  appelé  à  défendre  ses  arrêtés  devant 
la  Cour.  C’est  pour  cela  qu’il  11e  doit  omettre  aucun  des  motif- 
importants  qui  les  ont  déterminés  ,  malgré  la  gravité  qu’ils  pour¬ 
raient  présenta  à  l’égard  de  1  avocat,  f^oir  ci  -après,  n°  C6  ,  à  la 
note  ,  sur  les  Précédents ,  un  exemple  du  danger  résultant  de 


l’omission. 

Devant  le  Parlement,  l’affaire  se  jugeait  en  audience  publique. 
Le  célèbre  procès  de  Linguet  en  offre  un  exemple  (V.  sitprà, p.  131). 
Sous  le  décret  de  1810,  la  publicité  du  droit  commun  nous  avait 
été  maintenue  :  serait-elle  préférable  dans  l’intérêt  île  l’avocat?  .le 
le  pense  .  avec  MM.  David  et  Carré,  p.  170,  La  vie  militante  de 
l’avocat  ne  doit  pas  seulement  être  pure  de  tout  reproche:  elle 
doit  être  transparente  comme  le  verre  ;  pour  qui  est  convaincu  de 
cette  vérité  ,  il  faut  le  débat  public.  Pour  celui  qui  a  le  malheur 
d’en  douter  ,  la  crainte  de  la  publicité  serait  du  moins  un  frein 
salutaire.  C’est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  prononce,  en  au¬ 
dience  publique,  les  censures  disciplinaires  dont  les  magistrats 
peuvent  être  l’objet. 

D’après  le  texte  précis  de  l’art.  27  ,  la  chambre  des  appels  de 
police  correctionnelle  n’est  pas  compétente  pour  statuer  sur  l’ap- 
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Art.  28.  «  Lorsque  l’appel  aura  été  interjeté  par 
l’avocat  condamné,  les  cours  pourront quand  il  y 
aura  lieu,  prononcer  une  peine  plus  forte,  quoique 
la  procureur-général  n’ait  pas  lui-mâaæ  appelé  \ 
Art.  29.  «  L  avocat  qui  aura  encouru  la  peine 
de  la  réprimande  ou  de  l  interdiction ,  sera  inscrit  au 
dernier  rang  de  la  colonne  dont  il  fera  partie  a. 


pci  d'une  décision  disciplinaire  (An*,  de  cass,  du  18  septembre 

1833,  S.  vol.  54,  1, 101). 

La  Cour  de  cassation  a  encore  jugé  que  les  Cours  royales  ont 
le  droit  de  statuer  disciplinairement ,  omis  s  0  media ,  soit  d’office, 
soit  sur  la  réquisition  des  procureurs-généraux  (22  juillet  1834, 
S.  vol.  34,  1  ,  457).  C’est  l’affaire  Parquin.  Voir  ci-après , 
n°  430  (les  Précédents . 

1  Cette  autre  disposition  concourt  à  aggraver  le  nouveau  sys¬ 
tème  de  rigueur  que  l’ordonnance  fait  peser  sur  l’avocat.  Au  sur¬ 
plus  ,  je  dois  dire  que  le  ministère  public  a  rarement  l’occasion 
d’exercer  son  droit  ,  parce  que  les  conseils  de  discipline,  péné¬ 
trés  de  leur  devoir,  savent,  sans  mollesse  comme  sans  passion, 
proportionner  la  répression  à  la  faute. 

3  Je  pense  que,  l’ordomi.  du  27  août  1830  ayant  supprimé 
les  colonnes,  ta  disposition  de  l’art.  29  est  elle-même  implicite¬ 
ment  révoquée.  D’une  part,  c’est  la  conséquence  du  principe  qui 
veut  que  les  dispositions  pénales  se  renferment  rigoureusement 
dans  le  cas  prévu.  D’un  autre  côté ,  j’ai  déjà  fait  remarquer  que  * 
par  suite  de  la  formation  arbitraire  des  colonnes  ,  on  avait ,  jus¬ 
qu’à  un  certain  point ,  interverti  l'ordre  du  tableau.  L’ancienneté 
n’était  plus  observée  que  relativement  aux  membres  de  chaque 
colonne  ;  en  sorte  que  le  membre  qui  venait  dans  sa  colonne 
après  tel  autre,  se  serait  trouvé  avant  ou  après  lui  dans  un  ta¬ 
bleau  général.  Il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  tableau  auquel  b» 
nouvelle  ordonnance  nous  ramène  et  l’ancienne  liste  par  colonnes 
sont  choses  différentes .  C’est  aussi  l’opinion  dcM.  Phil.  Dupin,  En¬ 
cyclopédie  du  Droit ,  v°  Avocat,  p.  392. 
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Du  Stage 

Art.  3o.  «  La  durée  du  stage  sera  de  trois  nu- 
nées  a. 

Art.  5i.  «  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses 
cours,  sans  qu’il  doive  néanmoins  être  interrompu 
pendant  plus  de  trois  mois  \ 

*  (je  stage  est  un  temps  d’épreuve  auquel  est  soutins  l'avocat 
qui  aspire  à  l’honneur  d’être  porté  sur  le  tableau,  Voir  nos  ob¬ 
servations  sur  les  art,  1*2  et  1  3  ci-dessus.  —  Voir  notamment  les 
règles  52, 53  ,  et  les  Précédents ,  n"  152  et  suiv.,  3e  partie. 

3  Avant  1790,  îî  était  de  quatre  ans  (Arr.  du  Parlement  de 
Paris,  du  5  mai  1751).  Voir  ci-dessus ,  tit.  I ,  p.  143. 

1  l  oir  les  Précédents ,  nn  174  et  suiv . ,  sur  l’exécution  de  cette 
disposition,  et  les  notes. 

L’ordonnance  lie  dit  pas  comment  le  stage  doit  être  fait  ;  mais, 
en  confiant  au  Conseil  de  l’Ordre,  par  les  art.  12  et  13,  la  sur¬ 
veillance  et  la  direction  des  stagiaires,  elle  lui  remet  implicite¬ 
ment  ,  selon  nous  ,  le  droit  de  régler  les  conditions  qu’ils  seront 
tenus  de  remplir.  A  Paris,  nous  leur  imposons  l’obligation  de 
suivre  la  conférence  des  avocats  ( Voir  ci-après,  a*  75  des  Pré¬ 
cédents  )  et  les  audiences  du  Palais,  On  a  vu,  p,  1G4,  que 
Part.  24  du  décret  du  14  décembre  1810  leur  enjoignait  expres¬ 
sément  d’assister  à  eette  conférence,  qu’il  désignait  sous  le  nom 
assez  i>eu  digue  de  bureau  de  consultations. 

Un  arrêt  de  Bourges,  du  30  mai  1822  ,  a  jugé  que  la  date  de 
l’admission  au  stage  lie  peut  pas  servir  de  rang  pour  l’inscription 
au  tableau  (Siret,vo1„  23,  2,  185).  La  jurisprudence  du  Conseil, 
au  contraire  ,  fait  remonter  cette  inscription  à  la  date  de  l'ad¬ 
mission  au  stage  ,  sauf  quelques  exceptions  déterminées  par  les 
circonstances,  l  oir  ci-après,  n°  28  ! .  Tel  était  le  principe  sous 
l’ancien  barreau.  A  partir  de  l’admission,  le  stagiaire  exerce,  en 
effet,  la  profession  d’avocat.  S’il  n’a  pas  la  plénitude  des  droits 
qui  en  résultent,  s’il  est  soumis  à  une  surveillance  temporaire,  si 
même  son  état  se  trouve  provisoire  ti  subordonné  à  la  condition 
de  l’admission  au  tableau  {Voir  ci-après,  n°  28  i  des  Précédents), 
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IIe  PARTIE. 


LUIS  EL  RÈGLEMENTS. 


Art.  5a.  «  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
scion  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage  J. 

Art.  5a.  «  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  point 
partie  du  tableau.  Ils  seront,  néanmoins,  répartis 
et  inscrits  à  la  suite  de  chacune  des  colonnes,  selon 
la  date  de  leur  admission  \ 

Art,  54*  «  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plai- 


il  est  juste  et  conforme  au  principe  général  que  la  condition  ac¬ 
complie  rétroagisse  au  jour  de  sou  entrée  dans  l’Ordre  .Les  droits 
des  autres  confrères  n'en  sont  pas  lésés,  ils  ont  une  garantie 
dans  l'authenticité  de  son  admission  au  stage.  Voir  ci-après , 
3e  partie,  n°  231 . 

1  Et  cela  indépendamment  des  cas  de  discipline, prévus  et  pu- 
nis  par  l’art.  15.  Voir  supra,  p,  199.  L’ordonnance  s’en  rapporte 
d’ailleurs,  sur  l’appréciation  des  motifs  de  prorogation  ,  au  libre 
arbitre  et  à  la  sagesse  du  Conseil. 

SI.  Carré,  p.  180,  pense  <jue  le  stagiaire  dont  lestage  a  été 
prorogé  peut  appeler  de  l’arrêté,  parce  que,  dit-il,  l’appel  est 
de  droit  commun,  et  'jn’il  est  juste  d’assimiler,  en  ce  point,  l’é¬ 
tat  du  stagiaire  et  l’état  de  l’avocat  inscrit.  La  jurisprudence  de 
notre  Conseil  est  contraire  à  celte  opinion,  et  avec  raison,  sui¬ 
vant  moi.  air  ci-après,  n°  251  note,  3e  partie.  Si  P  ordonnance 
eut  voulu  accorder  l’appel  pour  prorogation  du  stage,  elle  l’au¬ 
rait  dit  explicitement,  comme  elle  l  a  fait  pour  les  cas  de  radia¬ 
tion  ou  de  suspension,  qui  sont  différents  (art.  2 4)-  D’une  autre 
part,  l’assimilation  faîte  entre  le  stagiaire  et  l’avocat  inscrit  est 
inexacte  ;  il  suffit  de  consulter,  à  cet  égard,  l'économie  générale 
du  règlement.  L’état  du  stagiaire  n’est  que  provisoire,  tandis  que 
celui  de  l’avocat  inscrit  est  définitif.  (Arr,  de  Paris,  du  ~  mars 
1814  ,  cité  plus  haut,  p.  t93).  Il  existe  un  arrêt  de  Caen  ,  dans 
l’autre  sens,  du  11  janvier  1837.  Si«et,  vol.  37,  2,  168. 

a  Cet  article  ,  abrogé  par  l’ordonnance  de  1830,  n’a  pas  reçu 
d’exécution  à  Paris,  le  nombre  des  stagiaires  étant  trop  considé¬ 
rable  dés  ce  tcmps-là.  Il  est  aujourd’hui  de  850. 

L’avocat  stagiaire  peut  prendre  le  titre  d’avocat  à  la  Coin 
royale,  f  oir  toutefois  la  note  sur  l’art.  32. 
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der  ou  écrire  dans  aucune  cause,  quaprès  avoir  ob¬ 
tenu,  de  deux  membres  du  conseil  «le  discipline  ap¬ 
partenant  à  leur  colonne,  un  certificat  constatant 
leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années. 
Ce  certificat  sera  visé  par  le  conseil  de  discipline  *  * 

Art.  55.  «  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avo¬ 
cats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur  à  celui  de 
vingt,  le  certificat  d’assiduité  sera  délivré  par  le 
président  et  par  notre  procureur  *. 

Art.  56.  «  Sont  dispensés  de  l’obligation  imposée 
par  l’article  54  ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront 
atteint  leur  vingt-deuxième  année. 

O 

Art.  07.  u  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui ,  après 
avoir  donné  leur  démission,  se  présenteront  pour 
être  admis  dans  l’Ordre  des  avocats,  seront  soumis 
au  stage  3. 


1  II  est  rare  que  ccl  article  reçoive  son  application  ;  il  avait 
été  déterminé  par  des  considérations  politiques  qui  11 'existent 

plus.  Poir  !  a  note  sur  l’article  suivant. 

*  Si  l’ordonnance  du  2?  août  IS30  (voir  infra  ,  tit.  IX)  res¬ 
titue  leurs  attributions  aux  conseils  de*  discipline  qui  ont  moins 
île  vingt  membres  ,  il  faut  dire  que  le  droit  de  déliv  rer  les  cer¬ 
tificats  d’assiduité  leur  appartient,  sauf  le  cas  où  l'élection  n  est 
pas  possible,  [f^oir  l’art.  5  ci-dessus.) 

Les  réclamations  du  barreau,  restées  pendantes,  tendent  a  af¬ 
franchir  les  stagiaires  du  lien  dans  lequel  ils  sont  placés  par  les 
deux  articles  ci-dessus.  Voir  infra  f  tit.  XI  ,  et  supra  f  Introd., 
p.  33,  M.  Biodie,  Du! .  de.  proc.,  pense  que  l’abrogation  de  ces 
articles  est  chose  faite  par  l’ordonnance  du  27  août  1830.  Je 
n’admets  pas  celle  opinion  :  l’art.  1*1  de  l’ordonnance  qu’il  in¬ 
voque  n’a  eu  d’autre  but  que  d’autoriser  la  plaidoirie  hors  du 
ressort  sans  autorisation.  Par  conséquent,  nulle  abrogation  des 
deux  dispositions  {pii  sont  étrangères  à  cet  objet  (Phiuppf, 
Dopiîî,  p.  271  ). 

3  L’art.  17  du  décret  du  i  l  décembre  1810  dispensait  les 
anciens  avoués  du  stnçe.  Il  faut  voir  aux  Précédents ,  n"  138  et 


9  14 


Il  PARTIE.  LOIS  ET  REGLEMENTS 


/ dispositions  générales 


Art.  5tL  «  Les  licencies  en  droit  sont  reçus  avo- 

* 

cats  par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent  serment  en 
ces  termes  : 

«  Je  jure  d’être  fidèle  au  Roi  et  d’obéir  à  la  Charte 
«  constitutionnelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier,  com- 
«  me  défenseur  ou  conseil ,  de  contraire  aux  lois  , 
«  aux  règlements,  aux  bonnes  moeurs  ,  à  la  sûreté 
«  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique  ,  et  de  ne  jamais 
«  m’écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  au- 
tt  lorités  publiques  1 .» 


suiv. ,  les  justifications  qui  leur  sont  demandées  pour  l’admission 


au  stage 


*  A  Rome,  les  avocats  ne  prêtaient  pas  de  serment  lors  de  leur 
réception ,  bien  qu’elle  fût  une  solennité.  Les  empereurs  Auguste 
et  Tibère  y  présentèrent  eux-mêmes  leurs  fils.  La  roche- J  lavis, 
liv,  III,  chap.  I,  p.  233.  Mats,  à  chaque  cause,  les  avocats  re¬ 
çus  étaient  obligés,  en  la  comment  ant,  de  prêter  le  serment  de 
«lire  în  vérité,  serment  qui  s’appelait  jiiramcntum  calumniœ. 

Dans  notre  ancien  barreau,  celui  qui  avait  acquis  les  degrés 
nécessaires  pour  devenir  avocat  (voir  supra ,  p.  151),  devait 
prêter  le  serment  d 'avocat  (  voir  la  formule  suprà ,  p.  1 37  ).  11 
était  présenté  au  Parlement,  grande  audience  ,  par  un  ancien 
avocat,  ayant  vingt  ans  d’exercice.  Celui-ci  demandait  sur  la 
barre  qu’il  plut  à  la  Cour  le  recevoir  au  serment  d’avocat,  et  il 
ajoutait  :  MJtf.  les  gens  du  roi  ont  vu  ses  lettres.  Nouveau  De- 
HiZART,  v°  Avocat,  §.  2,  h3  6.  La  réception  de  l’avocat  était 
inscrite  sur  un  registre  du  Parlement  appelé  registre  des  matri¬ 
cules  ,  dont  un  extrait  lui  était  délivré.  Cet  extrait,  sur  parche¬ 
min  ,  se  nommait  la  matricule  de  l’avocat.  Il  contenait  le  nom  du 
récipiendaire,  celui  de  l’ancien  avocat  qui  l’avait  présenté,  la 
date  de  la  prestation  de  serment.  Il  était  signé  par  le  greffier  en 
chef  du  Parlement  (B.  n’Anois,  p.  79  et  80).  11  existe  dans  nos 
archives  une  copie  fort  curieuse  du  registre  matricule  commence 


TIT.  Vil.  OUD. 

Art,  3q.  «  Les 


DU  H 01 j  DU  20 

avocats  inscrits 


Mj\  .  1  6^2.  21 5 
aux  tableaux  tic 


sous  le  Parlement ,  el  finissant  à  la  suppression  de  l’Ordre  , 
en  1790,  C’est  le  seul  débris  de  nos  antiques  documents. 

Aujourd’hui  l’on  observe  encore  le  vieil  usage,  qui  veut  que 
le  licencié  se  fasse  présenter  au  serment  par  un  ancien  avocat. 
On  devrait  observer  aussi  une  autre  coutume  qui  obligeait  le  can¬ 
didat  à  aller  voir  le  bâtonnier  avant  le  jour  de  l’audience.  C’est 
ce  que  j’ai  entendu  plusieurs  Ibis 51 .  le  premier  président  Séguicr 
recommander  aux  jeunes  licenciés  qui  paraissent  à  la  barre 
et  qui  manquent  trop  souvent  à  cet  acte  de  déférence.  Le 
droit  de  présentation  appartient  au  plus  ancien  des  avocats 
présents. 

Le  renouvellement  annuel  du  serment  n’est  point  une  obliga¬ 
tion  pour  tous  les  avocats  inscrits,  mais  seulement  pour  ceux  qui 
sont  présents  à  l’audience,  le  jour  de  la  rentrée  solennelle  de  la 
Cour  (Décret  du  6  juillet  1S10,  art.  35  .  Il  soit  de  là  que  les 
membres  du  Conseil  eux-mêmes  ne  sont  pas  tenus  d'assister  à 
cette  audience  et  de  prêter  le  serment,  La  Cour  les  y  invite,  et  ils 
se  rendent  avec  empressement],  lorsqu’ils  ne  sont  point  absents 
ou  empêchés. 

lia  été  jugé  que  les  Cours  royales  ne  peuvent,  sous  prétexte 
de  causes  graves,  refuser  d’admettre  à  la  prestation  de  serment 
d’avocat  mi  licencié  porteur  d’un  diplôme  régulier.  Arr.  d’Aix, 
du  14  mai  1840,  S.  40,  2,  p.  194  ;  et  de  cassation,  du  3  mars 
1840,  S.,  40,  1,  p.  193,  lequel  a  cassé  un  arrêt  de  Nîmes,  du 
20  décembre  1837  (Sia.,  vol.  38,  2,  72),  qui  avait  décidé  le 
contraire.  Le  nouveau  Denj/.akt  rapporte  des  arrêts  qui  Ont  an¬ 
nulé  des  réceptions  d avocat,  accordée^  sans  que  les  candidats 
justifiassent  suffisamment  de  leurs  éludes  de  droit  aux  tenues  des 
déclarations  d’avril  1(>79  et  d’avril  1710.  Voir  supra,  tit.  III, 
à  la  note.  Voir  aussi  u°  i  57  des  Précédents. 


Qitidy  si  le  licencié  est  un  étranger  J  Autrefois,  il  n’aurait  pas 
été  admis  .à  prêter  serment  devant  un  tribunal  français;  les  or¬ 


donnances,  édits  et  déclarations,  notamment  ceux  des  26  février 
1680,  mars  1707,  et  i  (i  mai  17  24  ,  le  défendaient  eu  termes 
exprès.  Je  pense  que  le  principe  ancien  est  maintenu  par  les  lois 
nouvelles  ,  parce  que  b-  sernu  ni  est  un  acte  de  nationalité .  Coin- 
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royales  pourront  seuls  plaider 


ment  concevoir  sérieusement  qu’un  Allemand,  un  Piémon- 
tais,  etc. ,  puisse  prêter  le  serment  de  fidélité  au  roi  de  France,  aux 
constitutions  et  aux  lois  françaises!  Voir ,  au  surplus,  d’autres 
développements,  n°  91  des  Précédents,  et  ci-après,  sur  Fart.  42. 

L’avocat  qui  a  prêté  serment  devant  une  cour  royale,  et  qui 
va  se  fixer  dans  un  autre  ressort,  n’est  pas  tenu  de  prêter  un 
nouveau  serment.  INi  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  ni  les  règle¬ 
ments  postérieurs  n’ordonnent  le  nouveau  serment.  A  l’instar  de 
la  loi,  le  serment  est  le  meme  partout,  nna  lex ,  union  jus  ju~ 
randum.  L’ordonnance  du  27  août  1830,  art,  4,  consacre  ce 
principe,  d’une  manière  implicite  du  moins,  en  déclarant  que 
l’avocat  peut  librement  plaider,  dans  un  autre  ressort,  sans  auto¬ 
risation.  L’obliger  à  prêter  plusieurs  serments, ce  serait  d’ailleurs 
le  soumettre  à  des  droits  fiscaux,  auxquels  il  n’esl  pas  assujetti. 
C’est  aussi  l’opinion  de  M.  Philippe  Dupin,  p,  370,  v°  Avocat, 
Encyclopédie  du  Droit, 

De  ce  qu’un  licencié  a  été  reçu  avocat,  en  prêtant  serment  aux 
termes  de  Fart.  38,  s’ensuit-il  qu’il  ait  le  droit  de  porter  ce  titre 
alors  qu’il  n’est  ni  stagiaire  ni  inscrit  au  tableau,  alors  surtout 
qu’il  exerce  des  fonctions  ou  une  profession  incompatibles?  — 
Voir  noire  opinion  sur  cette  grave  question,  n°  429  des  Précé¬ 
dents,  à  la  note. 


1  Ainsi ,  un  avocat  inscrit  au  tribunal  de  \  ersailles  n’a  pas 
droit  de  plaider  devant  la  Cour  de  Paris  ni  devant  une  autre 
Cour. 

Cette  première  disposition,  complétée  par  l’art.  40,  établit 
une  distinction  qui  semble  contraire  à  l’égalité  ,  à  l’indépen¬ 
dance  devant  exister  entre  les  avocats  de  cour  ou  de  tribunal. 
Nous  sommes  tous  confrères,  dira-t-on  ,  le  mérite  seul  peut  être 
la  mesure  de  l’emploi  de  chacun  :  c’est  ce  que  M.  David  fait  ob¬ 
server  (p.  4G).  Quant  aux  rapports  de  confraternité,  j’adopte 
cette  opinion  sans  réserve  :  ils  doivent  exister,  ils  existent  entre 
les  membres  de  tous  les  barreaux  ;  mais  deux  considérations  on! 
touché  Fauteur  de  l'ordonnance  :  1°.  il  a  cru  que  la  dignité  de  la 
magistrature  et  la  bonne  administration  delà  justice  s  opposaient 
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«  Ils  ne  pourront  plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
près  de  laquelle  ils  exercent  qu’a  près  avoir  obtenu, 
sur  lavis  du  conseil  de  discipline,  l'agrément  du 
premier  président  de  cette  cour,  et  l’autorisation  de 
notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d’Etat  au 
département  de  la  justice  1 . 

Art.  4°.  «  Les  avocats  attachés  à  un  tribunal  de 
première  instance  ne  pourront  plaider  que  dans  la 
cour  d’assises  et  dans  les  autres  tribunaux  du  même 
département  \ 

Art.  41.  «  L’avocat  nommé  d'office  pour  la  dé¬ 
fense  d’1111  accusé  ne  pourra  refuser  son  ministère 
sans  faire  approuver  ses  motifs  d’excuse  ou  d’empê- 


à  ce  que  des  avocats  non  assermentés  devant  les  cours  plaidas¬ 
sent  à  leurs  audiences;  2°.  il  a  veillé  à  Inutilité  légitime  que 
chaque  avocat  est  appelé  à  recueillir  dans  l'exercice  de  sa  pro- 
fessi  011  *  Tel  avocat  de  cour  rovale  défiera  la  concurrence  ;  tel 

y  f 

autre  ,  non, 

1  Cette  seconde  disposition,  renouvelée  du  despotisme  tic  l'Em¬ 
pire  ,  avec  aggravation  (art.  30  du  décret  de  1810),  a  été  for¬ 
mellement  abrogée  par  Tord,  du  27  août  1830.  Elle  était  tel* 
lement  contraire  à  l'indépendance  de  l’avocat ,  aux  traditions 
du  barreau,  que  les  magistrats  eux-mêmes  semblaient  en  décli¬ 
ner  la  rigueur.  Toutes  les  fois  que  j’ai  eu  à  demander  l’agrément 
de  M.  le  premier  president  Séguier,  il  m'a  toujours  répondu  ,  eu 
signant  l'autorisation  :  «  Ce  nest pas  moi  qui  leveux.  » 

U11  grand  privilège  attaché  à  la  profession  de  l'avocat,  dit 
M,  Dareau  [Répertoire,  v°  Avocat),  «  c’est  cette  liberté  qu’il  a 
<1  de  l’exercer  quand  il  lui  plaît  et  où  il  lui  plaît  :  Vavocat  a  le 
«  globe  pour  territoire.  »  Si  l’art.  30  fait  une  exception  à  ce  noble 
principe,  j'en  ait  dit  le  motif.  Voir  l’observation  sur  l’art.  30. 

3  Je  ne  pense  pas  que  l’art.  40  ait  été  rapporté  par  Tord,  de 
1830.  Si  le  ministère  fit*  l’avocat  se  trouve  restreint  dans  ce  cas 
particulier  ,  c’est  parce  qu'il  n'est  point  inscrit  au  tableau  d  une 
Cour  royale.  Lait.  d()  est  une  conséquence  de  la  première  dis¬ 
position  de  l’article  précédent. 
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che nient  par  les  cours  <■  assises,  qui  prononceront, 
en  cns  de  résistance ,  l’une  des  peines  déterminées 
par  l’article  f8  ci-dessus*. 

Art.  La  profession  d’avocat  est  incompati¬ 
ble  avec  toutes  les  fonctions  de  l’ordre  judiciaire, 
à  l’exception  de  eelle  de  suppléant;  avec  les  fonc¬ 
tions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secrétaire  géné¬ 
ral  de  préfecture;  avec  celles  de  greffier,  de  notaire 
et  d’avoué;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d’agent 
comptable  ;  avec  toute  espèce  de  négoce .  En  sont  ex¬ 
clues  toutes  personnes  exerçant  la  profession  d’agent 
d’affaires  \ 


1  Voir,  sur  les  défenses  et ujfice  ,  nos  règles  62  et  sttlv. ,  et  les 
Précédents  f  n°  412  et  suiv.  Cet  article,  qui  commente  l’art  42. 
du  décret  du  14  décembre  1810,  est  encore  empreint  à  notre 
égard  d’une  défiance  non  motivée.  Loin  de  nous  plaindre  des 
défenses  d’oflice ,  nous  avons  toujours  tenu  à  honneur  de  les 


accepter,  même  en  matière  civile;  mais  ce  qui  nous  a  paru 
blesser  gravement  nos  prérogatives ,  c'est  la  disposition  ajoutée 
à  l’art.  204  du  Code  d’instr,  crim.,  et  par  laquelle  on  nous  con¬ 
traint  à  déduire  nos  motifs  d’excuse  devant  la  Cour  d’assises, 
comme  si  le  dépositaire  naturel ,  le  juge  naturel  de  nos  motifs 
ou  de  nos  répugnances  n’était  pas  le  Conseil  de  l’Ordre,  En 
portant  une  exception  à  l’indépendance  de  notre  ministère  , 
il  aurait  été  digue  nu  moins  de  s’en  remettre,  pour  L exécution  , 
à  notre  désintéressement  ;  on  savait  qu’il  n’a  jamais  failli  au 
malheur  et  à  l’indigence.  Cependant  l’ord.  du  30  mars  1835  re¬ 
lative  à  la  défense  dot  II  ce  devant  la  Chambre  des  Pairs,  a  re¬ 
nouvelé  j jour  la  deuxième  fois  cette  mesure  extraordinaire.  Voir 
ci-après,  tit.  X.  11  est  aisé  de  voir  que  de  semblables  disposa 
tions  ont  été  dictées  par  la  politique. 

3  Pour  éviter  des  répétitions  sur  les  divers  paragraphes  de  cet 
article,  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  renvoyer  aux  règles  30 
et  suiv. ,  et  aux  Précédents ,  tit.  il,  chap.  des  Incompatibilités . 
n"  88  et  suiv. 


T  I T . 
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Art.  43.  «  Toute  attaque  qu’un  avocat  se  permet¬ 
trait  de  diriger,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses 


Parmi  les  incompat  ibil  ités  ,  on  peut  dire  que  !  es  unes  sont  ab¬ 
solues  et  les  autres  seulement  relatives.  C’est  ce  que  je  me  suis 
attaché  à  expliquer. 

Le  ministère  ecclésiastique  est-il  compatible  avec  la  profession 
d’avocat?  —  froir  mon  opinion  sur  cette  question,  n°  126  des 
Précédents. 

Un  étranger  peut-il  être  admis  à  exercer  cette  profession?  Les 
précédents  du  Conseil  qui  sont  nombreux  (/C  un  91),  ont  adopté 
lu  solution  négative  dans  diverses  espèces,  et,  je  l’avoue,  elle 
m’a  toujours  paru  conforme  à  la  saine  interprétation  de  la  loi. 
Elle  est  admise  par  un  arrêt  de  Grenoble,  du  6  février  1830,  S., 
vol.  32,  2'  partie,  p.  96,  parfaitement  motivé  ;  par  Carré,  p.  199, 
M.  Dupin  aîné,tom.  1er,  p.  694,  et  M.  Dupin  jeune, Encycl.,  v° 
Avocat ,  p.  368-  Cependant  la  question  est  reproduite,  en  ce  mo¬ 
ment,  devant  le  Conseil.  LTn  Mémoire  fort  bien  rédigé  lui  est  sou¬ 
mis,  et  quelques  esprits  ont  conçu  des  doutes.  On  se  demande  où 
est  le  texte  prohibitif  de  l’admission,  pourquoi  il  ne  nous  serait 
pas  permis,  à  nous,  pour  qui  le  désintéressement  est  une  règle 
d’état,  d’accueillir  dans  notre  barreau  un  homme  de  talent, 
d’honneur,  que  des  malheurs  privés  ou  des  événements  politiques 
auront  exilé  de  son  pays.  On  rappelle  l’hospitalité  qu’une  nation 
voisines  offerte,  sousla  Restauration, à  plusieurs  de  nos  confrères, 
dont  quelques-uns  avaient  été  proscrits  par  celle-ci.  Je  dois  ré¬ 
pondre  en  peu  de  mots.  Les  considérations,  toutes  généreuses 
qu  elles  soient,  ne  suffisent  point  pour  entraîner  la  décision  de  la 
difficulté  ;  avant  tout,  il  faut  consulter  la  loi.  Or,  d’après  la  loi, 
la  profession  d  avocat,  comme  le  serment,  est  nécessairement  un 
acte  de  nationalité.  Eu  effet ,  1°.  cette  profession  ne  peut  pas  être 
exercée  sans  prestation  préalable  du  serment;  2°.  elle  donne, 
a  l’avocat,  certains  droits  civiques,  la  capacité  pour  le  jury, 
celle  pour  les  élections  municipales  ;  3°.  elle  est  une  fonction 
quasi-publique,  car  l’avocat  peut  être  appelé  à  siéger  comme 
juge  (voir  supra ,  p,  152),  à  être  arbitre-juge,  en  matière  de 
sociétés  commerciales  (Ait.  ,  Parquin ,  Cass.,  du  15  mai  J  838. 
Sireï  .  vol  38,  I  ,  p.  398),  à  délibérer  des  consultations  confiées 
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écrits,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  mo¬ 
narchie,  la  Charte ,  les  lois  du  royaume  ou  les  auto¬ 
rités  établies  ,  sera  réprimé  immédiatement,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire,  lequel  prononcera  F  une  des  peines  pre¬ 
scrites  par  l’article  18,  sans  préjudice  despoursuites 
extraordinaires  ,  s’il  y  a  lieu  *. 


par  la  justice  pour  des  mineurs,  sur  requêtes  civiles,  etc.  En¬ 
suite  ,  nos  règlements  veulent  que  l’avocat  ait  un  domicile  au 
siège  de  ses  fonctions  (voir  suprà ,  p.  143,  et  ci-après,  n"  70  des 
Précédents),  et  l’étranger  n’a  point  de  domicile  en  France,  sans 
la  permission  du  Gouvernement.  Lorsque  cette  autorisation  est 
accordée,  le  Gouvernement  peut  toujours  la  révoquer.  Comment 
s’établiraient,  en  cet  état,  les  communications  de  confrère  à  con- 
frè  re  ,  si  précieuses  pour  nous,  si  importantes  pour  nos  clients? 
Ne  connait-on  pas  enfin  tous  les  abus  qui  sont  résultés  de  l’aboli¬ 
tion  du  droit  d’aubaine  ,  qu’une  assemblée  célèbre  avait  décrétée 
par  esprit  de  philanthropie  !  Si  nous  faisons  de  l’étranger  un  avo* 
cat,  sachons  bien  que,  par  réciprocité,  un  Français  ne  sera  pas 
avocat  en  Angleterre,  en  Prusse,  en  Autriche,  nulle  part.  Le  fait 
contraire  que  l’on  cite  n’est  qu’une  exception  isolée  ,  de  circon¬ 
stance,  et  dans  l’intérêt  même  de  ce  pays  qui  venait  d’être  enlevé 
à  la  France,  qui  parlait  français,  où  la  justice,  par  conséquent, 
devait,  pour  un  temps  encore  ,  se  rendre  en  langue  française,  et 
avec  le  ministère  d’avocats  parlant  français.  Aussitôt  que  la  poli¬ 
tique  le  lui  a  permis,  le  roi  de  la  Hollande  a  rétabli  chez  elle  son 
idiome  ancien  et  cette  hospitalité  si  vaniee  a  cessé.  Voilà  la 
vérité. 


1  Voir  nos  observations  sur  les  art.  6,  17  et  18  supra,  et  la 
règle  48,  les  Précédents  divers,,  ci-après,  3P  part.,  et  la  loi  du 
17  mai  1819, 

L’ordonnance  ne  punit  que  l’attaque  ;  elle  laisse  donc  a  la 
conscience  de  l’avocat  toute  la  liberté  de  ses  opinions.  V air  la 
règle  48. 

Lorsque  l’ordonnance  réprime  toute  attaque  contre  la  religion, 
elle  entend  parler,  eu  général,  de  la  morale  publique  et  reli- 
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Art.  44-  «  Enjoignons  à  nos  cours  cïe  sc  confor¬ 
mer  exactement  à  l’article  9  de  la  loi  du  20  avril 
181  o,  et,  en  conséquence ,  de  faire  connaître  ,  cha¬ 
que  année,  à  notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la 
justice,  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remar¬ 
quer  par  leurs  lumières ,  leurs  talents,  et  surtout 
par  la  délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doivent 
caractériser  cette  profession  \ 

gieuse  (Carré,  p.  205,  et  Daviel  ,  p.  36}.  Nous  avons  dit ,  sur 
la  régie  48  ,  quelle  est  à  cet  égard  la  mesure  d’indépendance  dont 
l’avocat  doit  jouir. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  niai  1 8 28  ,  S.  vol.  28,  1  , 
331  ,  que,  si  le  tribunal  se  borne  à  infliger  à  l’avocat  la  répri¬ 
mande  ou  l'avertissement ,  celui-ci  ne  peut  pas  appeler  du  ju¬ 
gement,  et  ce,  par  application  de  la  restriction  qu’a  mise  au 
droit  d’appel  l’art  24  de  Tord.  Je  partage  l’opinion  contraire  avec 
les  auteurs  du  Dict.  de  proc t.  Ier,  p.  383,  cl  M.  Ph  Dupin  , 
Encycl.  du  Droit  ?  n°  98,  à  la  note.  En  effet,  les  peines  infli¬ 
gées  par  l’art.  43  ne  sont  plus  des  peines  disciplinaires  de  la  na¬ 
ture  de  celles  que  porte  l’art.  18.  La  différence  résulte  des  termes 
memes  du  réglement  ,  qui  n’exclut  point  l’appel  dans  le  cas  dont 
parle  l’art.  43,  ainsi  qu’il  l’a  fait  par  l’art.  24  pour  les  peines 
que  prononce  le  conseil  de  discipline  ,  et  l’appel  est  de  droit  com¬ 
mun.  1)  un  autre  côté,  ici,  les  peines  ne  sont  pas  prononcées  par 
la  même  juridiction.  Enfin ,  c’est  à  huis  clos ,  et  en  famille,  que  le 
Conseil  de  1  Ordre  statue,  tandis  que  le  tribunal  juge  publique¬ 
ment  et  avec  la  solennité  accoutumée.  L’avocat  peut  sc  résigner 
à  supporter  la  décision  de  ses  pairs  ;  il  doit  éprouver  le  besoin  de 
combattre  l’autre  jugement  devant  une  seconde  juridiction. 

1  Cette  disposition  est  l’objet  d’un  rapport  secret ,  dont  le  Cou- 
seîl  de  l’Ordre  n’a  aucune  communication.  Est-elle  exécutée  .' 
M.  Plu  D  upin,  qui  a  été  bâtonnier  de  l’Ordre  pendant  deux 
ans,  répond  négativement,  et  il  s"en  plaint  avec  raison.  L’Or¬ 
dre  devrait  être  accoutumé  ,  depuis  nombre  d’années,  à  la  parci¬ 
monie  des  faveurs  ministérielles.  Je  dirai ,  pourtant ,  qu’il  y  au¬ 
rait  justice  et  prudence  à  lui  offrir,  par  intervalle,  ces  encoura- 
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Art.  /(.5.  «  Le  décret  du  14  décembre  18.10  est 
abrogé  l.  Les  usages  observés  dans  le  barreau  re- 

O  O 

lativement  aux  droits  et  aux  devoirs  des  avocats 
dans  l’exercice  de  leur  profession  ,  sont  main¬ 
tenus  \ 


gements  auxquels  les  hommes  les  plus  modestes  11e  sont  pas  in¬ 
sensibles.  C’était  l’ancienne  tradition  ;  c’est  le  vœu  de  l’ordon¬ 


nance  ;  faut-il  croire  qu’îl  n’était  pas  sincère  ,  ou  qu’on  a  résolu 
de  le  rétracter  ? 


1  (jette  abrogation  du  décret  est  absolue  ;  elle  embrasse,  dès 
lors ,  toutes  ses  dispositions.  M.  David  a  cru  pouvoir  tirer  la 
conséquence  contraire  de  la  seconde  partie  de  l’article  qui  main¬ 
tient  les  usages  relatifs  aux  droits  et  devoirs  des  avocats  ,  que  le 
décret  rappelle  sous  un  litre  particulier.  La  conclusion  ,  rejetée 
par  M.  Carré  ,  p.  208  ,  ne  me  parait  pas  exacte.  En  effet ,  je  ré¬ 
pète  que  l’abrogation  est  prononcée  sans  réserve.  D’ailleurs  ,  le 
décret  ne  rappelait  que  quelques-uns  des  usages  seulement ,  et 
le  maintien  de  ces  usages  ne  suppose  pas  le  maintien  nécessaire 
des  autres  dispositions.  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  4  mai 
1835 ,  avait  aussi  préjugé  par  ses  motifs  que  l’article  33  du  dé¬ 
cret  ,  qui  prohibe  les  réunions  d’avocats  en  assemblée  générale, 
subsistait  encore  ;  mais  un  arrêt  d’Âix,  du  14  août  1830.  (Siret, 
vol.  3(5,  2,  438),  et  un  arrêt  de  cassation  du  5  avril  1841  ,  au 
rapport  de  M.  Mcstadier ,  ont  décidé  le  cou  traire.  Voir  ces  ar¬ 
rêts  cités  ci-après,  til.  IX,  et  le  rapport  dont  l’arrêtiste  présente 
l’ analyse.  Voir  aussi  supràt  lit.  Ï1I,  art.  33,  et  ci-après,  tif.  IX, 
art.  3,  n°  9. 


a  Le  second  paragraghe  de  l’article  45  est  d’une  haute  impor¬ 
tance,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  [dus  d’une  fois.  En  maintenant, 
d’une  manière  expresse ,  les  anciennes  traditions ,  dont  le  dé¬ 
cret  du  14  décembre  1810  n’avait  fait  que  mentionner  une  faible 
partie,  arL.  3(5  et  suiv. ,  l’ordonnance  a  consacré  authentique¬ 
ment  le  fait  acquis ,  et  garanti  à  l’ordre  le  principe  de  son  exis¬ 
tence.  Hommage  lui  soit  rendu  ! 

,1e  crois  avoir  développé  ,  dans  les  Règles ,  les  conséquences 
fécondes  de  cette  disposition.  Je  me  borne  à  y  renvoyer. 
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Disp  osition  s  transite  ires . 

Art.  46.  Les  conseils  de  discipline  dont  la  no¬ 
mination  aura  été  faite  antérieurement  à  la  publi¬ 
cation  de  la  présente  ordonnance,  selon  les  formes 
établies  par  le  décret  du  i  f\  décembre  1810,  seront 
maintenus  jusqu'à  l’époque  fixée  par  ce  décret  pour 
le  renouvellement. 

Art.  4/‘  (f  Les  conseils  de  discipline  mentionnés 
en  l’article  précédent  se  conformeront ,  dans  lcxer- 
cicc  de  leurs  attributions,  aux  dispositions  de  la 
présente  ordonnance. 

Art.  48.  «  Notre  garde  des  sceaux  ,  ministre  se¬ 
crétaire  au  département  de  la  justice  ,  est  chargé  de 
l’exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 


TITRE  Vil  1 


ORDONNANCE  ROYALE  Dü  10  MARS  i82S, 
RELATIVE  A  LA  PLAIDOIRIE  DEVANT  LE  TRIBUNAL 

DE  COMMERCE. 

Je  crois  pouvoir  placer  parmi  nos  règlements 
une  mesure  qui  est  passée  en  tradition  constante  et 
incontestable,  bien  qu  elle  ne  résulte  pas  d’une  dis¬ 
position  écrite. 

L’ordonnance  royale,  du  io  mars  1 8?. 5,  après 
avoir  visé  l’article  421  du  Code  de  procédure  civile, 
l’article  627  du  Code  de  commerce,  et  l’article  G6 
de  r ordonnance  du  5  novembre  i8:ï5  ,  ajouta  : 
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«  Considérant  que  tout  individu,  quelle  que  soit  sa 
«  profession  ou  son  titre ,  qui  plaide  devant  le  Tri- 
«  formai  de  commerce  la  cause  d’autrui  ,  doit,  cou- 


if  formémentà  l’article  627  ci-dessus  transcrit,  être 
«  autorisé  par  la  partie  présente  ou  muni  cl  an  pou- 
c<  voir  spécial y 


« 

« 

« 

« 


«  Qu’il  importede  rappeler  à  l’observation  de  cette 
disposition  ceux  des  tribunaux  de  commerce  qui 
pourraient  s’eu  être  écartés ,  et  d’établir  des  règles 
(pii  eu  garantissent  désormais  la  stricte  exécution  ; 
- Nous  avons  ordonné —  . 


Art.  ier. — «  Lorsqu’une  partie  aura  été  déf  endue 
«  devant  le  Tribunal  de  commerce  par  un  tiers,  il  sera 
«fait  mention  expresse,  dans  la  minute  du  juge- 
«  ment  ([ui  interviendra,  soit  de  l’autorisation  que 
«  ce  tiers  aura  reçue  de  la  partie  présente,  soit  du 
«  pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muai. 

Art.  a.  «  Les  magistrats  chargés  deprocédera  lavé- 
u  rification  ordonnée  par  l’article  6  de  l’ordonnance 
«du  5  novembre  1 8a5  s’assureront  si  la  formalité 
«  prescrite  par  l’article  précédent  est  observée  dans 
«  tous  les  jugements  rendus  entre  des  parties  qui  ont 
«  été  défendues,  ou  dont  l’une  a  été  défendue  par 
«  un  tiers.  Ils  consigneront  dans  leur  procès-verbal 
«  le  résultat  de  leur  examen  à  cet  égard. 

Art.  5.  «  En  cas  de  contravention  à  l’article  ilr  de 
«  la  présente  ordonnance,  il  en  sera  rendu  compte 
«  à  notre  garde  des  sceaux  ,  pour  être  pris  a  l’égard 
«  du  greffier  telles  mesures  qu  il  appartiendra.  » 
Aussitôt  la  publication  de  cette  ordonnance,  le 
Tribunal  de  commerce  de  Paris  crut  devoir  en  faire 
l'application  aux  avocats  et  exiger  que,  pour  plaider 
devant  lui,  ils  fussent  munis  d  un  pouvoir  spécial y 
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dans  le  cas  où  les  parties  ne  les  assisteront  pas  en 
personne  à  l’audience. 

Les  avocats  portèrent  leur  réclamation  au  Conseil 
de  l'Ordre,  et  celui-ci,  selon  ses  précédents  s’em¬ 
pressa  d  intervenir,  et  de  prendre,  ie  29 juin  182D, 
un  arrêté  ainsi  conçu  : 

tf  Le  Conseil,  délibérant  sur  les  représentations 
qui  lui  ont  etc  faites  par  plusieurs  membres  de  l’Or- 
dre,  et.  notamment  par  AI'  Aubert-Armand ,  avocat 
stagiaire,  dans  sa  lettre,  à  M.  le  bâtonnier,  du  7 
avril  dernier,  relativement  à  la  justification  que 
le  Tribunal  de  commerce  exige  de  tout  avocat  se 
présentant  pour  plaider  devant  lui,  dun  pouvoir  à 
lui  spécialement  donné  a  cet  effet,  par  la partie ,  au 
cas  où  celle-ci  ne  l’assisterait  pas  à  l’audience; 

«  Vu  : 

«  i°.  L’ordonnance  royale  du  10  mars  dernier, 
qui  prescrit  de  nouvelles  formalités  pour  constater 
l’exécution  de  l’art.  421  du  Code  de  procédure  ci¬ 
vile  ,  et  de  l’art.  627  du  Code  de  commerce; 

«  2°.  L’ordonnance  royale  du  20  novembre  1822, 
contenant  règlement  sur  F  exercice  de  la  profession 
d’avocat  et  la  discipline  du  barreau; 

c<  Considérant  l’importance  et  la  gravité  des  ques¬ 
tions  dont  les  tribunaux  de  commerce,  spéciale¬ 
ment  celui  de  Paris,  sont  journellement  saisis,  et  qui 
rendent  le  ministère  des  avocats  aussi  utile  aux  par¬ 
ties  dans  ces  juridictions,  que  devant  les  tribunaux 
ordinaires  ; 


1  Voir  ci-après,  n"  41  I  ei  suiv. 
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«  Considérant  que  l’ équité  exige  que  le  sort  des 
plaideurs  soit  égal ,  qu’une  mesure  qui  accorderait  à 
1  un  un  secours  dont  l’autre  serai L  privé  établirait 
entre  eux  une  inégalité  contraire  au  vœu  de  la  loi 
et  à  l’intention  du  Gouvernement  ; 

«  Considérant  que  Je  plaideur  qui  est  présent  ait 
lieu  où  siège  le  tribunal  de  commerce  saisi  île  la  cou 
testation  a  la  faculté  de  se  faire  assister  et  défendre 
par  un  avocat,  taudis  que  le  plaideur  qui  serait  dans 
l’impossibilité  de  paraître  en  personne  devant  le  tri¬ 
bunal  ,  soit  parce  que,  domicilié  dans  un  autre  lieu  . 
il  serait  retenu  au  lieu  de  son  domicile  par  maladie , 
par  ses  alfa  ires ,  peut-être  même  par  des  fonctions 
publiques;  soit  parce  qu’il  serait  absent  pour  un 
voyage  de  long  cours  ou  par  d’autres  motifs,  serait 
privé  du  ministère  de  l’avocat,  si  celui-ci  ne  pouvait 
être  admis  qn 'en  vertu  d’un  pouvoir  rempli  de  son 
nom  ; 


«  Qu’en  effet,  il  est  de  discipline  traditionnelle  dans 
l’ordre  des  avocats,  et  de  doctrine  dans  l'ordre  ju¬ 
diciaire,  que  l’avocat  ne  peut  ni  ne  doit  jamais  ac¬ 
cepter  de  procuration  ;  que  cette  discipline  est  fondée 
sur  la  dignité  de  la  profession  qui  ne  permet  pas  que 
ce  ministère  dégénère  en  une  agence  d’alfàires,et  sur 
la  nécessité  de  prévenir  la  responsabilité  et  les  actions 
judiciaires  inséparables  des  mandats,  qui  sc  mul¬ 
tiplieraient  indéfiniment  ; 

tf  Considérant  que  l’exécution  rigoureuse  de  cette 
règle  a  été  jusqu’à  ce  jour,  pour  Je  Conseil,  l’un  des 
objets  de  sa  surveillance  particulière;  que  les  avocats, 
pour  la  concilier  avec  les  mesures  prescrites  par  l'or¬ 
donnance  royale  du  10  mars  dernier,  seraient  ré¬ 
duits  à  la  nécessité  de  refuser  leur  ministèreaux  par- 
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tirs  t|ui  ne  pourraient  pas  personnellement  assister  à 
l’audience  ; 

«  Considérant  que  l'avocat  qui  est  accompagné  du 
mandataire  spécial  porteur  de  la  procuration  de  la 
partie,  paraît  être  dans  la  même  position  que  celui 
qui  est  accompagné  de  la  partie,  puisque  le  manda¬ 
taire  représente  le  mandant  ; 

«  Que  la  garantie  est  la  même  pour  les  magistrats, 
pour  la  société  et  pour  les  plaideurs  ; 

ff  Considérant  que  Fart.  627  du  Code  de  com¬ 
merce  ne  paraît  pas  exiger  que  le  pouvoir  donné  à  la 
partie  soit  au  nom  de  l’avocat;  que  la  loi  est  exé¬ 
cutée,  lorsque  celui-ci  est  muni  d'un  pouvoir  spécial 
an  nom  du  mandataire  qui  est  présent  à  l’audience, 
et  qui  l’autorise  ; 

a  Considérant  enfin  qu’il  appartient  à  l'autorité  et 
à  la  sagesse  de  Sa  Majesté,  de  décider  si  une  mesure 
législative  serait  necessaire  pour  maintenir  les  avo¬ 
cats  dans  l’exercice  de  leur  ministère,  avec  la  présence 
et  le  concours  d’un  mandataire  spécial  delà  partie; 

«  Arrête  : 

«  QueM.  le  bâtonnier  se  retirera  par  devers  Mon¬ 
seigneur  le  Garde  des  sceaux ,  pour  le  prier  de 
mettre  sous  les  yeux  de  Sa  Majesté  les  représenta¬ 
tions  respectueuses  du  Conseil,  au  nom  de  l’Ordre, 
à  l’efîèt  que  Sa  Majesté  daigne  «prendre,  dans  sa 
«  sagesse,  les  mesures  propres  à  concilier  entre  elles, 
«  en  ce  qui  touche  les  usages  relatifs  aux  droits  et 
«  aux  devoirs  de  la  profession  d’avocat,  les  ordon- 
«  t lances  royales  des  io  mars  dernier  et  20  novein- 
«  bre  1822.  >» 

La  démarche  arrêtée  par  le  Conseil  a  été  faite  et 
couronnée  de  succès.  On  a  reconnu,  sinon  par  une 
autre  ordonnance,  du  moins  officieusement,  qu’il 
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suffirait  à  l’avocat  de  se  présenter,  assisté  par  un  fondé 
de  pouvoir,  devant  le  Tribunal  de  commerce;  et  de¬ 
puis  lors,  à  Paris,  ce  mode  d’interprétation  s’exécute 
sans  aucune  espece  de  difficulté. C’estprcsqne  toujours 
l’agréé  qui  est  porteur  du  mandat. 

TITRE  IX. 


ORDONNANCE  1)11  KOI,  DU  27  AOUT  1850, 
CONTENANT  DES  DISPOSITIONS  SI  IV  L’EXERCICE 

DE  LA  PROFESSION  D’AVOCAT. 

J’ai  dit  plus  haut  (page  i8i),quedes  protestations 
très- vives  s’étalent  élevées  contre  1  ordonnance  du 
20  novembre  1822,  aussitôt  sa  publication,  et 
qu’elles  étaient  restées  sans  résultat.  En  1828,  ic 
barreau  de  Paris  crut  le  moment  favorable  pour 
réitérer  ses  réclamations.  Un  grand  fait  politique 
venait  de  s’accomplir  dans  l’avénement  du  ministère 
Martignac.  Nous  espérions  que  le  Gouvernement,  ra¬ 
mené  dans  une  voie  libérale,  ne  refuserait  pasde  nous 
dégager  des  entraves  que  l’ordonnance  multipliait 
autour  de  nous  sous  toutes  le  formes.  Nous  comptions 
particulièrement  sur  l'appui  du  nouveau  ministre 
de  la  justice,  de  M.  le  comte  de  Portalis.  Une  de¬ 
mande,  couvecrte  de  cent  vingt-trois  signatures,  en 
tête  desquelles  figurai  eut  MM.  Delacroix-Frainvil  le 
et  Tripier,  lui  fut  présentée  (V.  Gazette  des  Tri¬ 
bunaux  du  /|  décembre  1 828),  et  voici  quelles  étaient 
nos  conclusions  ;  nous  demandions  : 

L’élection  directe  du  Conseil  par  les  membres 
de  l'Ordre; 

2".  Le  droit  de  plaider  hors  du  ressort,  sans  néces¬ 
sité  dune  autorisation  préalable; 
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5°.  Le  jugement  des  faits  disciplinaires  par  l'Ordre 
seul ,  et  sans  appel  du  ministère  public  ; 

4  '.  La  suppression  des  restrictions  que  créé  l'ar¬ 
ticle  54  j  relativement  aux  avocats  stagiaires. 

Mais  notre  démarche  fut  encore  sans  succès.  Ou 
connaît  l’histoire  de  ce  ministère  qui  n’eut  que  quel¬ 
ques  jours  de  durée.  Dominé  par  le  système  rétro¬ 
grade,  il  fut  impuissant  pour  réaliser  l'attente  du 
pays. 

Arriva  le  Gouvernement  de  i83o,  et  il  faut  lui  en 
rendre  grâces  l’un  de  ses  premiers  actes  fut  défaire 
droit  à  nos  réclamations  les  plus  urgentes,  de  nous 
rendre  la  liberté  de  nos  élections ,  de  supprimer  le 
besoin  humiliant  d  autorisation  pour  plaider  hors 
du  ressort.  11  nous  promit  plus  :  la  révision  com¬ 
plète  et  définitive  de  nos  lois  et  règlements  \ 

A  oici  l’ordonna uce  : 

<<  Vu  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  le  décret  du 
14  décembre  i8i<>,  et  l’ordonnance  du  20  novembre 
1  822  ; 

»  Considérant  que  de  justes  et  nombreuses  réclama¬ 
tions  se  sont  élevées  depuis  longtemps  contre  les 
dispositions  réglementaires  qui  régissent  l’exercice 
de  la  profession  d’avocat  ; 

f c  Qu’une  organisation  définitive  exige  nécessai¬ 
rement  quelques  délais; 

«  Que,  néanmoins,  il  importe  de  faire  cesser  dès  cc 

1  Nous  serions  ingrats,  si  nous  pouvions  oublier  que  cette  me. 
sure  lut  obtenue  par  les  confrères  nui ,  en  parvenant  à  de  hautes 
fonctions  publiques,  ,sc  souvinrent  qu’ils  avaient  pris  une  part 
active  à  nos  démarches  antérieures  et  à  nos  luttes.  Ils  profilèrent 
du  moment  opportun,  et  ils  ont  fait  sagement... 

*  Koir  ci-après  ,  lit.  XI. 


ü5o  ne  partie.  lois  et  règlements. 

moment,  par  des  dispositions  provisoires,  les  abus 
les  plus  graves  et  le  plus  universellement  sentis; 

«  Prenant  en  considération,  à  cet  égard,  les  vœux 
exprimés  par  un  grand  nombre  de  barreaux  de 
France , 

«  Avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  sur'  '  : 


Art.  icr.  «  A  compter  de  la  publication  de  la  pré¬ 
sente  ordonnance,  les  conseils  de  discipline  seront 
éius  directement  par  l’assemblée  de  1  •  >rdre composée 
de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau.  L’élection 
aura  lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité  relative 
des  membres  présents  \ 


*  On  s'étonne  de  voir  rappeler  le  décret  du  1 4  décembre 
1810,  puisque  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  art.  45, 
l’avait  formellement  abrogé, 

D 

La  nouvelle  ordonnance,  entrant  dans  un  système  tout  nou¬ 
veau,  a  donné  Heu  à  un  assez  grand  nombre  de  questions,  qui 
ont  été  résolues  par  les  Cours  souveraines  ,  et  qu’il  importe  de 
signaler  avec  soin.  Je  prie  d’ailleurs,  pour  les  développements, 
qu’on  lise  les  Précédents  relatifs  à  l’organisai  ion  du  Conseil , 
n°  9  etsuiv. 

a  i.  Tous  les  avocats  sont  appelés  à  voter,  quelle  que  soit  la 
date  de  leur  inscription  au  tableau. 

II.  L’élection  est  nulle,  si  des  avocats  stagiaires  ou  non  In¬ 
scrits  au  tableau  y  ont  participé.  (Arr.  de  Bourges,  du  12  mars 

1834  ,  S.,  vol.  34  ,  2 , 669  ;  et  d’Agen  ,  du  17  mai  1837  ,  S., 
vol.  37,2,314.) 

Dans  l’espèce  de  ces  arrêts,  les  avocats  .stagiaires  ou  non  in¬ 
scrits  avaient  été  appelés  .à  voler.  Quid,  s  ils  n’ont  point  été  ap¬ 
pelés?  —  11  peut  se  faire  ,  à  Paris  surtout ,  où  les  élections  sont 
très-nombreuses  (on  compte  ordinairement  de  3  à  400  volants) 
qu'un  ou  deux  stagiaires  se  présentent  et  soient  admis,  par  erreur, 
à  voter.  Je  pense  que,  sans  contredit,  leurs  vote*  devront  être 
annulés ,  mais  que  toutefois  ils  ne  le  seront  que  partiellement, 
et  s’ils  peuvent  contribuer  à  former  la  majorité  dans  I  élection. 
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Art.  2.  «  Les  conseils  de  discipline  seront  provi¬ 
nt  mvmenl  composés  de  cinq  membres  dans  les  sièges 


Ainsi,  par  exemple,  un  stagiaire  a  voté,  et  «leux  candidats  pour 
le  Conseil  ont  obtenu  un  nombre  égal  de  voix,  ou  bien,  ce  nombre 
est  inégal  d’une  voix  seulement.  Comme  la  voix  du  stagiaire  vo¬ 
tant  a  jm  influer  sur  le  vote,  il  est  évident  que  l’élection  devra 
lomher.  Mais  il  serait,  suivant  moi,  d’une  rigueur  excessive  d’an  - 
miler,  à  raison  de  cette  seule  voix  irrégulièrement  donnée,  l'é¬ 
lection  «les  antres  membres  nommés  par  une  majorité  que  la  voix 
irrégulière  n’a  pas  pu,  à  elle  seule, déterminer.  D’autant  plus  que 
l  ordonnance  de  1830  ne  prononce  point  textuellement  une  pa¬ 
reille  nullité.  I tira-t-on  que  la  présence  et  le  vote  du  stagiaire, 
dans  l'élection,  ont  diî  exercer  de  l’influence  sur  d’autres  suf— 

m 


frages?  Cette  raison  rue  toucherait  fieu,  parce  que  le  fait  est  hors 
de  toute  vraisemblance.  I1  faudrait  au  moins  qu’il  fût  constaté. 

ïll.  La  convocation  est  faite  par  le  bâtonnier.  L’art.  19  du 
décret  du  1 4  décembre  1 804 le  disait,  en  termes  exprès.,,  f^oir  cî- 
dess.,  p.  162.  hile  s'opère  par  simple  lettre,  et  «au  jour  arrêté  en 
Conseil  de  l'Ordre.  Telle  est  notre  jurisprudence  à  Paris.  V air 
ci-après,  n*  11,3®  partie. 

IV,  Il  faut  qu’il  y  ail,  entre  la  convocation  et  le  jour  de  l’élec- 
lion,  im  délai  moralement  suffisant,  afin  que  les  avocats  appelés 
trouvent  le  temps  tic  venir  à  l’élection  et  de  se  concerter  sur  les 
choix  à  faire.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble  (Arr.  du  10 dé¬ 
cembre  1835,  S., vol.  36,  2,  12.)  Bien  que  le  principe  proclame 
par  cet  arrêt  soit  rigoureusement  vrai,  il  convie  ul  pourtant  de 
faire  remarquer  que,  la  loi  n’ayant  pas  elle-même  réglé  la  mesure 
du  délai,  il  serait  arbitraire  et  injuste  d’annuler  une  élection  par 
cet  unique  motif,  s'il  était  prouvé  que  la  convocation,  faite  de 
lionne  foi  et  sans  protestation, a  réuni  un  nombre  d’avocats  assez 
considérable,  pour  que  l’élection  fut  convenablement  et  digne¬ 
ment  opérée.  Eu  1831,  la  convocation  avait  été  donnée  pour  nos 
élections  du  bâtonnier  et  du  Conseil  au  même  jour.  L’élection 
du  bâtonnier  ayant  épuisé  le  jour  indiqué,  la  deuxième  fut  re~ 
mise  verbalement  au  lendemain,  et  personne  uVut  la  pensée  de 
contester.  Voir  ci-après,  n°  I  \ .  Précédents 

V.  L’élection  est  encore  nulle,  si  elle  a  eu  lieu  pendant  le  temps 
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où  îe  nombre  des  avocats  inscrits  sera  inférieur  a 
trente,  y  compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  con¬ 
seils  ont  été  jusqu’à  ce  jour  exercées  par  les  tribu¬ 
naux;  de  sept,  si  le  nombre  des  avocats  inscrits  est 
de  trente  à  cinquante;  de  neuf,  si  ce  nombre  est  de 
cinquante  à  cent  ;  de  quinze,  s’il  est  de  cent  et  au- 
dessus;  de  vingt  et  un  à  Paris  '. 

Art.  3.  «  Le  bâtonnier  de  l’Ordre  sera  élu  par  la 
même  assemblée  et  par  scrutin  séparé,  à  la  majorité 
absolue,  avant  l'élection  du  conseil  de  discipline  a. 


des  vacations,  alors  surtout  que  plusieurs  avocats  ont  manqué  ù 
la  réunion.  Les  motifs  de  cette  solution  sont  les  mêmes.  (Ait. 

d’Agen,  du  20  février  1838,  S.,  vol,  38,  2,  379.) 

VI.  Par  qui  la  nullité  peut-elle  être  demandée,  et  par  qui 
prononcée,  dans  les  cas  ci-dessus,  Voir ,  ci-après,  la  note  sur 
l’art,  5. 

VII.  En  cas  d’égalité  de  suffrages ,  l’avocat  plus  ancien  est 
élu.  C’est  notre  jurisprudence  à  Paris.  Voir  ci-après,  n°  17  des 
Précédents. 

1  Pour  qu’une  élection  soit  possible,  il  faut  qu’il  y  ait  au 
moins  six  avocats  inscrits  au  tableau. 

llicu  n’est  plus  certain.  J’ai  conclu  de  là  {Voir  la  note  sur 
l’art  10  de  l'ord.  du  20  novembre  1822,  tit.  ^  ci-dessus  ) 
que,  lorsque  l’élection  n’est  pas  possible  ,  les  fonctions  du  Con¬ 
seil  de  discipline  doivent,  comme  avant  l’ordonnance,  être  exer¬ 
cées  par  le  tribunal  aux  ternies  de  cet  art,  10  (Àrr.  de  Colmar, 
du  17  décembre  1833,  S.,  vol.  34,  2,  137;  et  de  Cassation,  sect. 
civ.,  du  18  juin  1834,  8.,  vol.  34,  1,  455).  Il  faut  bien  s’en  te¬ 
nir  à  la  première  ordonnance,  puisqu’il  y  a  impossibilité  phy¬ 
sique  que  le  Conseil  s’organise,  en  conformité  de  l'ordonnance 
de  1830, 

a  I.  Par  majorité  absolue,  on  entend  la  moitié  pius  un  des 
suffrages  exprimés.  Prise  à  la  lettre,  l’ordonnance  pourrait  être 
inexécutable,  si,  par  exemple,  les  suffrages  se  divisant  entre 
trois  ou  quatre  candidats,  les  volants  s’obstinaient  à  maintenir 
leur  vote  dans  chaque  scrutin.  A  Paris,  nous  avons  admis,  par 
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Art.  4,  fc  A  compter  de  la  même  époque,  tout 
avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes 


une  interprétation  d'analogie,  le  mode  appliqué  aux  élections 
politique  et  municipale.  Nous  tenons  que  la  majorité  absolue  est 
nécessaire  aux  deux  premiers  tours  de  scrutin;  qu'à  défaut  de 
cette  majorité  il  doit  s'établir  un  dernier  scrutin  de  ballottage 
entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix  au  se¬ 
cond  tour,  et  qu'alors  il  su  Hit,  pour  être  nommé,  d’acquérir  la 
majorité  relative,  c’est-à-dir  un  plus  grand  nombre  de  voix  que 
son  concurrent.  Voir  ci  après,  u°  10  des  Précédents. 

H.  b  convient  d’appliquer  à  l’élection  du  bâtonnier  ce  que 
nous  avons  annoté  sur  l’art.  3,  n°  2  et  suiv. ,  relativement  à  celle 
du  Conseil  de  discipline. 

I II.  C  est  aux  Cours  royales  qu’d  appartient  déjuger  la  va¬ 
lidité  de  ces  élections,  lorsqu’elles  sont  contestées.  Alors  les 
cours  statuent,  sections  réunies ,  et  dans  la  chambre  du  Con¬ 
seil  ou  à  buis  clos  ,  conformément  à  l’art.  103  du  décret  du 
30  mars  1808  ;  c’est  ce  qui  a  été  décidé  par  plusieurs  arrêts.  Je 
me  borne  à  citer  celui  de  Bourges  du  12  mars  1834,  S.,  vol.  34, 
2,  668,  et  un  arr.  de  Grenoble  du  10  décembre  1835,  Sirey, 
vol.  36,  2,  12.  Il  convient  de  faire  observer  que  la  compo¬ 
sition  de  la  Cour,  en  chambres  réunies,  n’est  régulière  qu 'autant 
que  chacune  des  chambres  y  apporte  le  nombre  de  membres  lé¬ 
galement  prescrit  pour  qu’elle  puisse  juger  isolément. 

Ici ,  l'art.  103  du  décret  de  1808  est  encore  appliqué  aux  avo¬ 
cats  ,  bien  qu’il  semble  résulter  de  l’art,  précédent  (  102)  qu’il 
a  été  porté  à  l’égard  des  seuls  oiliciers  ministériels,  f^oir  nos 
observations,  supra,  p.  199. 

IV.  Ou  juge  que  la  demande  en  nullité  de  l’élection  du  bâ¬ 
tonnier  ou  du  Conseil  peut  être  formée  parle  procureur-général 
près  la  Cour  royale,  aux  termes  soit  du  même  décret  de  1808  , 
art.  79,  soit  du  décret  du  20  avril  1810,  art  46;  tous  deux 
chargeant  les  procureurs-généraux  de  veiller  à  F exécution  des 
lois  et  règlements.  (Arr.  de  Bourges  du  12  mars  1834,  S., 
vol.  3  i,2,668;  et  air.  d’Agen  du  17  mai  1837,  S.  vol.  37, 
2,314.) 

La  Cour  de  (  îrenobh-  admet  cette  solution,  encore  bien  que 
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les  murs  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume 
sans  avoir  besoin  d’aucune  autorisation,  sauf  J  es  dis- 


le  Conseil  contesté  se  soit  installe  ei  mis  en  fondions  avant  l’ac¬ 
tion  dn  ministère  public  (  Àrr.  du  10  décembre  1835.  S., 
vol.  36,  2,  I  ).  Et  la  Cour  royale  d’Orléans  décide  que  l’exer¬ 
cice  de  l’action  n’est  soumise  à  aucun  délai  (Arr.  du  4  mars 
1837,  S.,  vol.  37,  2,  462).  On  voit  que  ces  deux  derniers 
arrêts  laissent  le  champ  libre  au  ministère  public.  Je  dirai  qu’une 
pareille  jurisprudence  offre  de  graves  inconvénients,  parce 
qu’elle  peut  amener  l’arbitraire,  Il  serait  plus  juste  et  plus  lo¬ 
gique  que  le  ministère  public  se  pourvût  contre  l’élection,  avant 
que  les  élus  nouveaux  eussent  pris  possession.  Il  connaît  l'élec¬ 
tion  par  le  procès-verbal,  qui  lui  est  adressé  aussitôt  qu’elle  a 
eu  lieu.  Il  a  le  temps  nécessaire  pour  agir  avant  l'installation 
du  nouveau  Conseil  ,  car  l’élection  se  fait  avant  les  vacances  ,  et 
l’installation,  à  la  rentrée  du  Palais,  seulement  trois  mois 
après.  C’est  ainsi  du  moins  que  nous  procédons  à  Paris,  Voir 
Précédents ,  n°  24. 


V.  L’arrct  de  Bourges  ,  du  12  mars  1824  ,  a  jugé  que  le  pro¬ 
cureur  général  n’est  pas  tenu  d’appeler,  devant  la  Cour,  les 
membres  dont  l'élection  est  attaquée  par  lui.  Je  ne  pense  pas 
que  cette  manière  de  procéder  soit  régulière  ;  1  article  103  du 
décret  de  1808,  qu'on  invoque  ici  par  une  interprétation  si 
large,  veut  que  l’inculpé  soit  entendu.  Aussi  la  Cour  de  Gre¬ 
noble  a-t-elle  reconnu  que,  si  son  élection  est  annulée,  l'avocat 
non  appelé  a  droit  dé  former  tierce-opposition  à  l’arrêt.  (Arr. 

du  10  décembre  1835,  S.,  vol.  36,  2,  668.) 

VI.  La  Cour  de  Grenoble  a  encore  décidé  avec  raison  que  le  bâ¬ 
tonnier  sortant  ne  peut ,  en  donnant  sa  démission,  se  soustraire  a 
l’obligation  de  convoquer  l’Ordre  pour  procéder  a  1  élection  d’un 
nouveau  bâtonnier  et  d’un  nouveau  Conseil  de  discipline.  (An 
du  7  janvier  1836,5.  vol.  36,  2,14.) 


VII.  De  meme,  celui  dont  1 VI ci. lion  se  trouve  attaquée  n  a 
pas  le  droit  de  convoquer  l’Ordre,  pendant  Finslauce  *  a  1  elle! 
de  recevoir  sa  démission  el  de  procéder  à  de  jjoiiv elles  élections, 
qui  seraient  dans  ce  cas  irrégulières  et  milles*  (Àrr.  d  \geu  ,  du 

17  mm  1837  ,  SM  vol.  37,2 , 314.  ) 


E  E 


Tl  T.  IV.  ORD.  DU  ROI,  DU  27  AOUT  lfe5ü.  233 

positions  de  l’art.  29 5  du  Code  d  instruction  cri¬ 
minelle 

VI II,  Le  pourvoi  eu  cassation  contre  ces  arrêts  n'est  pas  sus¬ 
pensif.  Ce$t  là  le  prr  cîpe  applicable  à  tous  les  pourvois  en  ma- 
Uère  civile  ,  et  les  questions  relatives  aux  élections  ,  ainsi  que  les 
questions  disciplinaires,  sont  réputées  matières  civiles.  Les  pour¬ 
vois  se  font  suivant  la  forme  civile  (Arr.  île  Grenoble  cite,  n"6. 
à  la  note.;1  Voir  aussi  l’affaire  Parqttin ,  aux  Précédents ,  ir  430. 

IX.  I  nequestion  grave  s'est  présentée.  Les  avocats  ont-ils  le 
droit  de  se  réunir  cri  assemblée  générale ,  pour  délibérer  sur  un 
objet  quelconque  qui  touche  aux  intérêts  de  1  Ordre,  ou  bien  , 
n'ont-ils  ce  droit  que  relativement  à  leurs  élections  J’ai  dit  su- 
prit,  lit.  lit  ,  art.  33,  et  lit.  \  Il  ,  art.  45,  que  la  solution  af¬ 
firmative  a  été  consacrée  par  des  arrêts.  La  raison  de  décider  ré¬ 
sulte  ,  suivant  moi ,  du  droit  commun  ,  qui  permet  à  toutes  per¬ 
sonnes  intéressées  de  se  réunir,  pour  délibérer  sur  leurs  intérêts 
communs,  à  moins  qu’une  loi  spéciale  ne  s’y  oppose  formel  te- 
ment  :  cela  n’existe  point  ici,  la  disposition  prohibitive  du  décret 
de  1810,  art.  33,  a  été  abrogée  avec  lui.  V oir  nos  précédentes 
observations. 

Si  l’arrêt  de  Nancy,  du  4  mai  1835,  a  jugé  le  contraire  ,  en 
considérant  par  erreur  cet  article  du  décret  de  1810  comme  tou¬ 
jours  subsistant,  il  est  à  remarquer  qu’il  ne  s’est  prévalu,  pour 
appuyer  sou  système,  ni  de  l’art.  291  du  Code  pénal,  ni  de  la 
loi  du  10  avril  1834.  Ces  lois,  qui  prohibent  les  réunions  de  plus 
de  20  person  nes  ,  ne  s  appliquent  qu’aux  associations  non  auto¬ 
risées.  L’art.  2  de  la  dernière  loi  le  dit  en  termes  positifs.  Il  est 
certain,  d’ailleurs,  qu’il  s’agît  là  des  associations  dont  les  réu¬ 
nions  ont  un  objet  politique.  L  Ordre  des  avocats,  formant  un 
corps  constitué  et  se  réunissant  pour  délibérer  sur  se  s  affaires  , 
uc  peut  pas  évidemment  être  régi  par  de  pareilles  dispositions.  II 
ne  tient  a  la  liberté  de  ses  assemblées  générales  que  dans  un  in¬ 
térêt  privé,  étranger  à  toute  politique. 

Ainsi  conçu  :  «  Le  Conseil  de  1  accusé  ne  pourra  être  choisi 
i>  par  lui  on  désigné  par  le  juge  que  parmi  les  avocats  ou  avoués 
«  de  la  Cour  royale  ou  de  son  report ,  à  moins  que  l’accusé  n’ob- 
,l  denni’  du  président  delà  Cour  d’assises  la  permission  de  preu- 
«  dre  pour  conseil  un  rie  ses  parents  ou  amis.  « 
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Art.  5.  «  II  sera  procédé  dans  le  plus  court  délai 
possible  à  la  révision  définitive  des  lois  et  règlements 
concernant  l'exercice  de  la  profession  d’avocat  *. 

«  Notre  Garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d’étal  au  département  de  la  justice,  est  chargé  de 
l  exécution  de  la  présente  ordonnance.  » 

TITRE  X. 


ORDONNANCE  DE  ROI,  DU  30  MARS  1835, 
PORTANT  RÈGLEMENT  SUR  L’EXERCICE  DE  L  V 
PROFESSION  D’AVOCAT  DEVANT  LA  COUR  DES  PAIRS. 


En  i835,  la  Cour  des  Pairs  étant  saisie  d’un  pro¬ 
cès  politique,  on  sut  que  les  accusés  voulaient  se 
l’aire  défendre  par  leurs  amis ,  étrangers  à  la  pro¬ 
fession  d’avocats,  et  aussitôt  une  ordonnance  fut 
rendue  pour  mettre  obstacle  à  cette  prétention,  qui 
pouvait  amener  quelques  embarras.  Le  barreau  ne 
fut  en  aucune  façon  consulté;  il  ne  connut  l’or- 
donna uce  que  par  le  Moniteur.  En  voici  les  termes  ; 

«  LOUIS  PHILIPPE ,  eic. 

«  Vu  les  art.  22,  28,  2 g  el  l\q  de  la  !  bai  te  consti- 

«  lulion celle,  et  l’art.  5  de  la  loi  du  10  avril  i834> 

« 

Cet  art.  4  abroge  l’art.  31)  de  l’ordonnance  du  20  novem¬ 
bre  1S22  qui  exigeait  «ne  double  autorisation  pour  plaider  hors 
du  ressort.  Il  parle  évidemment  de  l’avocat  inscrit  au  tableau 
d’une  Cour  royale,  auquel  s’appliquait  la  nécessité  de  celte  au¬ 
torisation  ;  et  par  conséquent ,  il  maintient  la  disposition  de 
l’art.  40,  relative  aux  avocats  attachés  à  un  tribunal  de  lrt  in¬ 
stance.  V* oir  plus  haut,  p.  217. 

'  Voir  ci-après  nos  observations  ,  lit.  X. 
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«  qui  déterminent  les  cas  dans  lesquels  la  Chambre 
«  des  Pairs  est  const  ituée  en  cour  de  justice  ; 

<f  Vu  Part.  58  de  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  ainsi 
«  conçu  :  «  Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d’ad- 
«  rn inistration  publique  à  l'exécution  de  la  présente 

«  loi,  et  notamment  à  ce  qui  concernera . » 

tf  70.  La  formation  du  tableau  des  avocats  et  la 
(t  discipline  du  barreau; 

«  Vu  le  décret  du  14  décembre  1810  et  t’ordon- 
«  nance  royale  du  20  novembre  1822,  contenant 

êJ  * 

«  règlement  sur  l’exercice  de  la  profession  d’avocat 
«  et  la  discipline  du  barreau 

«  Vul’art.4de  notre  ordonnance  du  37  août  i85o, 
tf  ainsi  conçu  :  «  A  compter  de  la  même  époque 
«  1  de  la  publication  de  I  ordonnance  ) ,  tout  avocat 
«  inscrit  au  tableau  pourra  plaider  devant  toutes  les 
«  cours  royales  et  tous  les  tribunaux  du  royaume, 
«  sans  avoir  besoin  d’aucune  autorisation ,  sauf  les 
u  dispositions  de  1  art.  ag5  du  Code  d  instruction 
h  criminelle  »  ; 

«Vu  l’art.  2q5  du  Code  d’instruction  criminelle* 
«  ainsi  conçu  :  «  Le  conseil  de  l’accusé  ne  pourra 
<t  être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge  que  parmi 
(f  les  avocats  ou  avoués  de  la  Cour  royale  ou  de  sou 
«  ressort ,  à  moins  que  l’accusé  n’obtienne  du  prési- 
«  dent  de  la  Cour  d’assises  ta  permission  de  prendre 
«  pour  conseil  un  de  ses  parents  ou  amis;  » 

«  Sur  le  rapport  de  notre  Garde  des  sceaux,  mi- 
«  nistre  secrétaire  d  État  au  département  de  la  jus- 
«  tice  et  des  cultes  ; 

1  Ici  encore  on  vise  le  décret  de  1810,  bien  qu'il  ait  été 
abrogé  par  I  ordonnance  du  20  novembre  1822. 


lir  PARTIE.  LOIS  ET  RÈGLEMENTS. 


*2  58 

<f  Considérant  que  les  règlements  sur  la  discipline 
«  du  barreau  ne  contiennent  aucune  disposition  spé- 
ct  ciale  sur  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  devant 
h  la  juridiction  de  la  Cour  des  Pairs,  et  qu’il  convient 
«  d’y  pourvoir  dans  l’intérêt  de  la  défense  et  de 
«  l’ordre  public  ; 

ff  Notre  Conseil  d’Etat  entendu, 

(f  Nous  AVONS  ORDONNÉ  ET  ORDONNONS  ce  qui  suit  : 

Ai  t.  ier.  «  Tout  avocat  inscrit  au  tableau  d’une 
«  cour  ou  d’un  des  tribunaux  du  royaume  pourra 
u  exercer  son  ministère  devant  la  Cour  des  Pairs  . 

«  Néanmoins  les  avocats  près  la  Cour  royale  de 
«  Paris  pourront  seuls  être  désignés  d’office  par  le 
«  président  de  la  Cour  des  Pairs,  conformément  à 
tf  l’art.  294  du  Code  d’instruction  criminelle  a. 

Art.  2.  «  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur  mi- 


1  Cet  article  étend  le  cercle  des  attributions  des  avocats  in- 

lr 

serits  au  tableau  des  tribunaux  de  première  instance  ;  if  les  ap¬ 
pelle  à  plaider  devant  la  Cour  des  Pairs  concurremment  avec  les 
avocats  de  Cour  royale  ;  tandis  que  ,  pour  les  affaires  criminelles 
ordinaires,  l’art.  4()  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822 
circonscrit  les  attributions  de  ceux-là  dans  le  territoire  de  leur 
département  respectif.  On  a  considéré  que,  la  Cour  des  Pairs 
étant  unique  pour  le  royaume,  il  était  juste  d’admettre  tous  les 
avocats  de  France  à  plaider  devant  elle.  Aucun  de  nous  ne  songe 
à  se  plaindre  de  cette  disposition , 

’  Cet  article  est  ainsi  conçu  ;  «  L’accusé  sera  interpelle  de 
«  déclarer  le  cfioix  qu’il  aura  fait  d'un  conseil  pour  l’aider  dans 
«  sa  défense  ;  sinon  le  juge  lui  en  désignera  un  sur-le-champ, 
«  à  peine  de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra.  —  Cette  désignation 
«  sera  comme  non  avenue,  cl  la  nullité  ne  sera  pas  prononcée 
«  si  l’accusé  choisit  un  conseil.  «  Il  faut  convenir  que  la  nullité 
serait  illusoire  ici,  en  cas  d  inobservation  de  la  formalité  ;  car, 
par  qui  cette  nullité  serait-elle  poursuivie? 
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«  nislère  devait  I  la  Cour  des  Pairs  y  jouiront  des 
u  mêmes  droits,  et  seront  tenus  des  mêmes  devoirs 
<(  que  devant  les  cours  d’assises. 

Art.  5.  «  La  Cour  des  Pairs  et  son  président  de- 
«  meurent  investis ,  à  P  égard  des  avocats,  de  tous 
«  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux  cours  d’as- 
«  sises  et  aux  présidents  de  ces  cours 1 .  » 

Cette  ordonnance  a  donné  lieu  à  de  sérieuses  dif¬ 
ficultés  qu'il  est  utile  de  rappeler. 

Dès  quelle  fut  publiée,  M.  le  président  de  la  Cour 
des  Pairs  nomma  d'office  plusieurs  avocats  du  bar¬ 
reau  de  Paris  aux  accusés  qui  n  en  avaient  pas  choisi 
pour  défenseurs.  Le  Conseil  de  discipline,  pensant 
que  cette  mesure  était  inconstitutionnelle  et  atten¬ 
tatoire  aux  droits  de  1  Ordre,  se  réunit  en  séance 
extraordinaire,  sous  la  présidence  de  M.  Dupin 
jeune,  bâtonnier,  et  prit,  dans  ce  sens,  le  7  avril 
suivant,  un  arrêté  qui  fut  rédigé  par  une  commis¬ 
sion  spéciale  de  trois  membres  : 

Les  avocats  nommés  d’office  écrivent  h  M.  le 
président  de  la  Cour  des  Pairs  que,  conformément 
à  cet  arrêté,  ils  s’abstiendront  de  défendre;  ils 
adressent  aussi  leurs  remercîments  au  Conseil.  M.  le 
procureur-général  défère  aussitôt  l'arrêté  du  Conseil 


Voir  les  art.  301  et  suiv.  du  Code  d’instr.  crim.,  ainsi  que 
l'art.  41  de  Ford,  du  20  novembre  1822.  —  f^oir  aussi  nos  ob¬ 
servations  sur  ce  dernier  article,  lit.  IX. 

L’avocat  se  couvre  en  plaidant  devant  la  Cour  des  Pairs.  Voir 
suprà ,  règle  137  et  note. 

3  La  minute  manque  aux  Archives.  J’ai  dû  m’en  procurer  la 
copie  au  parquet  de  la  Cour  royale.  Ce  n’est  pas  la  seule  lacune 
qui  existe  dans  nos  Archives,  connue  je  le  dirai  sur  les  Pré¬ 
cédents .  fr air  le  texte  transcrit,  en  note,  à  la  fin  de  ceux-ci. 
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C  à  la  Cour  royale.  Le  bâtonnier  est  cité  devant  elle. 

Le  1 1  avril ,  te  Conseil  se  rassemble  encore  extraor¬ 
dinairement,  et  décide  que  le  Conseil  touL  entier 
accompagnera  le  bâtonnier  à  l’audience  du  i5  avril. 
La  Cour  statue  ainsi,  ce  jour-là  ; 

<(  Considérant  que  la  délibération  du  Conseil  de 
«  discipline  de  l’Ordre  des  avocats,  du  7  du  présent 
k  mois,  a  pour  objet  de  tracer,  sous  la  forme  de 
«  résolutions  ou  d’avis,  la  marche  à  suivre  pour 
u  les  avocats  nommés  d’office  pour  la  défense  des 
«  accusés  devant  la  Cour  des  Pairs,  et  de  leur  iodi- 
«  quer  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir  relativement 
u  à  l'ordonnance  du  3o  mars  dernier; 

u  Considérant  que  le  Conseil  de  discipline,  chargé 
u  spécialement  de  maintenir  les  sentiments  de  fidé- 
«  lité  aux  institutions  constitutionnelles,  n’a  pas  le 
«  droit  de  mettre  en  délibération  la  force  obligatoire, 
«  pour  les  membres  de  l’Ordre  des  avocats,  d’une 
»r  ordonnance  royale; 

«  Que,  si  Ion  ne  peut  contester  aux  avocats  la 
faculté  qui  appartient  à  tous  les  citoyens  de  se 
«  pourvoir,  par  les  voies  et  dans  les  formes  légales, 
«  contre  des  ordonnances  qu’ils  considéreraient 
«  comme  inconstitutionnelles  et  attentatoires  à  leurs 
«  droits,  le  Conseil  de  discipline  ne  peut  toutefois 
«  censurer  ces  ordonnances ,  et  engager  les  avocats 
i<  à  s'affranchir  de  la  soumission  aux  devoirs  qu’elles 
«  leur  imposent  ; 

«  Considérant  qu’en  donnant  aux  avocats  l’avis 
«  décrire  au  président  de  la  Gourdes  Pairs  que,  dans 
«  un  cas  donné ,  ils  regarderaient  comme  un  devoir 
te  de  s’abstenir,  ce  qui  les  dispenserait  de  se  rendre 
«  devant  la  Cour  pour  faire  agréer  leurs  motifs 
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<f  d’excuses,  et  que  d’ailleurs,  eu  prenant  une  dé- 
«  libération  collective  qui  sortait  du  cercle  de  ses 
«  attributions  ,  le  Conseil  a  évidemment  commis  Tin 
«  excès  de  pouvoir  ; 

«  Déclare  nulles  et  comme  non  avenues  la  délibé- 
«  ration  du  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avo¬ 
ir  cats  à  la  Cour  royale  de  Paris,  en  datedu  7  avril  1 855, 
u  ensemble  les  résolutions  qui  en  ont  été  la  suite; 
r  ordonne  qu’à  la  diligence  du  procureur-général  du 
a  Roi ,  le  présent  arrêt  sera  notifié  1  au  Conseil  de 
i<  discipline  pour  être  annexé  à  sa  délibération.  » 

Le  lendemain ,  28  avril ,  arrêté  du  Conseil ,  por¬ 
tant  que  le  Ibâtonnier  se  pourvoira  en  cassation 
contre  1  arrêt.  Le  pourvoi  est  formé  ,  et ,  le  20  jan¬ 
vier  i85G,  nouvel  arrêté,  décidant  à  f unanimité 
qu’il  sera  donné  suite  au  pourvoi. 

Les  barreaux  de  Rouen  et  de  Nancy  ayant  voulu 
manifester  leur  généreuse  adhésion  à  la  mesure  prise 
par  le  Conseil ,  le  ministère  public  s  est  également 
pourvu  contre  leurs  arrêtés,  et  les  Cours  royales  de 
Rouen  cl  de  Nancy  ont  jugé  dans  le  même  sens  que 
celle  de  Paris.  Les  pourvois  dirigés  contre  ces  deux 
arrêts  ont  été  rejetés,  le  ô  avril  1841 ,  par  la  section 
des  requêtes.  !  *es  questions  importantes  avaient  été 
soumises  à  la  Cour  de  cassation.  Voici  les  motifs  de 
l’arrêt  qui  a  rejeté  le  pourvoi  du  bâtonnier  de  Rouen, 
le  5  avril  1841  1  •' 

(f  La  Cour,  ouï  M,  Brière-Valigny,  conseiller,  eu 
son  rapport,  Mc  Scribe  ,  avocat  de  M*  Sénard,  et 


1  Cette  notification  a  été  faite  à  M.  Philippe  Dupin,  bâtonnier, 
le  1 8  avril. 

9  L’arrêt  sur  le  pourvoi  de  Nancy  est  conçu  à  peu  près  dani 
les  mêmes  termes.  V\ oir  Sirky,  vol.  4 1 ,  part,  1 ,  p,  290. 
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M'  Dupont  White ,  avocat  de  MM.  Levarlet,  Daniel 
et  autres,  en  leurs  observations,  et  M.  Pascal  is;  avocat- 
général  pour  le  procureur-général  du  Roi,  en  ses 
conclusions,  et  après  en  avoir  délibéré  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  ,  ([lie  les  demandeurs  font 
résulter  d  une  prétendue  violation  du  droit  de  dé¬ 
fense,  en  ce  que  l’intervention  de  MM.  Levarlet  et 
consorts  aurait  été  déclarée  non  recevable  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  suivant  fart.  466  du  Code 
de  procédure  civile,  aucune  intervention  ne  doit 
être  reçue ,  si  ce  n’est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
eu  droit  de  formel  tierce-opposition,  et  que,  aux 
termes  de  l’art.  47/1  du  même  Code,  une  partie  peut 
former  tierce-opposition  à  un  jugement  qui  préju¬ 
dicie  à  ses  droits  si ,  lors  de  ce  jugement,  ni  elle  ni 
ceux  qu’elle  représente  n’ont  été  appelés,  d’on  11 
suit  que,  si  la  partie  a  été  appelée,  die  ne  peut  ni 
former  tierce-opposition  au  jugement,  ni  intervenir 
dans  l’instance  qui  le  précède  ; 

«  Attendu  que  la  poursuite  disciplina  ire  sur  laquelle 
a  statué  la  Cour  royale  de  Rouen,  n’était  dirigée  ni 
contre  Me  Sénard  personnellement,  ni  contre  aucun 
des  avocats  du  barreau  de  Rouen  individuellement, 
mais  contre  M*  Sénard,  en  sa  qualité  de  bâtonnier 
et  à  raison  d’un  fait  imputé  à  l’Ordre  entier  des 
avocats  de  Rouen;  que  cette  poursuite  a  dû  être 
dirigée  comme  elle  l’a  été  contre  le  bâtonnier, 
comme  chej  et  représentant  légal  de  l  Ordre;  — 
qu ainsi,  chacun  des  intervenants  était  appelé  en 
la  personne  du  bâtonnier,  et  valablement  représenté 
par  lui,  en  sorte  qu’il  n’aurait  pas  eu  le  droit  de 
former  tierce-opposition  à  la  décision,  et  que,  par 
conséquent,  il  n’avait  pas  celui  d’intervenir  dans 
l’instance  ; 
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«  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  prétendue  incom¬ 
pétence  de  la  Cour  royale  ; 

«  Attendu  que  si  une  peine  ne  peut  être  infligée 
qu’en  vertu  d’une  loi  antérieure  dont  le  texte  soit 
littéralement  applicable  nu  !àit  incriminé ,  il  en  est 
autrement  du  pouvoir  déjuger;  qu’une  loi  spéciale 
n’est  pas  nécessaire  pour  chaque  espèce,  pour 
chaque  individu  (  ainsi  pour  i es  militaires,  les 
conseils  de  guerre;  en  matière  criminelle,  le  jury 
et  les  cours  d’assises;  en  matière  correctionnelle,  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ;  en  matière 
civile,  les  tribunaux  civils,  sont  investis  de  la  pléni¬ 
tude  du  pouvoir  judiciaire  ); 

cr  Attendu  que  la  loi  donne  pour  juges  aux  avocats 
les  conseils  de  discipline,  mais  (|ue  le  droit  d’appel 
est  consacré ,  el  la  souveraine  juridiction  des  cours 
royales  reconnue ;  que,  lut-il  vrai  que  les  décrets  et 
ordonnances  n’eussent  prévu  que  les  fautes  person¬ 
nelles  et  individuelles  des  avocats,  la  haute  mission 
de  la  magistrature  ne  devrait  pas  être  condamnée  à 
l’immobilité  dans  la  circonstance  où  ce  ne  serait  pas 
seulement  un  ou  plusieurs  avocats ,  où  ce  ne  serait 
pas  seulement  le  conseil  de  discipline  de  l’Ordre , 
mais  l’Ordre  entier  qui  serait  prévenu,  comme  cela 
avait  lieu  dans  l’espèce  de  la  cause,  d’avoir  mé¬ 
connu  le  devoir  de  donner  J  exemple  du  respect  et 
de  la  soumission  dus  aux  pouvoirs  établis; 

«  Attendu  que  la  formation  d'un  autre  conseil  de 
discipline  était  impossible  ,  et  que  le  barreau  de 
Rouen  ne  pouvait  pas  être  renvoyé  devant  le  conseil 
de  discipline  des  avocats  d’une  autre  cour  royale;  — 
Que  l’action  puissante,  élevée ,  de  la  (lotir  royale 
devait  donc  protéger  l’ordre  social  et  les  pouvoirs 
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établis  contre  les  attaques  d’un  ordre  qui  a  lui-même 
un  besoin  spécial  et  journalier  de  leur  protection  ; 
que  l’exercice  nécessaire  de  ce  pouvoir  ne  pouvait 
pas  être  mis  en  balance  avec  le  danger  de  la  licence, 
si  la  société  était  désarmée  au  point  qu’aucun  pou¬ 
voir  constitué  n’eût  le  droit  de  réprimer  un  tel 
désordre;  qu’ainsi  la  Cour  royale  était  compétente 
pour  prononcer  sur  le  i ait  incriminé; 

«  Sur  le  troisième  moyen ,  tiré  de  la  violation  pré¬ 
tendue  de  l’art.  7  de  la  Charte  constitutionnelle; 

«  Attendu  que,  s’il  était  vrai  que  l’arrêt  attaqué  eût 
mal  ii  propos  qualifié  d’infraction  à  la  discipline, 
un  fait  qui  11’aurait  été  que  l’exercice  légal  d  une 
faculté  naturelle,  exercée  même  avec  modération  et 
convenance,  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait  pas 
se  constituer  en  second  ou  troisième  degré  de  juri¬ 
diction  ,  examiner  les  faits  et  en  faire  une  nou¬ 
velle  appréciation  ;  que  le  pourvoi  n’est  pas  rece¬ 
vable  en  matière  de  discipline ,  sauf  les  cas  d  incom¬ 
pétence  ou  d’excès  de  pouvoir; 

«  Mais  attendu  que  l’arrêt  attaqué  constate ,  dans 
ses  motifs,  que  :  dans  sa  délibération  du  G  avril  i855, 
prise  en  assemblée  générale,  1  Ordre  des  avocats 
s’était  permis  de  signaler  l’ordonnance  royale  tin 
5 o  mars  comme  évidemment  inconstitutionnelle , 
de  protester  contre  son  exécution ,  de  s’affilier  à  un 
autre  barreau,  de  se  constituer  les  régulateurs  des 
droits  et  des  pouvoirs  de  la  Cour  des  Pairs,  de 
déclarer  les  mandements  du  président  de  cette  Cour 
non  obligatoires,  ce  qui  était  évidemment  une 
infraction  aux  règles  de  la  discipline,  et  non  J  exer¬ 
cice  légat  du  droit  de  publier  une  opinion  ; 

Sur  e  quatrième  moyen  ,  tiré  de  ce  que  ia  Cour 
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l  oyale  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir  dans  1  ap¬ 
plication  de  la  peine; 

«  Attendu  qu’il  n’est  pas  plus  permis  en  matière  de 
discipline  qu’en  matière  criminelle  ou  de  police, 
d  infliger  d’autres  peines  que  celles  qui  sont  auto¬ 
risées  par  la  loi;  —  qu’aux  termes  de  l’art.  iS  de 
l’ordonnance  de  1825  ,  les  peines  de  discipline  sont 
l’avertissement ,  la  réprimande,  l’interdiction  tem¬ 
po  ra  ire  e  t  la  radi a  tio n  du  tableau  ;  q u e  !  ’a rr ê  t  d e  1  a 
Cour  royale,  en  annulant  la  délibération  des  avocats 
et  en  ordonnant  la  signification  de  l’arrêt  au  bâton¬ 
nier  de  l'Ordre,  n’a  fait  autre  chose  qu’employer  un 
mode  d’avertissement  qui  11'a  rien  de  contraire  à  la 
lettre  ni  à  l’esprit  de  1  ordonnance  de  1822,  que 
l’annulation  de  la  délibération  n’est  d’ailleurs  (jue 
la  conséquence  nécessaire  des  motifs  exprimés  dans 
l’arrêt  de  la  Cour  royale; 

«  Par  ccs  motifs,  la  cour  rejette  le  pourvoi  et  con¬ 
damne  MeSénard,  dans  la  qualité  en  laquelle  il  agit, 
et  Levarlet  et  consorts,  chacun  en  l'amende  de 
»  5o  fr. —  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  audience  pu¬ 
blique  de  la  chambre  des  requêtes  île  la  Cour  de  cas¬ 
sation  *.» 


’  II  ressort  des  arrêts  de  cassation  ,  ci  tic  des  points  de  doc¬ 
trine  très-graves  pour  in  profession  ont  été  résolus.  Il  a  été  jugé  ; 

1°.  Que  le  bâtonnier,  comme  chef  et  représentant  légal  de 
l’Ordre ,  a  seul  qualité  pour  diriger  ou  repousser  les  al  lions  qui 
intéressent  l’Ordre;  que  des  membres  de  l’Ordre,  fussent-ils 
membres  du  Conseil ,  ne  peuvent  pas  intervenir  sur  ccs  actions; 
voir  p.  195,  note  t",  mon  observation  ; 

2'\  Que  la  Cour  royale,  comme  ayant  juridiction  souveraine 
sur  l'Ordre,  est  compétente  pour  prononcer  sur  le  mérite  des 
délibérations  on  dérisions  prises  pat  lui  en  dehors  même  des  cas 
de  discipline,  voir  ci-après  nrt  409  et  suiv.,  d’autres  arrêts. 
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En  conséquence  de  cette  jurisprudence  qui  ne 
paraissait  plus  attaquable  avec  succès,  le  Conseil 
a  autorisé  le  bâtonnier  à  se  désister  de  son  pourvoi 
(  arrêté  du  mai  1841)'* 

epuis  l’arrêt  de  la  Cour  royale  de  du 

1 5  avril  i835,  M.  le  chancelier,  président  de  la  Cour 
des  Pairs  a  usé,  sans  aucune  contradiction ,  du  droit 
de  nommer  les  défenseurs  d’office  *. 


3°.  Que  l'Ordre  peut  user  de  la  faculté  naturelle  de  sc  réunit 
pour  délibérer  sur  des  intérêts  généraux  autres  que  celui  des 
élections  (  l'arrêt  u’est  pas  très-explicite  en  ce  sens ,  mais  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Mestadier,  dans  l’affaire  de  Nancy, 
est  exprès,  voir  cet  arrêt)  ,  et  que  toutefois  l’examen  de  ces  déli¬ 
bérations  rentre  dans  les  matières  disciplinaires  (  voir  aussi  sur 
cette  autre  question  supra ,  p.  235)  ; 

4°.  Que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable  en  ces  ma¬ 
tières  ,  sauf  les  cas  d’incompétence  ou  d’excès  de  pouvoir  ■ 

5°.  Enfui,  qu’il  n’y  a  pas  excès  de  pouvoir  dans  la  disposition 
de  l’arrêt  de  la  Cour  royale,  qui  annulle  la  délibération  des 
avocats,  et  ordonne  que  l’arrêt  sera  notifié  au  bâtonnier  de 
l’Ordre. 

1  II  s’est  alors  agi  de  savoir  si  l.e  désistement  serait  signé  par 
M.  l 'upin ,  qui  avait  signé  le  pourvoi ,  ou  par  M.  Marie ,  bâton¬ 
nier  actuellement  en  exercice.  Le  Conseil  a  pensé  que  la  qua¬ 
lité  de  M.  Dupin  avait  cessé  avec  ses  fonctions;  que  l’Ordre  est 
représenté,  dans  tous  les  actes  qui  l’iutéressent,  par  son  bâton¬ 
nier  actuel .  En  effet,  le  désistement  signé  par  M.  Marie  a  été 
accepté  parla  Cour.  /"■' oir  !  article  9  de  l’ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822. 

a  Cet  arrêt  était  exécutoire  nonobstant  le  pourvoi.  Je  viens  de 
dire  qu’en  ces  matières  les  pourvois  sont  considérés  comme  laits 
en  matière  civile ,  et,  par  conséquent,  non  suspensifs.  Voir 

supra ,  p.  235. 
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TITRE  XI 


IMUAIËi  1>E  11ÈGI  EMENT.  CONCLUSION. 


Nous  avons  vu  que,  par  l’art.  5  de  l'ordonnance 
du  27  août  t85o,  il  a  etc  diL  u  qu’il  sera  procédé, 
dans  le  plus  court  délai  possible,  à  la  révision  défi¬ 
nitive  des  lois  et  règlements  concernant  l’exercice 
de  la  profession  d’avocat.  »  Eu  i833,  le  Conseil  de 
l’Ordre  a  jugé  utile,  pour  accélérer  la  mesure,  de 
dresser  lui-même  un  projet  de  règlement,  et  de  le 
proposer  directement  à  l’ adoption  du  Gouverne- 
meni  *.  Une  commission  de  six  membres  a  été  nom¬ 


mée  au  sein  du  Conseil;  M.  Ouvergier ,  et  moi,  nous 
avons  eu  I  honneur  d’être  chargés  du  travail ,  comme 
rapporteurs. 

Ce  travail ,  après  avoir  été  soumis  a  la  commis¬ 
sion  et  approuvé  par  elle,  ut  discuté  au  Conseil, 
pendant  plusieurs  séances  %  avec  toute  la  maturité 
que  commandait  l’importance  du  sujet.  Il  fut  en¬ 
suite  porté  officiellement  au  ministre  de  la  justice. 
Mais  au  milieu  des  changements  si  fréquents  de 
personnes  qui  se  sont  opérés  dans  le  ministère,  au 
milieu  des  crises  politiques  que  nous  avons  trnvcr- 


1  éoir  plus  haut,  p,  182  ,  mes  observations  sur  la  (juestîon 
de  savoir  sî  l’Ordre  peut  être  réglementé  par  une  loi  ou  par  une 
ordonnance.  Il  est  certain  qu’alors  le  Conseil  adopta  l’avis  du 


règlement  pai  ortioiuminv.  Cl,  d'ailleurs,  eommeuf  h 
bres  irouve raient-elles  le  temps  de  s'occuper  «le  nous? 

?  Séances  des  22 , 29,  30  avril  et  7  mai  1833, 
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sées,  e  projet  est  resté  en  suspens.  Si  le  Conseil  de 
l'Ordre  a  gardé  le  silence  depuis,  il  ne  se  désiste 
pas,  il  attend  :  le  moment  opportun  viendra. 

11  peut  être  utile  de  faire  connaître  ce  travail 
préparatoire,  et  je  vais  le  rapporter,  sans  observa¬ 
tions;  il  sera  facile  de  reconnaître  les  améliorations , 
que  le  Conseil  a  cru  devoir  solliciter,  dans  1  in¬ 
térêt  général  de  l’Ordre  et  de  tous  les  barreaux  de 
France. 

Titre  Ier.  —  de  la  profession  d’avocat. 


Art.  icr.  «  Nul  ne  pourra  prendre  le  titre  ni  exer¬ 
cer  la  profession  d’avocat,  s’il  n’est  inscrit  sur  un 
tableau  d’avocats  ou  admis  au  sta^e. 

Art,  2.  Les  avocats  inscrits  au  tableau  formeront 
seuls  i  Ordre  des  avocats  dans  chaque  cour  ou  tri¬ 
bunal. 


Art.  5.  Partout  où  il  existe  un  tableau  d’avocats, 
le  droit  rie  plaider  devant  les  cours  et  tribunaux 
civils,  même  dans  les  causes  sommaires,  appartient 
exclusivement  aux  avocats. 

Les  avoués  pourront  expliquer  les  incidents  de 
procédure,  dans  les  causes  où  ils  occupent. 

Les  anciens  avoués  licenciés,  qui  ont  le  droit  de 
plaider  et  d’écrire,  aux  termes  de  l’art.  32  de  la  loi 
du  22  ventôse  an  xn,  le  conserveront  comme  par 
le  passé. 

Art.  4*  Les  avocats  inscrits  au  tableau  dans  le 
lieu  où  siège  une  cour  royale,  ont  droit  de  plaider 
devant  toutes  les  cours  et  tous  les  tribunaux  du 
royaume. 

Les  avocats  inscrits  au  tableau  près  d  lui  tribunal. 
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pourront  plaider  devant  tous  les  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance  du  royaume,  et  devant  la  Cour  d’assises 
de  leur  département. 

Art.  5.  L’avocat ,  nommé  d’office  à  la  défense 
d’une  affaire  civile,  par  le  bâtonnier,  et,  dans  les 
causes  criminelles,  par  le  président  de  la  Cour  d’as¬ 
sises,  conformément  à  l’art.  296  du  Code  d’instruc¬ 
tion,  11e  pourra  refuser  son  ministère,  sans  excuses 
légitimes.  Ses  motifs  seront  jugés  par  le  Conseil  de 
l’Ordre. 

Art.  6.  L’avocat  communiquera  librement  avec 
son  client  détenu 


Cet  article  réaliserait  le  vœu  exprimé  par  M.  Dupin  aîné  dans 
sa  Profession  d'avocat ,  1er  vol.,  p,  663  et  suiv. ,  et  préviendrait 
le  retour  d’un  grave  abus  qui  a  eu  lien  lors  de  la  défense  du  géné¬ 
ral  Berton,  accusé  du  crime  de  conspiration,  en  Î822.  Me  Drault , 
jeune  avocat ,  nommé  d’office  au  général  à  qui  l’on  avait  refusé 
l’assistance  de  Mc  Mérilbou  et  celle  de  31e  Mencard  de  Roche- 
fort  ,  raconte  en  ces  termes  les  circonstances  qui  accompagnaient 
ses  communications  avec  son  client  :  «  On  m’amenait  le  général 
«  dans  un  petit  espace  entouré  d  une  cloison  en  bois  servant  de 
*  vestibule  ,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi,  à  une  cave.  Moi  ,  j’étais 
«  dans  un  corridor  qui  en  est  séparé  par  un  mur  percé  à  une 
«  certaine  élévation  par  une  ouverture  grillée.  11  avait  le  geôlier 
«  cl  un  gendarme  de  son  côté,  et  le  second  gendarme  se  plaçait 
<«  derrière  moi.  Le  mur  est  épais  d’environ  deux  pieds  carrés; 
«  nous  étions  forcés  d’etre  continuellement  debout.  L’endroit  où 
«  était  le  général  ne  reçoit  le  jour  que  par  la  porte,  et  la  portion 
•i  tin  long  corridor  où  je  me  tenais  n’en  reçoit  que  par  les  gril- 
«  iages.  J’étais  comme  dans  un  cachot ,  tellement  que  j’ai  été 
«  forcé  de  faire  apporter  de  la  lumière  pour  lire  et  dicter  au 
«  général  les  conclusions  qu’il  a  lues  à  l’audience.  C’est  avec  la 
plus  grande  vérité  qu’il  a  déclaré  aux  débats  que  c’était  pour 
la  première  fois  qu’il  pouvait  distinguer  mon  visage.  Je  ne 
pouvais  recevoir  h-  papiers  du  général  qu'après  examen  de 


il 


ft 


I 
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Ai  t.  7.  La  défense  esL  libre,  tant  au  civil  ciu  au 
criminel,  I.  avocat  parle  couvert  ;  il  ne pourra  se 
permettre,  dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits, 
aucune  attaque  contre  les  lois,  l’ordre  public  ou  les 
bonnes  moeurs. 

Art,  8.  La  profession  d'avocat  est  incompatible 
avec  toutes  les  fonctions  de  l’ordre  administratif  ou 
judiciaire  qui  ne  seraient  pas  gratuites,  avec  tes 
fonctions  de  greffier,  de  notaire,  d’avoué  et  de  tous 
autres  officiers  ministériels  ;  avec  celles  de  professeurs 
dans  les  universités,  autres  que  les  professeurs  en 
droit  ;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d’agent  comp¬ 
table;  avec  toute  espèce  de  négoce. 

En  sont  exclues  toutes  personnes  exerçant  ou  ayant 
exercé  l’état  d’agent  d’a  lia  ires. 

Art.  9.  L’étranger  11’est  pas  apte  à  exercer  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  s’il  n’est  naturalisé  Français. 

Art.  10.  Le  licencié  en  droit,  qui  voudra  être 
reçu  avocat,  prêtera  serment  devant  une  cour 
royale,  ou  devant  un  tribunal,  en  ces  termes: 

«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance 
«  à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
«  royaume;  de  nc  point  m’écarter  du  respect  dfi 
«  aux  tribunaux,  et  de  ne  conseiller  ou  défendre 
’.i  aucune  cause  que  je  ne  croirai  pas  juste  en  mon 
«  a  me  et  conscience.  » 

TlT.  IL  —  DU  STAGE. 


Art.  11.  Pour  être  inscrit  au  tableau  d  une  cour 
ou  d’un  tribunal ,  il  faut  avoir  fait  un  stage. 


i  M.  Mangin  , 
u  rien  passer s 


procureur-général  P  11  ne  ni 'était  pas  permis  de  lui 
même  saut' examen  préalable,  n  Voir  régie  I  45 
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Art.  12.  Le  récipiendaire  ne  sera  admis  au  stage 
qu autant  qu  il  présentera  des  renseignements  satis- 
faisants  sur  sa  moralité. 

Art.  i3.  Le  stage  se  fait  en  assistant  exactement 
aux  audiences  des  cours  ou  tribunaux ,  et  aux  confé¬ 
rences  présidées  par  le  bâ  tou  nier. 

Art.  1 4.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années, 
sauf  ce  qui  est  dit  à  l’article  35. 

ïl  ne  pourra  pas  être  interrompu  pendant  plus  de 
trois  mois ,  sans  congé  du  bâtonnier. 

Art.  j  5.  Les  avocats  stagiaires  auront  le  droit  de 
plaider.  Ils  pourront  aussi  consulter,  sauf  les  cas  ex¬ 
ceptés  par  la  loi . 

Art.  16.  La  preuve  du  stage  sera  faite  par  un  cer¬ 
tificat  du  bâtonnier. 

Art.  17.  L’avocat  qui ,  ayant  fait  un  premier  stage 
ou  même  ayant  obtenu  l'inscription  au  tableau,  au¬ 
rait  quitté  la  profession  pour  exercer  des  fonctions 
incompatibles  ,  autres  que  celles  de  la  magistrature, 
est  tenu  de  recommencer  le  stage. 

Néanmoins,  pour  des  considérations  graves,  le 
Conseil  pourra  dispenser  de  tout  ou  partie  du  stage. 

Tit.  III.  -  DU  TABLEAU. 

Art.  18.  Il  sera  fait  un  tableau  des  avocats  exer¬ 
çant  près  d  une  cour  royale  ou  d’un  tribunal  de  pre¬ 
mière  instance. 

Art.  Ig.  Pour  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avo¬ 
cats  d’une  cour  royale ,  il  sera  nécessaire  d’avoir  fait 
le  stage  près  d’une  cour. 

Pour  être  porté  au  tableau  près  d  un  tribunal»  il 
suffira  que  lestage  au  été  fait  devant  ce  tribunal  ou 

1  il 

tout  autre. 
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11  n’y  aura  qu’un  seul  tableau  pour  les  avocats 
exerçant  près  la  Cour  royale  et  le  Tribunal  Je  pre¬ 
mière  instance  tle  la  même  ville. 

Art.  20.  L'admission  au  tableau  ne  sera  prononcée 
qu 'autant  qu’il  sera  reconnu  que  le  stagiaire  satisfait 
aux  conditions  de  délicatesse ,  de  désintéressement  ci 
d  honneur  qui  doivent  distinguer  la  profession  d’a¬ 
vocat. 

Art.  21.  La  date  de  l’inscription  au  tableau  con¬ 
stitue  le  rang  d’ancienneté  entre  les  avocats  du  même 

u 

tableau. 

* 

Art.  22.  Les  avocats  de  cour  royale  qui  s’établi¬ 
ront  près  d’un  tribunal  y  prendront  la  date  qu’ils 
avaient  au  stage  ou  sur  le  tableau  de  leur  cour. 

Art.  23.  Le  tableau  sera  dressé  par  le  Conseil  de 
l’<  )rdre  dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année 
judiciaire  ;  il  sera  signé  et  déposé  par  le  bâtonnier  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal. 


Tit.  IV.—  DU  CONSEIL  DE  L’ORDRE. 


Art,  24.  Le  Conseil  de  l’Ordre  sera  composé  de 
trois  membres,  y  compris  le  bâtonnier,  dans  les  villes 
où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au  tableau  sera  de 


six  à  quinze;  de  cinq,  si  ce  nombre  est  de  quinze  a 
vingt-cinq;  de  sept,  s  il  est  de  vingt-cinq  a  qua¬ 
rante  ;  de  onze,  s’il  est  de  quarante  h  cent;  de  quinze, 
s'il  est  de  cent  et  au-dessus  ;  de  vingt  et  un ,  à  Pai  is. 
dans  le  cas  où  le  non  ! ire  des  avocats  serait  au- 


dessous  de  six,  le  pouvoir  disciplinaire  sera  exerce 
par  le  Conseil  de  l’Ordre  des  avocats  près  la  Cour 
royale. 

Arl .  23.  Le  bâtonnier  est  élu  par  l’assemblée  de 
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l’Ordre,  composée  de  tous  les  avocats  inscrits  au 
tableau. 

L’élection  a  lieu  par  un  scrutin  individuel,  à  la 
majorité  absolue  des  membres  présents. 

Art.  26.  Le  Conseil  de  l’Ordre  sera  élu  par  la 
meme  assemblée  au  scrutin  de  liste  ,  et  à  la  majorité 
relative  des  membres  présents. 

Art.  27.  S’il  s’élève  des  difficultés  sur  l’élection , 
elles  seront  décidées,  séance  tenante  et  provisoire¬ 
ment,  par  le  bureau  composé  comme  il  est  dit  dans 
l’art,  29. 

Les  réclamations  contre  ia  décision  du  bureau  se¬ 
ront  portées  devant  le  Conseil  de  l'Ordre  à  la  séance 
qui  suivra  l’élection  contestée. 

Art.  28.  II  sera  procédé  aux  élections  dans  la  pre¬ 
mière  quinzaine  du  mois  d’août  de  chaque  année.  Le 
bâtonnier  et  le  Conseil  nouvellement  élus  n’entre¬ 
ront  en  fonctions  qu’au  ier  novembre  suivant. 

Art.  29.  Le  bâtonnier  est  le  chef  de  l’Ordre  et 
Je  président  du  Consei  I.  Il  convoque  et  préside  l’as¬ 
semblée  générale  de  l’Ordre  toutes  les  fois  que  le 
Conseil  juge  nécessaire  de  la  réunir. 

Lorsqu'il  s’agit  de  procéder  aux  élections,  il  dési¬ 
gne  deux  membres  du  Conseil,  au  moins,  pour  com¬ 
poser  avec  lui  le  bureau. 

11  préside  aussi  les  conférences  tenues  soit  pour 
l'instruction  des  avocats  stagiaires,  soit  pour  les  con¬ 
sulta!  ions  gratuites  réclamées  par  les  indigents;  il  y 
appellera  des  avocats  inscrits  au  tableau. 

Art.  3o.  Le  Conseil  élira  dans  son  sein,  et  pour 
le  temps  de  sa  durée  seulement,  un  secrétaire  et  tels 
autres  fonctionnaires  qu’il  jugera  utile  d’adjoindre  au 
bâtonnier  pour  l’administration  intérieure  de  l’Ordre. 
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Art.  5k  Les  attributions  du  Conseil  de  l’Ordre 
consistent  : 

i°.  A  prononcer  sur  les  demandes  en  admission  au 
stage  ; 

2°.  A  prononcer  sur  celles  en  admission  au  tableau, 
et  sur  les  difficultés  relatives  au  rang  d’inscription  ; 

5°.  A  régler  les  changements ,  omissions  et  diffi¬ 
cultés  auxquels  peut  donner  lieu  la  composition  an¬ 
nuelle  du  tableau; 

4°.  À  veiller  a  la  conservation  de  l’honneur  ei  de 
ta  dignité  de  l’Ordre  ; 

5°.  A  surveiller  la  conduite  des  stagiaires; 

6°.  A  réprimer  les  fautes  commises  par  les  avocats 
dans  l’cxcrcice  de  leur  profession  ; 

7°.  A  administrer,  acquérir  et  aliéner  au  nom  de 

l’Ordre. 

Art.  D2.  Aucune  délibération  ne  sera  prise  par  le 
Conseil ,  si  la  moitié  plus  un  de  ses  membres  ne  sc 
trouvent  réunis.  Le  Conseil  délibère  à  la  majorité 
absolue  îles  membres  présents.  Kn  cas  de  partage  ,  la 
voix  du  bâtonnier,  ou  du  membre  plus  ancien  qui 
préside,  est  prépondérante;  s’il  s’agit  d’appliquer 
une  peine  disciplinaire,  l’opinion  la  plus  favorable 
à  l’inculpé  prévaudra. 

Art.  55.  Dans  le  cas  d’inexactitude  habituelle,  d’in¬ 
terruption  sans  congé  ou  d’inconduite  notoire,  le 
Conseil  peut  prolonger  la  durée  du  stage,  ou  même 
rayer  du  stage. 

Art.  54.  Les  peines  de  discipline  que  le  Conseil  tic 
l’Ordre  peut  prononcer  contre  les  avocats  inscrits  au 
tableau  sont  : 

L’avertissement, 

La  réprimande , 
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L’interdiction  temporaire,  qui  ne  pourra  excéder 
nue  année, 

La  radiation  du  tableau. 

Art.  55.  L'avocat  puni  de  Fin terdict ion  tempo¬ 
raire  sera  misa  la  fin  du  tableau. 

Art.  56.  Les  opinions,  discours  ou  écrits  politi¬ 
ques  de  l'avocat  ne  sont  pas  soumis  au  pouvoir  dis¬ 
ciplinaire. 

Art.  5y.  Aucune  i  les  peines  portées  par  les  articles 
53  et  3/|  ne  peut  être  appliquée  à  l’avocat  inculpé  sans 
qu’il  ait  été  préalablement  entendu  ou  appelé  pai 
lettre  du  bâtonnier  cinq  jours  à  l’avance. 

Art.  38.  L’avocat  inscrit  au  tableau,  contre  lequel 
le  Conseil  de  l'Ordre  aura  prononcé  1  interdiction 
temporaire  ou  la  radiation,  pourra  se  pourvoir  contre 
la  décision  devant  la  Cour  royale  du  ressort  dans  le:1 
dix  jours  de  la  communication  qui  lui  en  aura  été 
donnée  par  lettre  du  bâtonnier. 

L’appel  sera  interjeté  par  acte  signé  au  greffe  de  la 
cour,  qui  statuera  en  audience  publique,  deux  cham¬ 
bres  réunies. 

Art.  5q.  L  avocat  qui  aura  été  omis  lors  de  la  for¬ 
mation  du  tableau  pourra  porter  devant  le  Conseil 
sa  demande,  afin  d’y  être  rétabli.  Si  cette  demande 
est  rejetée,  il  aura  droit  de  se  pourvoir  contre  la  dé¬ 
cision,  conformément  à  l’article  précédent. 

Art.  40.  Il  n’y  aura  lieu  à  appel  des  décisions  du 
Conseil  de  l’Ordre  (pie  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  38  et  5q. 

Art.  4 ) ,  En  aucun  cas,  le  ministère  public  110 
pourra  se  pourvoir  contre  les  décisions  du  Conseil. 

Art.  42.  Si  la  conduite  de  l’avocat  à  l’audience  ou 
la  publication  de  ses  écrits  sur  procès  était  de  nature 
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à  donner  lieu  à  des  poursuites  disciplinaires,  il  sera 
renvoyé  devant  le  Conseil  de  l'Ordre,  qui  lui  appli¬ 
quera,  s’il  y  a  lieu,  l  une  des  peines  portées  par 
l’art.  34?  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
sur  la  police  de  l’audience. 

TlT.  V. - DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art,  45*  Les  Conseils  dont  la  nomination  aura  été 
faite  en  conformité  de  l’ordonnance  du  5o  août  1 83o 
seront  maintenus  jusqu  au  mois  d’août  prochain  : 
ils  se  conformeront,  dans  l’exercice  de  leurs  attribu¬ 
tions,  aux  dispositions  nouvelles,  à  partir  de  la  pro¬ 
mulgation  de  la  présente  ordonnance. 

Art.  44*  Les  décrets  du  >4  décembre  1810  et 
2  juillet  1812,  les  ordonnances  des  27  février  et 
20  novembre  1822,  et  celle  tlu  27  août  i83o  sur  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  sont  abrogés.  Les  usages  observés 
dans  le  barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  de¬ 
voirs  des  avocats  dans  l’exercice  de  leur  profession  , 
sout  maintenus  b  « 

<  ïn  voit ,  par  la  lecture  de  ce  projet,  que ,  de  toutes 
les  améliorations  demandées,  la  plus  grave  est  celle 
que  nous  n’avons  pas  cessé  de  solliciter  depuis  la 
reconstitution  de  l’Ordre,  l'indépendance  complète 
de  notre  juridiction  disciplinaire,  telle  qu’elle  existait 
anciennement,  c’est-à-dire  le  droit,  pour  le  Conseil, 
de  juger  les  confrères  sur  tous  les  faits  de  discipline, 
sauf  leur  appel  devant  la  Cour  royale  ,  mais  sans 
ï appel  du  ministère  public. 

'  Ce  projet  a  été  remis  à  M.  Barlhe,  garde  des  sceaux,  par  une 
députation  composée  des  membres  de  la  commission,  MM.  Par- 
quîn  ,  bâtonnier;  Gairal ,  Thévenin,  Mollot,  Duvergier  et  Y ali- 
mesnil. 
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Cette  prétention  est -elle  donc  exorbitante  et 
contraire  à  l'ordre  des  pouvoirs  publics  établis?  C’est 
ce  qu’il  convient  d’examiner  maintenant,  au  point 
de  vue  légal ,  après  les  considérations  générales ,  que 
j’ai  déjà  développées 

Il  importe,  d abord  ,  de  bien  poser  la  question. 
Pour  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  l’avocat  est  régi 
par  le  droit  commun,  de  même  que  tous  les  autres 
citoyens,  Pour  tous  les  actes  de  son  ministère  passés 
à  l’audience  et  qui  pourraient  être  compromettants 
par  leur  publicité,  des  lois  spéciales  que  j’ai  indi¬ 
quées  1  le  soumettent  à  la  censure  directe  et  instan¬ 
tanée  des  magistrats.  5  Je  quoi  s’agit-il  donc?  Des  faits 
intérieurs  qui  sont  de  nature  à  altérer  l’honneur  et 
la  dignité  de  l’Ordre. 

O 

Une  première  réflexion  se  présente  :  c'est  que. 


de  pareils  écarts,  on  ne  doit  pas  craindre  qu’il  les 
laisse  impunis  par  faiblesse  ou  par  négligence.  11  sait 
bien  qu’il  ne  peut  conserver  sa  considération  qu’en 
\  cillant  à  sa  discipline.  Dans  l’alïaire  de  M.  Parquin  , 
dont  je  rendrai  compte3,  l’arrêt  de  la  Cour  de  cassa¬ 
tion  a  cru  devoir  motiver  le  rejet  de  notre  pourvoi , 
en  disant  que  le  Conseil  de  l'Ordre  avait  négligé  de  se 
saisir  du  fait  reproché  au  bâtonnier;  mais  le  Conseil 
a  protesté  Irès-énergiquement  contre  cette  supposi¬ 
tion  erronée. 

La  seule  objection  serait  de  dire  que  les  lois  nou¬ 
velles,  ayant  accordé  à  l’Ordre  le  bienfait  d’une 
organisation  spéciale,  elles  ont  pu  y  mettre  telle 

1  Voir  Fnlrod.f  p.  xxxm. 

*  Voir  supra  f  p,  199  €t  suiv. 

’  Vtiir  n°  43G  des  Précédents . 
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condition  quelles  ont  jugée  utile.  Les  réponses  me 
paraissent  décisives. 

Si,  dans  l’ancien  droit,  des  lettres  -  patentes 
n’avaient  pas  consacré  l’existence  de  l’Ordre,  nous 
avons  vu  qu’elle  était  pourtant  reconnue  d’une  ma¬ 
nière  légale,  et  par  les  cours  judiciaires,  et  par  les 
ordonnances,  déclarations  ou  édits  royaux.  Entre 
l’état  de  choses  ancien  cl  l’état  de  choses  nouveau, 
il  n'y  avait  doue ,  sous  ce  rapport,  aucune  différence 
importante. 

Je  rappelle  ensuite  que,  d’après  les  lois  actuelles, 
la  profession  d’avocat  n  est  ni  une  fonction  publi¬ 
que  ni  un  privilège.  Ce  n’est  point  une  fonction  pu¬ 
blique  car  l’avocat  ne  reçoit  pas  l’investiture  du 
Roi  ni  celle  des  délégués  du  Roi.  S  il  est  appelé,  dans 
certains  cas,  à  suppléer  un  juge,  et  à  faire  à  ce  titre 
un  acte  d’autorité  publique,  les  simples  citoyens 
exercent  un  droit  analogue,  soit  comme  jurés  dans 
les  cours  d  assises  et  les  tribunaux  d’expropriation, 
soit  même  comme  arbitres-juges  dans  les  affaires  de 
sociétés  commerciales  Ce  n’est  point  un  pri  vilége , 
car,  s’il  n’est  permis  d’exercer  notre  profession 
qu’à  ceux  qui  sont  licenciés  eu  droit  et  inscrits 
suivie  tableau,  la  loi  a  eu  pour  unique  objet,  par  ces 
conditions,  de  s’assurer  de  la  capacité  et  de  la  mo¬ 
ralité  des  individus,  dans  un  intérêt  général.  11  en  est 
ainsi  de  beaucoup  d’autres  professions.  La  prestation 
préalable  du  serment  n’est  elle-même  tpi  une  ga¬ 
rantit:  de  plus.  La  profession  d’avocat  est  ouverte  à 
tous,  sans  limitation  de  nombre.  Les  parties  sont 

1  Carré,  p.  93  ;i  98.  f^oir  ci-dessus,  p.  iv  de  l'Introduction 

a  pr oir  l’arrêt  de  cassation  cité  p.  219. 
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libres  dans  le  choix  de  l'avocat.  Bien  plus,  elles 
peuvent  se  passer  de  lui,  lorsque  les  tribunaux 
jugent  qu'elles  ont  l'aptitude  nécessaire  pour  se 
défendre  elles-mêmes. 

Quant  à  cette  prétendue  dépendance  que  toutes  les 
institutions  doivent  subir,  dans  1  ordre  hiérarchique, 
je  réponds  qu'elle  existe  aux  termes  des  lois  que  J’ai 
citées.  L’autorité  supérieure  est  suffisamment  armée 
contre  toutes  tentatives  d’insubordination  ou  d’irré¬ 
vérence.  Encore  une  fois,  elle  a,  pour  les  punir, 
le  droit  commun  et  tes  lois  spéciales  \ 

Ce  qui  prouve  aussi  que  les  dispositions  contre  les¬ 
quelles  nous  réclamons  ne  sont  pas  indispensables  à 
l’ordre  public,  c’est  qu’elles  n’ont  point  été  appliquées 
à  deux  autres  compagnies,  dont  la  direction  aurait 
appelé,  clans  ce  système  préventif,  des  précautions 
bien  autrement  sérieuses.  Pour  les  avoués,  un  ar¬ 
reté  des  Consuls  du  2  thermidor  an  x,  interprétatif 
de  l’arrêté  du  i3  frimaire  an  ix,  qui  organise  leur 
chambre  de  discipline,  porte,  article  ier  :  «Dans 
«  les  cas  prévus  par  l’art.  8,  où  la  chambre  a  le 
r<  droit  de  prononcer  le  rappel  à  l’ordre,  la  censure 
«  simple,  la  censure  avec  réprimande,  I  interdiction 
«  de  la  chambre,  les  décisions  sont  exécutées  sans 
•<  appel  ou  recours  aux  tribunaux .  »  Pour  les  no¬ 
taires,  l’arrêté  du  Gouvernement,  du  ta  nivôse 


r  «  N’occupant  aucune  place,  ne  jouissant  d’aucun  avantage, 
■<  (l’aucune  distinction  qui  ne  soit  la  conséquence  de  ses  talents 
«  et  de  leur  emploi ,  l’avocat  n’espère  et  ne  craint  rien  d'un  su¬ 
it  pêrieur,  quelles  que  soient  ses  fonctions;  le  juge  même,  avec 
«  lequel  il  a  ses  rapports  les  plus  fréquents,  est  obligé  de  rendre 
«  hommage  à  l’avocat  qui  se  respecte  lui-même  et  qui  conserve 
h  sa  dignité.  »  Meyer,  tom.  \  ,  p.  111.  lroir  d’ailleurs  no? 
règles  l'27  et  suiv. 
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an  xn,  permet  également  à  leur  chambre  de  disci¬ 
pline  de  prononcer,  par  voie  de  décision  et  sans 
appel j  k  le  rappel  à  l’ordre  ,  la  censure  simple  par 
la  décision  même,  la  censure  avec  réprimande  par 
le  président,  l’interdiction  de  l’entrée  de  la  chambre 
pendant  un  certain  temps.  »  La  loi  dit  seulement 
que  pour  les  cas  de  suspension  des  fonctions  ,  l’une 
ou  l’autre  des  chambres  ne  pourra  émettre  qu’un 
avis  et  que  le  tribunal  du  lieu  devra  statuer.  Or, 
pourquoi  nous  refuserait-on  ce  que  l’on  concède 
aux  notaires  et  aux  avoués?  Ces  officiers  ministériels 
ayant  des  fonctions  exclusives,  il  semble  que ,  si  des 
garanties  de  sévérité  pouvaient  être  utiles ,  ce  devait 
être  bien  plutôt  vis-à-vis  d  eux. 

La  centralisation  des  pouvoirs  est  donc  désinté¬ 
ressée  dans  la  discussion  ;  elle  était  de  principe  sous 
le  régime  antérieur  à  178g;  elle  est  de  l’essence  de 
tout  gouvernement  absolu  ;  et  cependant  l’ancienne 
royauté  avait  respecté  notre  indépendance.  Si  les 
derniers  règlements  dont  nous  demandons  le  rap¬ 
port  ont  attaqué  cette  indépendance ,  c’est  qu’ils 
ont  suivi  les  errements  du  décret  de  1810,  qui  était 
l’oeuvre  du  despostisme  par  excellence.  Il  est  im¬ 
possible  que  les  idées  libérales  qui  ont  amené  les 
constitutions  nouvelles  ne  modifient  pas  un  système 
aussi  fâcheux. 


TROISIEME  PARTIE 


PRÉCÉDENTS  DU  CONSEIL  DE  L’ORDRE  DES  AVOCATS 

A  LA  COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


1.  Sous  le  mot  Précédents ,  je  rappelle  que  nous 
comprenons  les  décisions  et  les  usages  du  i  Conseil  de 
l’Ordre,  soit  qu’ils  résultent  de  ses  arrêtés ,  du  pro¬ 
cès-verbal  de  ses  séances,  de  sa  correspondance  1 , 
ou  de  sa  manière  constante  de  procéder  a. 

Tous  n’offrent  pas  un  intérêt  égal  comme  appli¬ 
cation  des  règles  de  la  profession,  mais  ils  ont  au 
moins  un  intérêt  historique,  et  sous  ce  rapport  ils 
méritent  d’être  recueillis. 

2.  Ils  embrassent  à  partir  de  18.10,  date  de  la  re¬ 
constitution  de  F  Ordre,  trois  époques  qu’il  importe 
de  signaler,  parce  que  chacune  d’elles  présente  des 
nuances,  qui  peut-être  ne  sont  pas  sans  influence 
pour  l’appréciation  des dccisioi is  rendues:  l’Empire, 
la  Restauration ,  le  Gouvernement  actuel.  Ainsi  que 
les  arrêts  des  tribunaux,  ces  décisions  ne  sont  que 
les  exemples,  et  l’on  sait  que,  pour  obtenir  une 
complète  autorité,  les  exemples  doivent  être  pris 
da  ns  les  temps  de  paix  et  de  modération  \ 


*  Par  l’intermédiaire  du  bâtonnier. 

3  II  arrive  souvent  ,  ainsi  que  nous  le  verrons ,  que  le  Conseil 
statue  comme  Precedent,  Cette  manière  de  prononcer  indique 
qu  il  entend,  par  là  ,  poser  un  principe  général  applicable  à  tous 
les  cas  analogues ,  et  c’est  aussi  une  raison  pour  que  sa  décision 
ait  d’autant  plus  d’autorité. 

Chancelier  IUcon  ,  de  la  justice  universelle,  sur  l’autorité 
des  exemples ,  n°  '22. 


y. 


if)2 
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3.  Je  dois  dire,  d’ailleurs,  sans  vouloir  affaiblir 
leur  autorité,  que  nous  ne  trouverons  pas,  dans  les 
arrêtés  du  Conseil,  cette  rigueur  de  principes  ni  cette 
uniformité  systématique  qui  doivent  caractériser  la 
jurisprudence  des  tribunaux  ordinaires.  Fidèle  aux 
anciennes  traditions,  autant  qu  elles  11c  se  heurtent 
pas  contre  les  mœurs  nouvelles,  observateur  reli¬ 
gieux  des  règlements  établis,  autant  qu’ils  11e  peu¬ 
vent  pas  être  tempérés  par  des  circonstances  gra¬ 
cieuses  ,  le  Conseil  a  toujours  eu  pour  maxime  de 
maintenir  la  discipline  parles  voies  les  plus  douces. 
Mouvoir  essentiellement  paternel,  il  statue  sur  les 
questions  disciplinaires  avec  la  prudence  et  la  me¬ 
sure  qui  doivent  protéger  la  famille.  Pour  lui,  il  y  a 
peu  de  thèses  absolues,  la  raison  de  décider  est  pres¬ 
que  toujours  dans  les  faits  particuliers  ‘. 

4.  La  période  qui  touche  à  l’Empire  a  été  courte, 
et  ne  renferme  qu’un  petit  nombre  d  arrêtés.  On  est 
heureux  d’y  retrouver,  à  la  tête  de  Ordre,  beau¬ 
coup  des  vétérans  qui  avaient  figuré  sur  le  dernier 
tableau  de  1789.  Ils  viennent  tous  au  Conseil  avec 
leurs  souvenirs ,  leur  expérience,  leur  dévouement; 
plusieurs  y  apportent  la  célébrité  qu’ils  ont  su  con¬ 
quérir  sous  une  autre  dénomination  %  depuis  que  la 
justice  régulière  a  repris  son  cours.  Ils  sont  bien 
forcés  de  ployer  sous  le  joug  d’un  décret  qui  n’a 
réorganisé  l’Ordre  qu’à  des  conditions  rigoureuses  ; 
mais  la  politique  s’arrête  à  la  porte  de  leur  sanctuaire. 
Le  despotisme  impérial,  qui  était  fort,  pouvait  sr 


■  Il  convient,  pourtant  ,  d’excepter  les  arrêtés  de  principe  m. 
rendus  comme  Précédents .  F'btr  la  note  ci  dessus ,  p  2(î2, 

5  Comme  défenseurs  officieux. 


EXPOSITION. 


A>3 


passer  deux;  s’ils  eussent  lait  de  l’opposition  il 
ne  l’aurait  pas  souffert. 

5.  Sous  la  Restauration,  la  situation  change ,  par 
ce  coté  du  moins.  Le  Gouvernement  qui  s  établis¬ 
sait,  par  un  revirement  de  fortune  extraordinaire , 
avait  besoin  d’appui.  Aussi  le  voit-on  ,  dès  sa  nais¬ 
sance,  chercher  des  auxiliaires  dans  le  barreau  dont 
les  chefs  l’avaient  accueilli  avec  une  sorte  d'enthou¬ 
siasme.  IL  élève  les  uns  aux  ['onctions  les  plus  hautes 
de  la  magistrature,  il  place  les  autres  aux  Conseils 
de  l’Ordre.  Qu  il  ait  rencontré  dans  ceux-ci  sympathie 
et  concours  :  il  ne  faut  pas  s’en  étonner.  Ces  hom¬ 
mes  qui  se  dévouaient  à  lui,  le  faisaient  avec  con¬ 
science;  il  avaient  connu  l’ancien  régime;  ils  avaient 
été  frappés  par  sa  chute  ;  leur  ostracisme  avait  duré 
vingt  arts;  ils  eurent  foi  et  amour  dans  un  état  de 
choses  nui  semblait  devoir  les  ramener  aux  beaux 
jours  de  leur  carrière  ;  ils  ne  fléchirent  jamais  sur  les 
principes  de  la  profession.  Cependant,  je  le  dis  à  re¬ 
gret  parce  qu'ils  ont  acquis,  par  leurs  services,  des 
droits  sacrés  à  notre  reconnaissance,  à  notre  véné¬ 
ration,  la  politique  ne  leur  laissa  pas  toujours  ce 
calme,  qui  assure  1  impartialité  des  délibérations. 
Leur  principe  était  :  «  de  ne  rien  permettre  qui  s’é- 
«  carte  de  ï attachement  inviolable  que  le  barreau 
«  de  Paris  avait  de  font  temps  voué  h  la  cause  de 
«  la  monarchie 3.  n  C’est  par  suite  de  cette  maxime, 
dont  leur  zèle  exagéra  les  conséquences,  que  nous  les 
verrons  condamner,  dans  l’avocat  deCambntnnc,  la 


:  Nous  avons  rapporté,  p.  J  55,  la  lettre  que  l’Empereur  écrivit 
à  Cambacérès  ,  après  la  publication  du  décret. 

3  P otr  ci-après  f  n° 
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fidélité  à  la  gloire  militaire  '  ;  dans  le  fils  adoptif 
d’un  défunt ,  l’éloge  d’un  passé  historique  *  ;  dans  la 
personne  de  Manuel  et  de  Charles  Comte,  l'indépen¬ 
dance  des  opinions  libérales  3. 

G.  Quant  aux  arrêtés  qui  regardent  la  période  de 
i85o  ,  je  crois,  sans  prévention,  qu’il  serait  diffi¬ 
cile  de  ledr  adresser  avec  justice  un  pareil  reproche: 
aucune  mesure  réactive  contre  les  personnes,  res¬ 
pect  pour  toutes  les  opinions  politiques,  même  dé¬ 
vouement  aux  règles  fondamentales  de  l’Ordre.  Je 
conviens  que  les  temps  ont  été  meilleurs.  Si  les 
émeutes  de  la  rue  ont  été  plus  fréquentes  que  sous 
la  Restauration,  les  procès  politiques  l’ont  été  beau¬ 
coup  moins.  Les  lois  actuelles  ayant  élargi  le  cercle 
des  discussions,  les  points  de  résistance  ont  dû  s’éloi¬ 
gner  aussi.  D’autre  part ,  l’Ordre  avait  obtenu,  dès 
les  premiers  jours ,  une  immense  satisfaction;  ses 
élections  directes,  vainement  sollicitées  depuis  trente 
ans,  lui  avaient  etc  remises  4,  et  les  membres  élus 
du  nouveau  Conseil  ont  pu  y  apporter  plus  de  tolé¬ 
rance  dans  les  opinions.  Peut-être  cet  événement  a- 
t-il  amené  quelque  mobilité  dans  les  décisions  du 
Conseil ,  le  renouvellement  périodique  des  juges  ne 
s’opérant  pas  sans  produire  des  variations  de  juris¬ 
prudence;  mais  l’inconvénient  a  été  léger,  en  pré¬ 
sence  d’une  amélioration  si  précieuse  pour  nous. 
Chaque  jour  fait  sentir ,  du  reste ,  la  nécessité  de  se 
rattacher  aux  anciennes  traditions  de  l’Ordre,  et 


1  y air  ci-après  5  n°  329. 

1  f^oir  ci-après  *  n°  378, 
lrmr  ci-après ,  133  H  203 

ï  y mr  ci- dessus  228. 
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leur  salutaire  influence  nous  rendra  la  stabilité  des 
Précédents,  avec  les  préjugés  de  moins. 

7.  À  part  ces  nuances  légères  qui  caractérisent  les 
trois  époques  et  que  je  noterai  plus  spécialement  par 
ia  suite,  je  me  plais  à  déclarer  qu’au  point  de  vue 
des  règles  ,  le  même  esprit  se  reproduit  partout  dans 
les  décisions  du  Conseil  depuis  trente  ans  :  enseigne¬ 
ment  éclairé  des  principes  de  la  profession  ,  volonté 
ferme  de  les  maintenir  ;  rigueur  pour  les  fautes 
d’habitude  et  de  calcul ,  indulgence  pour  les  fautes 
d’inexpérience  et  de  jeunesse  protection  constante 
des  droits  généraux  et  particuliers  de  l'Ordre. 

S.  Je  classerai  les  Précédents,  avec  autant  de  mé¬ 
thode  que  possible,  en  les  appliquant  successive¬ 
ment  ii  l'organisation  du  Conseil ,  et  à  l’exercice  de 
ses  attributions. 

l*e  là,  deux  divisions  principales  :  chacune  d’elles 
embrassera  les  parties  accessoires  q  ni  s  v  rattachent. 


TITRE  PREMIER. 


O  11  GAN  18  AT  ION  DU  CONSEIL  DE  L’OltDItK. 

9.  Soi  is  une  autre  dénomination  ,  sous  une  forme 
réglementaire,  le  Conseil  actuel  n’est,  ainsi  que  je 
l’ai  dit  p*  167,  que  la  représentation  de  l’ancien  co¬ 
mité,  qui  était  formé,  avant  179'',  par  le  bâton* 

■  y ftir  un  exemple-  remarquable  de  ectte  indulgence  dans  l'ar¬ 
rêté  du  17  juillet  1828  ,  u*  372. 
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nier,  les  députés  des  colonnes  cl  les  anciens  bâton¬ 
niers. 

L’organisation  du  Conseil  de  l’Ordre  comprend  : 
La  nomination  des  membres  du  Conseil; 

La  nomination  de  ses  fonctionnaires  et  leurs  attri¬ 
butions  ; 

La  tenue  de  ses  séances. 

Je  considère,  comme  une  annexe  du  Conseil  ,  la 
conférence  des  avocats ,  et  j’en  parlerai  dans  un  qua¬ 
trième  chapitre. 

CHAPITRE  PREMIER. 


NOMINATION  DES  MEMBRES  DU  CONSEIL. 


10.  Le  Conseil  de  l’Ordre,  composé  du  bâtonnier 
et  de  vingt  membres,  aux  termes  de  l’ordonnance 
du  27  août  t83o,  est  renouvelé  par  'élection  directe 
de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  sans  qu’il 
soit  besoin  de  recourir  à  une  autorisation  préalable 
de  M.  le  procureur-général  de  la  Cour  royale.  Le 
Conseil  a  décidé  que  cette  autorisation  n’était  pas 
nécessaire  lorsque,  après  la  première  élection  faite, 
il  s’est  agi  d’y  remplacer  M.  Persil ,  qui  venait  d’étre 
nommé  procureur-général  près  la  cour  (Ait.  du  11 
novembre  i85o).  Il  a  toujours  ainsi  procédé  depuis 
sans  aucune  contradiction. 

1 1  C’est  le  Conseil  qui  fixe  le  jour  auquel  les  élec¬ 
tions  auront  lieu,  et  le  bâtonnier  (pii  signe  les  let¬ 
tres  de  convocation  a. 


1  Les  stagiaires  seuls  ne  peuvent  pas  voter.  Voir  ci-dessus , 


p.  230 ,  noie  2. 

*  Il  faut  (ju’il  y  ail  entre  l'envoi  des  lettres  et  le  jour 
mi  délai  moralement  sullisaut.  lro\r  ci-dessus,  p.  231. 


» 
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12.  L’élection  générale  se  fait,  à  la  fin  de  l’année 
judiciaire,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  d’aoùt 
ordinairement.  Les  élections  particulières  s’opèrent 
aussitôt  qu’une  vacance  survient. 

13.  Le  Conseil  place  les  deux  élections  au  meme 
jour  ou  à  des  jours  différents,  selon  qu’il  prévoit 
que  celle  du  bâtonnier  peut  être  plus  ou  moins  pro¬ 
longée  (Ait.  du  8  août  i85i  ). 

14.  Si  le  temps  manque  apres  l'éjection  du  bâton¬ 
nier,  !g  Conseil  peut  remettre  à  un  autre  jour  cel  le 
des  membres  du  Conseil  (  Même  arrêté  du  Con¬ 
seil  )  * . 

1 5.  L’assemblée  est  présidée  par  le  bâtonnier,  ou, 
à  son  défaut ,  par  un  membre  du  Conseil.  A  côté  de 
lui,  siègent  comme  scrutateurs  deux  membres  du 
Conseil  ,  qui  peuvent  se  faire  suppléer  par  deux  con¬ 
frères  inscrits  au  tableau.  Ce  sont  ces  trois  membres 
qui  forment  le  bureau,  et  prononcent  sur  la  vali¬ 
dité  des  bulletins ,  en  cas  de  difficulté  a. 

16.  Le  bâtonnier,  dit  l'ordonnance,  article  5,  est 
nommé  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  La  juris¬ 
prudence  du  Conseil  veut  que,  lorsqu’au  premier 
tour  de  scrutin  aucun  des  candidats  n’a  réuni  cette 
majorité ,  on  procède  à  un  second  tour.  Si  le  même 
résultat  se  reproduit,  il  y  a,  pour  !e  troisième  tour, 
ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  réuni  le 


1  y oir  l’observation  ci-dessus,  p.  231,  quant  au  délai  suffisant. 

3  Celte  manière  de  procéder  est  passée  en  jurisprudence.  L 'or¬ 
donnance,  du  27  août  1830,  ne  traçant  aucune  forme  à  cet  égard, 
nous  suivons  le  mode  commun  à  presque  toutes  les  élections.  Si 
ti 0115  tenons  a  jouir  de  la  plus  grande  latitude  dans  IVxemcedc 
notre  droit,  nous  ne  voulons  point  en  abuser. 
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plus  de  suffrages ,  et  c'est  alors  la  majorité  simple 
qui  forme  la  nomination 

17.  A  égalité  de  voix,  le  membre  plus  ancien, 
selon  le  tableau,  est  élu 

18.  Un  procès-verbal  des  élections  est  rédigé  par 
le  bureau  (Meme  arr.),  et  envoyé  à  M.  le  procureur- 
eénéral 3. 


1  Même  observation  qu’à  la  note  précédente.  y oir  ci-dessus  , 
p.  232  ce  qu’on  entend  par  majorité  absolue, 

fl  Le  Conseil  n’a  pas  eu  à  émettre  cette  décision ,  mais  il  fa  im¬ 
plicitement  adoptée,  le  cas  s’étant  présenté  en  1834,  lors  d’un 
partage  de  voix  pour  la  nomination  au  conseil ,  entre  MM.  Cou¬ 
ture  et  de  Vatimesnil.  M.  Couture,  plus  ancien,  a  été  élu  et  a 
siégé.  V\ oir  règle  113. 

Je  pense  que  le  même  principe  devrait  s’appliquer  à  l’élection 
du  bâtonnier,  si ,  au  3e  tour  ,  après  ballottage ,  les  deux  candi¬ 
dats  obtenaient  un  nombre  égal  de  voix. 

V oir  ci-dessus,  p.  230,  comment  se  fait  l’élection  des  mem¬ 
bres  du  Conseil. 

3  Sur  la  demande  consultative  du  barreau  de  Beauvais,  le 
Conseil  arrête  que  M.  le  procureur-général  n’a  pas  le  droit  de 
demander  la  communication  officielle  des  délibérations  de  l’Ordre 
qui  nomment  le  bâtonnier  et  les  membres  du  Conseil  de  disci¬ 
pline,  lorsque  déjà  la  communication  officieuse  a  eu  lieu,  (Arr. 
du  18  décembre  1832.)  — Il  serait  difficile  d’invoquer  cette  dé¬ 
cision  comme  autorité  ;  car  le  procès-verbal  n 'énonce  pas  suffi¬ 
samment  les  circonstances  dans  lesquelles  elle  a  été  prise.  Nous 
avons  vu  plus  haut,  p.  233,  qu’en  principe,  le  procureur-géné¬ 
ral  a  le  droit  de  demander  une  expédition  du  procès-verbal , 
et  qu’il  peut  même,  le  cas  échéant,  provoquer  la  nullité  de 
l’ élection. 


—  Il  paraît  être  passé  en  usage,  depuis  1830,  que  le  bâtonnier 
soit  réélu  pour  une  seconde  année. — Personne,  plus  que  moi,  ne 
respecte  l’indépendance  des  élections  générales  qui  nous  ont  été 
rendues  ;  cependant  je  partage  Le  doute  de  plusieurs  de  nos  con¬ 
frères  sur  l’opportunité  de  cette  réélection.  Le  même  usage 
existait,  avant  1830;  mais  le  contraire  était  observé  dans  l'an- 
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L'installation  du  nouveau  Conseil  a  lieu,  hors  la 
présence  de  l’ancien 

19.  En  r835,  plusieurs  avocats  ont  proposé  au 
Conseil  de  décider  qu’une  portion  tics  membres,  un 
tiers  ou  un  quart,  en  sortiraient  sans  pouvoir  être 
renommés  à  l'élection  prochaine,  les  anciens  bâtoti- 


cien  barreau ,  où ,  sauf  des  circonstances  extraordinaires ,  les 
fonctions  de  bâtonnier  ne  duraient  qu’un  an  (Boucher  d’Argis, 
p.  106).  On  tenait  alors  qu'il  est  juste,,  qu’il  est  digne  de  faire 
du  bâtonnat  la  récompense  d’une  longue  et  belle  carrière,  et, 
pour  cela  meme,  de  le  décerner  à  un  plus  grand  nombre.  Les 
candidats  honorables  ne  manquent  pas  au  Palais.  Or,  une  double 
élection  diminue  nécessairement  des  chances  légitimes.  Ajour¬ 
ner  l’honneur  du  bâtonnat  pour  ceux  qui  touchent  au  terme  de 
la  carrière  ,  je  l’ai  dit  plus  haut  (règle  126)  :  c’est  les  exclure  à 
jamais,  et  flétrir  leurs  derniers  jours  ;  pour  d’autres,  moins 
âgés ,  c’est  porter  dans  leur  âme  un  découragement  funeste,  en 
ternissant  leur  avenir.  Sous  l’empire  du  décret  de  1 8  ï  0  et  de 
l’ordonnance  de  1822,  le  système  avait  pour  but  de  concentrer 
l’occupation  du  Conseil  entre  quelques  privilégiés,  il  était  con¬ 
séquent  de  restreindre  les  nominations  au  bâtonnat,  afin  de  ne- 
pas  ouvrir  la  porte  à  des  hommes  nouveaux  ou  d’un  dévoue¬ 
ment  suspect;  mais,  dans  le  système  actuel  «le  liberté,  il  n’y  a 
plus  même  prétexte,  il  y  a  raison  inverse.  Qu’on  ne  dise  pas 
qu’il  importe  à  l’exercice  de  fonctions  aussi  graves,  aussi  éle¬ 
vées,  que  le  bâtonnier  reste  une  seconde  année  pour  consolider 
les  résultats  de  son  expérience  acquise  dans  la  première.  Le 
bâtonnier  ne  s’assied  pas  au  fauteuil  sans  avoir  fait  son  éducation 
au  Conseil,  sans  être  profondément  pénétré  de  nos  traditions  ,  Î1 
est  donc  capable  de  réaliser  dès  la  première  année  ce  qu’il  ferait 
dans  la  seconde;  et  son  successeur,  arrivant  avec  les  mêmes 
avantages,  le  remplacera  dignement.  Je  l’avoue,  pour  ie  bâton¬ 
nier  qui  renoncera  le  premier  à  celle  espèce  de  droit  acquis,  la 
résolution  ne  sera  pas  sans  difficulté;  mais  il  prouvera  qu’il  a 
du  désintéressement  et  de  la  générosité,  il  aura  bien  mérité  de 
l’Ordre. 

1  Voir  infra,  n°  25, 
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niers  étant  toutefois  exceptés.  A  l’appui  de  celte  pro¬ 
position,  deux  motifs  ont  été  présentés  :  i\  Ceux 
qui  sont  en  position  d’arriver  au  Conseil ,  a-t-on  dit , 
ne  peuvent  pas  y  entrer,  parce  que  ,  dans  l’état  ac¬ 
tuel  ,  deux ,  trois  ou  quatre  membres  au  plus  en  sor¬ 
tent  chaque  année  j  2".  ceux  qui  11e  sont  pas  réélus 
ont  le  regret  dépenser  qu’ils  deviennent  l’objet  d’une 
exclusion  imméritée.  Le  Conseil  n’a  pas  cru  devoir 
admettre  la  proposition  ,  et  l’on  ne  trouve,  sur  le 
procès-verbal  ni  dans  les  archives,  aucune  trace  de 
l’arrêté.  Il  a  été  saisi ,  eu  1 84  ij  de  la  même  demande  : 
une  commission  1  a  été  chargée  de  l’examiner  de 

o 

nouveau;  elle  n’a  pas  encore  fait  son  rapport,  mais 
il  est  certain  qu’elle  écarte  la  proposition  3. 


1  Composée  de  MM.  Marie,  bâtonnier,  Paillet,  Vatimesnil  . 
P  in  art  et  Fiandin. 

’  Sans  vouloir  rien  préjuger  sur  lia  délibération  à  prendre,  je 
partage  l’avi  $  de  a  commission,  et  j’exposerai  franchement  mes 
motifs .  Malgré  tout  le  désir  que  j’aurais  de  voir  adopter  par  le 
Conseil  une  solution  favorable  ,  je  dirai  que  des  objections  très- 
fortes  s’élèvent  contre  la  mesure  réclamée,  soit  dans  son  prin¬ 
cipe,  soit  dans  son  exécution.  Avoir  recouvré  nos  élections 
directes,  lorsque  nous  les  sollicitions  en  vain  depuis  trente  an¬ 
nées  ,  c'est  avoir  obtenu  un  résultat  considérable  (  Voir  supra  , 
p.  22G).  Si  nous  demandions  à  restreindre  le  dro.it  qui  nous  a 
été  accordé  sans  limites ,  nous  paraîtrions  reconnaître  nous- 
tncines  qu’il  offre  des  inconvénients,  nous  provoquerions  des 
modifications  qui  pourraient,  en  dépassant  nos  vœux,  devenir 
pour  nous  des  entraves  gênantes;  nous  nous  exposerions  à  un 
reproche  d’incertitude  et  de  mobilité,  qui  pourrait  nuire  à  notre 
indépendance  et  compromettre  le  succès  de  notre  réclamation 
toujours  pendante  en  ce  qui  touche  la  police  intérieure  de 
l'Ordre.  D’un  autre  côté,  il  est  bien  diflicîle  de  régler  le  mode 
d’après  lequel  on  désignerait  chaque  année  la  fraction  non  reeli- 
gible.  Si  l’on  adopte  la  voie  dn  sort  ,  î!  tombera  sur  tel  membre 
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FONCTIONNAIRES  DU  CONSEIL,  LEURS  ATTRIBUTIONS. 


20.  Les  fonctionnaires  <in  Conseil  sont  : 

Le  bâtonnier , 

Le  secrétaire, 

Le  trésorier, 

Le  conservateur  tle  la  Bibliothèque, 

L’archiviste. 

21.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  sont  les  seuls 
fonctionnaires  auxquels  les  règlements  attribuent 
un  caractère  officiel  et  léçal 

n 

22.  L’ordonnance  du  27  août  i83o  n  ayant  pas 


à  peine  élu  depuis  un  an  ,  ou  sur  tel  autre  dont  ta  vieille  expé¬ 
rience  est  précieuse  dans  les  délibérations  ;  que  si  ou  laisse  ceïte 
désignation  au  Conseil ,  il  craindra  de  faire  de  l’arbitraire  et  du 
mécontentement.  Dans  les  compagnies  où  le  renouvellement  des 
chambres  de  discipline  se  réalise  tous  les  ans  par  fraction ,  les 
memes  inconvénients  n’ont  pas  lieu  ,  parce  que  chaque  membre 
étant  élu  pour  un  certain  nombre  d  onnées  ,  la  retraite  des  sor¬ 
tant  se  trouve  prévue  à  l’avance  d’une  manière  uniforme  et 
régulière.  Si  ces  difficultés  ne  sont  pas  jugées  insolubles,  je  pense 
qu’au  moins  la  mesure  ne  devra  être  admise  que  par  une  con¬ 
vention  de  l’Ordre,  convention  intérieure  et  tacite;  que  le  re¬ 
nouvellement  devra  se  borner  au  quart  des  membres,  et  s  effec¬ 
tuer  par  le  sor  t  ;  que  les  membres  sortants  ne  pourront  être  réélus 
par  aucune  espèce  de  considération.  J’admettrais,  toutefois,  la 
réélection  pour  les  anciens  bâtonniers ,  parce  qu’ils  méritent 
L’exct'ption  à  un  double  titre  :  ils  ont  droit  à  cette  marque  de 
déférence,  et  leur  expérience  est  utile  au  Conseil.  Après  cela  , 
les  élections  en  seront-elles  meilleures?  c’est  ce  que  je  n’ose  point 
affirmer.  Il  dépend  de  nous  qu’elles  soient  toujours  dignes  et 
bonnes.  J’ai  dit  comment.  Voir  supra ,  règle  125. 

1  y oir  ci-après  ,  n°  35,  la  note  h  l’égard  du  trésorier. 
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indiqué  le  mode  à  suivre  pour  la  nomination  du  se¬ 
crétaire,  dont  die  ne  parle  même  pas,  le  Conseil  a 
décidé  qu’il  serait  nommé,  dans  son  sein,  par  les 
membres  du  Conseil  à  la  majorité  absolue  des 
suffi  ’agcs  présents  et  au  scrutin  secret  (Ait,  des  j  i, 
26  novembre  et  2  décembre  1 85o  ■  \ 

23.  Le  trésorier,  l’archiviste  et  le  conservateur  de 
la  Bibliothèque  sont  également  nommés  parle  Con¬ 
seil,  dans  son  sein  et  à  l'élection  (Arr.  du  2  décembre 

1  83g). 

24.  Ces  nominations  de  fonctionnaires  ont  lieu  à 
la  séance  de  rentrée  et  lors  de  l'installation  du  nou¬ 
veau  Conseil.  L’exercice  des  fonctions  déférées  com¬ 
mence  et  finit  avec  lui ,  à  l’expiration  de  l’année  \ 

1  Voir  ci-dessus  l’art.  22  du  décret  de  1810  ,  p.  164,  et  1  ar¬ 
ticle  7  de  Bord.  de  1822,  p.  194. 

’  Le  litre  de  doyen  ,  qui  résulte  du  premier  rang  d’inscription 
sur  le  tableau,  n’a  aujourd’hui  d’autre  privilège  que  celui  qui 
appartient  à  l’ancienneté.  V,  règle  113,  et  su  prît,  p.  127  el  1 97. 

Anciennement ,  c’était  le  doyen  îles  avocats  qui  en  formait  la 
liste  ou  le  tableau.  Il  était  le  chef  de  l’Ordre,  c’était  lui  qui  fai¬ 
sait,  au  nom  des  avocats,  toutes  les  représentations  au  Parle¬ 
ment;  il  venait  en  la  grande  chambre  demander  jour  pour  le 
Lan  dit  (jour  de  la  foire  de  saint  Barnabe),  et  pour  la  Saint-Nico¬ 
las,  cérémonies  qui  se  rattachaient  aux  usages  du  moyen-âge, 
ainsi  qu’on  le  voit  dans  plusieurs  endroits  des  registres  du  Par¬ 
lement  (Boucher  d’à  rois,  p.  105).  On  appelait  soux-doyen  celui 
qui  était  inscrit  après  le  doyen,  dans  l’ordre  du  tableau.  V oir  ci- 
dessus,  p.  197, 

L’Ordre  n’admet  pas ,  comme  le  font  les  compagnies  de  no¬ 
taires ,  d’avoués,  etc.,  le  titre  de  membre  honoraire  du  Conseil 
de  l’Ordre;  ce  titre  n’était  pas  non  plus  déféré  par  l’ancien  co¬ 
mité  des  avocats,  .Te  ferai  remarquer,  à  ce  sujet, que  nous  avons 
toujours  tenu  à  nous  renfermer  dans  nos  usages,  et  à  ne  pas  co¬ 
pier  ceux  d’autrui.  V vir  ci -a  près,  n°  64. 
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Ier.  —  Bâtonnier. 


25.  Le  bâtonnier  est  installé  ,  ainsi  que  le  nou¬ 
veau  Conseil ,  à  la  prochaine  rentrée  qui  suit  leur 
élection  j  il  est  le  chef  légal  «  le  l’Ordre,  et  préside  le 
Conseil  1 . 

26.  Le  bâtonnier  nomme  les  rapporteurs  dans 
toutes  les  a  flaires  qui  sont  susceptibles  de  rapport; 

H  nomme  les  commissions  pour  rétablissement 
du  tableau ,  la  vérification  des  comptes  du  trésorier, 
<ït  l’examen  de  toutes  les  questions  qui  méritent  une 
discussion  sérieuse  :  il  préside  ces  commissions  ; 

Il  est  chargé  de  signer  la  correspondance  officielle 
et  particulière  de  I  Ordre,  après  que  l’objet  et  les 
termes  en  ont  été  délibérés  en  Conseil; 

11  signe,  avec  le  secrétaire,  la  minute  des  arrêtes 
du  Conseil,  les  certificats  d’inscription  au  stage  ou 
au  tableau,  les  congés  qui  sont  accordés  par  le  Con¬ 
seil  aux  stagiaires  ; 

Il  convoque  les  membres  fie  l’Ordre  ou  les  sta¬ 
giaires  pour  les  élections  au  jour  indiqué  par  le 
Conseil  (arr.  du  u  novembre  i83o); 

Il  préside  la  conférence  des  avocats  {voir  ci-après 
n°  75); 


1  Voir  supra ,  la  règle  1 10,  Pari.  9  de  Tord,  du  20  novembre 
1 822  ;  suprà,  p.  195,  el  titre  X  m  fine,  la  note  sur  le  désistement 
du  pourvoi  contre  l'arrêt  relatif  à  la  plaidoirie  devant  la  Cham¬ 
bre  des  Pairs.  P’oîr  aussi  p.  1  95. 

il  était  d’usage  que,  le  jour  de  son  installation  ,  le  bâtonnier 
frappai  de  la  main  sur  le  bureau  ,  en  signe  de  sa  [irise  de  posses¬ 
sion  (  Boccuer  d’àrgjs  ,  p.  107).  Le  procès-verbal  mentionne 
que  cet  usage  a  été  observé  par  MM.  Fournel,  Dctahuve  et  Ril- 
lt*co< j  (  séances  des  20  mai  1810,  3  novembre  1  820,  et  4  novem¬ 
bre  1823). 
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Il  surveille  le  bibliothécaire  et  les  agents  salariés 
de  l'Ordre  '* 

27.  Il  peut  être  remplacé  dans  toutes  ses  fonctions 
par  un  membre  du  Conseil.  Lri  suppléance  ap¬ 
partient,  suivant  l’usage,  au  doyen;  à  son  défaut, 
à  un  ancien  bâtonnier,  et,  à  défaut,  au  membre 
plus  ancien. 

28.  L’usage  a  établi ,  depuis  la  réorganisation  de 
l’Ordre,  que  le  bâtonnier  lasse,  à  1  ouverture  de  la 
conférence,  un  discours  de  rentrée  sur  un  sujet  qui 
intéresse  la  profession  a.  Le  bâtonnier  sortant,  les 
membres  du  nouveau  Conseil,  une  grande  partie  des 
confrères  ont  coutume  d'y  assister,  comme  à  une 
solennité.  Ce  discours  est  imprimé  aux  frais  de  1  s  )r- 
dre  à  quinze  cents  exemplaires  (arr.  du  5  décembre 
1829,  27  novembre  1802,  2.5  novembre  1 854  *  )* 

1  V oir  encore,  quant  à  ces  fonctions ,  le  nrt  47  ci-après. 

5  Le  même  jour,  on  entend  les  discours  de  deux  stagiaires. 

oir  ci-après ,  n°  83.  Nos  archives  possèdent  la  collection  des 
discours  prononces  par  les  bâtonniers. 

lest  utile  de  rappeler  le  nom  des  confrères  qui  ont  obtenu 
les  honneurs  du  bâton n al  depuis  le  rétablissement  de  l’Ordre  ; 
en  voici  la  liste  chronologique 

18  1 1  — M.  D  clama  lie.  —  Il  n’a  pas  siégé  en  quelque  sorte  , 
l’Empereur  l’ayant  presque  aussitôt  nommé  conseiller  d’Etat. 

1811  —  1 8 1 6 — M.  Del  acroix-Fra  in  ville. 

1 8 1 G — M.  Fournel. 

1 8 1 G — 1818 — M.  Bonnet  père. 

1818 — 1820- — M.  Ârchambaud. 

1820 —  1821 — M.  Delahaye. 

1821 —  '1823 — M.  Billecocq. 

1823— 1825— M.  Gairal. 

1825—  1826— M.  Paulin. 

1826— 1828 — M.  Thevenin. 

1828 — 1820 — M.  Tripier,  nommé  conseiller  à  h  Cour  royale 
quelques  mois  après  son  avènement. 
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29.  Le  bâtonnier  est  environné  partout  du  res¬ 
pect  des  anciens  et  des  jeunes  confrères;  il  a  le  pri¬ 
vilège  de  donner  chez  lui  les  rendez-vous  d’affaires, 
même  avec  ceux  qui  le  précèdent  sur  le  tableau. 

s- 1!-  —  Secrétaire. 


30.  Il  signe,  en  vertu  de  sou  caractère  officiel  et 
légal,  les  lettres  d’appel  pour  le  Conseil  adressées  à 
l’avocat  inculpé  (art.  19  de  l’ordonnance  royale  du 
no  novembre  1822),  a  minute  des  arretés  rendus 
par  le  Conseil,  l’expédition  de  ceux  portant  une 
peine  disciplinaire,  et  qui  doivent  être  notifiés  à 
M.  le  procureur-général  et  à  l’avocat  puni  les 


1829 — M.  Collin,  qui  a  donné  sa  démission ,  à  cause  de  son 
grand  âge  et  de  ses  infirmités,  sans  avoir  même  pris  possession. 
11  élait  d’usage ,  autrefois,  que  l’on  prévînt  ceux  que  i  ou  se  pro¬ 
posait  d’élire,  et  plusieurs  remerciaient ,  lorsque  leur  santé  ou 
quelque  autre  circonstance  les  empêchait  d’accepter^ Doucher 
d’Argis,  p.  108).  1  était  une  déférence  faite  au  mérite  et  à  l’an- 
cicnneté.  Le  choix  de  M.  Collin  allait  plus  loin;  on  savait,  à 
l’avance,  qu’il  ne  pouvait  pas  accepter,  et  l’on  voulait  donner 
sa  place  de  députe  de  colonne  à  un  autre  confrère  ,  qui  entrerait 
au  1  lonseil ,  à  ce  titre.  V \ oir  ci-après ,  n°  502. 

1829- — M.  Louis. 


1829—1830 — M.  I  u pin  aîné  qui  occupait  le  fauteuil ,  lors  îles 
événements  de  1 830. 


1830 — 

-1 832- 

-M.  Mauguin. 

1832— 

-1834- 

-M.  Porquin. 

1834- 

1836- 

— M.  Dupin  jeune. 

1836- 

-1838— 

-M.  Delangle. 

1838- 

d’avril. 

-1839- 

-M.  Teste,  nommé  garde  des  sceaux,  au  mois 

1839- 

-1840- 

-M.  Paillet. 

1840— 

-1842- 

-M.  Marie,  bâtonnier  actuel. 

1  Ainsi 

décidé 

par  arrêté  du  29  juillet  1812,  pour  la  notifie»  * 
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certificats  d’inscription  au  singe  ou  au  tableau,  les 
congés  accordés  par  le  Conseil  aux  stagiaires  l. 

I .  Il  tient  la  plume  au  Conseil ,  et  rédige  le  pro¬ 
cès-verbal  des  séances  s. 

32.  Il  devrait,  suivant  moi,  constater  le  nombre 
des  membres  présents  et  indispensables,  toutes  les 
fois  qu’il  s’agit  d’une  question  disciplinaire  3. 

33.  Les  fonctions  de  secrétaire  sont  ordinaire¬ 
ment  départies,  par  l’élection,  au  plus  jeune  dans 
l’ordre  du  tableau. 

34.  Sous  I  ordonnance  de  1822,  qui  prenait  le 
secrétaire  hors  des  colonnes,  le  Conseil  le  considé¬ 
rait  comme  ayant  voix  délibérative  (arr.  du  3o  jan¬ 
vier  i8æ3  ).  Cette  vérité  est  à  présent  hors  de  doute, 
puisque  ie  secrétaire  fait  partie  des  membres  élus  par 

l’Ordre  entier. 


lïi.  —  Trésorier. 

35.  11  est  le  gardien  des  fonds  de  l’Ordre  4  ; 

lion  d’un  arrêté  prononçant  une  radiation  du  tableau  sous  rem¬ 
pile  du  décret  do  1810  :  il  me  paraît  que  Fordonn.  de  1822  admet 
implicitement  la  meme  solution. 

1  Le  bâtonnier  signe  avec  lui  certains  de  ces  actes.  8  -  supra  . 

p.  278. 

3  II  ne  saurait  apporter  trop  de  soin  à  cette  rédaction,  car  le 
Conseil  ne  conservant,  en  général,  des  minutes  que  pour  les  ar¬ 
rêtés  portant  des  peines  disciplinaires  ou  pour  les  réponses  con¬ 
sultatives  (voir  infra ,  n°  452),  l’espèce ,  le  motif  et  la  solution 
des  autres  questions  ne  peuvent  se  retrouver  que  dans  le  procès- 
verbal.  Celte  précaution  n’ayant  pas  été  toujours  observée,  j’ai 
plusieurs  fois  rencontré  des  lacunes  regrettables  dans  l’accomplis¬ 
sement  de  mon  travail. 

3  J’ai  trouvé  cette  mention  sur  quelques  procès-verbaux.  Fou 
ci-après,  n°  58  ,  quel  est  le  nombre  nécessaire. 

■t  Voir  ci-après,  n”  50fi  ,  l’art.  8  du  décret  du  8  octobre  181 1, 
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UT.  I,  CU.  )1  ,  tu.  trésorier. 

Il  touche  ou  fuit  toucher  ses  revenus; 

Il  Iles  applique  à  remploi  que  le  Conseil  peut  seul 
déterminer  l,  notamment:  au  paiement  des  pensions, 
des  secours,  des  achats  de  livres,  des  Irais  d’agence. 

36.  Il  rend  ses  comptes  à  la  fin  de  l’année.  Une 
commission  de  trois  membres  est  nommée  par  le 
bâtonnier  pour  les  vérifier  (arr.  du  16  mars  i8i5  ). 
Par  un  arrêté  du  28  juillet  suivant,  le  Conseil  avait 
autorisé  les  commissaires  à  régler  les  comptes  du 
trésorier;  mais  il  est  reçu,  à  présent,  que  le  Conseil 
doit  arrêter  1  ni -même  les  comptes ,  sur  le  rapport 
fait  par  les  commissaires. 

37.  En  i854  et  r835,  le  trésorier  (M.  Leroy) 
avait  cru  devoir  dresser  et  faire  autograpluer  un 
budget  des  recettes  et  dépenses.  Depuis,  ou  a  élevé 
la  question  de  savoir  si  cette  mesure  était  opportune, 
et  le  Conseil  a  décidé  négativement,  par  le  motif 
qûe  les  affaires  de  l’Ordre  sont  des  affaires  d’inté¬ 
rieur  et  de  famille  qui  doivent  rester  ignorées  du 
public.  Si  les  confrères  désirent  en  connaître  l’état, 
ils  ont  ce  droit  :  le  Conseil  est  toujours  prêt  à  leur 
donner  satisfaction  (arr.  de  1841  ). 

38.  Les  (onctions  de  trésorier  réclament  un  ex¬ 
trême  dévouement.  Les  mal  heureux  qui  reçoivent 
ou  sollicitent  nos  secours  viennent  le  visiter,  et  quel¬ 
quefois  ils  i  appellent  chez  eux.  Il  a  des  vérifications 
scrupuleuses  à  faire  pour  éclairer  le  Conseil  sur  les 

ijui  semble  reconnaître  Inexistence  légale  du  trésorier  en  lui  con- 
iéranl  le  droit  de  recevoir  du  greffier  de  la  Cour  royale  les  25  fr. 
que  celui-ci  perçoit  pour  l’ordre  sur  chaque  prestation  de  serment. 
Voir  encore  infrà,  n°  482,  rentes  sur  l'Etat ,  et  484  sur  les 
legs. 

Voir  ittfrh ,  n°‘  509  .  518, 525  et  suit. 
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demandes  présentées ,  des  précautions ,  souvent  déli¬ 
cates,  à  prendre  pour  la  distribution  des  secours. 
C’est,  dans  toute  la  vérité  du  mot,  un  oflice  de  bien¬ 
faisance. 

§.  IV.  —  Co?  tSÉRVATEUR  DE  LA  BIBLIOTHEQUE. 

39.  Le  conservateur  de  la  bibliothèque  est  chargé 
de  veiller  à  l’exécution  des  règlements  sur  la  tenue 
de  la  bibliothèque  d’acheter  les  livres  qu’il  juge 
nécessaires,  et  de  pourvoir  aux  reliures  dans  les  li¬ 
mites  de  la  somme  annuelle  que  le  Conseil  a  fixée 
pour  ses  dépenses  3  ; 

11  règle  les  mémoires  <iu  libraire  et  du  relieur 
(  art.  7  du  règlement  du  27  novembre  1811  )  ; 

Il  rédige  les  lettres  cie  remercîments  adressées  par 
le  bâtonnier  aux  auteurs  qui  fout  hommage  de  leurs 
ouvrages  à  l’Ordre. 

O 

40.  La  surveillance  du  conservateur  doit  être  con¬ 
tinuelle,  car  l’expérience  prouve  chaque  jour  com¬ 
bien  il  est  difficile  d’obtenir  l’exécution  des  règle¬ 
ments  3. 

V.  —  Archiviste. 

41.  L’arci îiviste  conserve  les  archives  de  1  Ordre, 
qui  ne  consistent  que  dans  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil,  les  minutes  de  ses  arrêtés  et  des 
réponses  du  bâtonnier  délibérées  en  Conseil ,  les 
demandes  au  stage  ou  au  tableau,  les  documents 
accessoires,  les  discours  prononcés.  Nous  n  avons 
pas  de  registres ,  1  Ordre  n’en  a  jamais  eu  \ 

1  Voir  infra ,  Bibliothèque,  466  et  suiv. 

*  3,000  fr.  Voir  infra ,  n°  4G9. 

s  Voir  le  texte  de  cc.=  réglementa  ,  11“  477  et  suiv. 

4  Voir  l'Introduction ,  p.  vin,  à  la  note. 
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42.  L’archiviste  consulte  les  archives  toutes  les 
fois  que  le  Conseil  en  a  besoin  pour  délibérer,  il  doit 
les  disposer  avec  soin  et  méthode,  afin  qu’en  son 
absence  les  recherches  soient  toujours  faciles  pour 
celui  qui  peut  être  appelé  à  le  suppléer. 

43.  Le  dépôt  des  archives  est  tenu  secret  et  sous 
clef  ,  a  cause  des  plaintes  et  des  arrêtés  disciplinaires 
qu’il  renferme  1  .  Il  ne  peut  être  ouvert  qu’aux 
membres  du  Conseil  rapporteurs,  ou  bien  sur  1  au¬ 
torisation  spéciale  du  bâtonnier. 
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44.  Le  Conseil  n  est  pas  obligé  par  les  règlements 
d'adopter  un  jour  ni  une  heure  fixes  pour  la  teuue 

*  Quelques  minutes  importantes  se  sont  égarées.  !  les  documents 
ayant  appartenu  à  l’ancien  barreau  de  Paris  ,  nous  n’avons  re¬ 
trouvé  que  la  copie  assez  curieuse  du  registre  matricule  des  avo¬ 
cats ,  commençant  au  22  novembre  1/51  et  finissant  au  13  oelo- 

«J 

bre  1?U0,  c'est-à-dire  à  l’époque  de  la  suppression  de  l'Ordre. 
Il  constate,  par  chaque  jour  d’audience,  qu’un  tel ,  ancien  avocat, 
a  présenté,  au  serment,  tel  ou  tels  confrères.  On  y  voit  (rue  Ger— 
hier  était  bâtonnier  en  17S7.  Noir  supra  t  p,  214,  note. 

En  1821  ,  M.  Delahaye ,  archiviste ,  représenta  an  Conseil  la 
nécessité  d’inscrire,  sur  un  registre,  les  pièces  dont  le  dépôt 
aux  archives  est  journellement  ordonné;  il  demanda  l’autorisa¬ 
tion  d’employer  un  commis  à  ce  travail  jusqu’à  lu  mise  au  cou¬ 
lant  ,  et  offrit  de  le  continuer  lui-même  ;  le  Conseil  appréciant 
cet  acte  de  zèle  de  M.  I  îelahaye ,  arrêta  que  le  trésorier  se  con¬ 
certerait  avec  lui  (arr.  du  G  décembre  1821).  La  mesure  reçut 
un  commencement  d’exécution  (  arr.  du  7  février  1822,  qui  vote 
à  M.  Delahaye  des  remercîments)  ;  mais  elle  a  été  abandonnée 
depuis  longtemps  ,  et  avec  raison  ;  elle  avait ,  à  mon  sens  , 
le  double  inconvénient  de  déroger  à  nos  Précédents  et  d’imposer 
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de  scs  l k ol •  Ocpuis  i  fcî  x  i  y  il.  J.  pl iisidtrs  lois 
chu  ogé  ce  jour,  selon  ses  convenances  Il  peut  aussi 
avoir  des  séances  extraordinaires. 

La  séance  s’ouvre  à  l’heure  très-précise. 

Tous  les  membres  doivent  siéger  en  robe, 

45.  A  la  première  séance  du  Conseil  organisé  en 
exécution  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822 
(  janvier  1823  ),  le  bâtonnier  indiqua ,  par  rang  d’an¬ 
cienneté  %  la  place  que  chaque  membre  devait  y  oc¬ 
cuper.  Aujourd’hui,  les  membres  prennent  la  place 
qui  leur  convient;  il  est  pourtant  reçu  que  les  an¬ 
ciens  bâtonniers  siègent  aux  côtés  du  bâtonnier  en 
Fonctions,  mais  après  le  doyen  b 

40.  En  l’absence  du  bâtonnier,  la  séance  est  pré¬ 
sidée  par  le  doyen;  à  défaut  par  le  bâtonnier  plus 
ancien  dans  l’ordre  du  tableau;  ou  à  défaut,  parle 
membre  plus  ancien. 

47.  Le  bâtonnier  commence  par  distribuer  aux 
divers  membres  les  demandes  afin  d’admission  au 
stage  ou  au  tableau. 


à  L’archiviste  un  travail  que,  le  plus  souvent,  ses  occupations  du 
Palais  ne  lui  permettent  pas  d’exécuter. 

1  II  a  lieu  aujourd'hui  le  mardi,  à  deux  heures.  (Air.  du 
6  janvier  1831 .) 

a  Voir,  régie  113  et  p.  127  et  197,  ce  que  l’on  entend  par 
l’ ancienneté  au  barreau. 

La  première  séance  du  Conseil ,  après  la  réorganisation,  a  été 
tenue,  le  27  avril  1811,  sous  la  présidence  de  M.  Delamalle, 


bâtonnier. 

3  M.  Archambaud,  doyen  et  élu  membre ,  occupait  la  pre¬ 
mière  place.  Cette  déférence ,  qui  est  due  au  doyen  et  aux 
anciens  bâtonniers,  a  d’ailleurs  un  utile  résultat  ,  en  ce  que  1  un 
d’eux  ,  au  moins,  est  toujours  appelé  à  voter  le  premier,  et  peut 
éclairer  par  son  expérience  les  délibérai  ions,  lorsqu’elles  ont  lieu 
sans  discussion  préalable  et  par  un  simple  vote  motive. 
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[1  est  d  usage  ({ite  le  bâtonnier,  le  secrétaire  et 
le  trésorier  ne  soient  pas  compris  dans  ces  distri¬ 
butions. 

Les  membres  absents  sans  cause  légitime  doivent 

O 

être  plus  spécialement  chargés  des  rapports  (an*, 
du  11  janvier  i85i)'.  Et  en  général ,  les  rappor¬ 
teurs  sont  choisis  par  quartier  pour  la  plus  grande 
facilité  de  leur  déplacement  (an*,  du  26  novem¬ 
bre  1820  ). 

Le  bâtonnier  distribue  ensuite,  à  son  choix,  les 
plaintes  ou  autres  affaires  susceptibles  de  rapport. 
L  usage  à  peu  près  constant  veut  qu'il  nomme  un 
rapporteur  dans  chaque  affaire. 

11  accueille  les  ouvrages  dont  il  est  fait  hommage 
à  h  Ordre,  et  charge  le  conservateur  de  rédiger  les 
lettres  de  remercîments  a, 

48.  Le  Conseil  entend  ,  d’abord,  les  rapports  des 
demandes  en  stage,  puis  les  rapports  de  celles  en 
tableau;  îl  statue  sur  chacune  d’elles,  successive¬ 
ment. 


49.  Le  trésorier  a  la  parole ,  avant  toute  autre  dis¬ 
cussion  ,  pour  les  demandes  de  pensions,  de  secours 
ou  de  finances,  à  raison  de  leur  nature  urgente. 

50.  Les  rapporteurs  sont  invités  à  lire  au  Conseil 
les  arrêtés,  ou  projets  de  lettres  ,  qu  ils  ont  rédigés 
sur  les  affaires  réglées  à  une  précédente  séance. 


1  Les  membres  du  Conseil ,  je  dois  le  répéter  ici ,  ne  peuvent 
pas  mettre  trop  il  exactitude  à  assister  aux  séances  du  Conseil  : 
ils  le  doivent  par  intérêt  pour  lus  questions  importait  Les  qui  s’v 
traitent ,  et  par  déférence  pour  1rs  confrères  qui  leur  ont  fait 
l’hon  neur  <îc  les  y  appeler*  Voir  supra  „  règle  l  ï  I . 


rbir  ci-après,  n  47 1  *  flihiiothèqm*- — nir  mie  exception. 
n°  472, 
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Le  Conseil  approuve  ou  modifie  la  rédaction 

51.  On  procède  enfin  aux  rapports,  à  l’expédi¬ 
tion  des  plaintes  et  autres  affaires. 

52.  Aucun  membre  ne  peut  prendre  la  parole, 
sans  l’avoir  obtenue  du  bâtonnier. 

53.  Devoirs  des  rapporteurs .  — S’il  s’agit  d'une 
demande  au  stage  ou  au  tableau,  ils  attendent  la 
visite  des  candidats;  ils  doivent  ensuite  se  transpor¬ 
ter  en  personne  au  domicile  de  ceux-ci  (arr.  du  26 
novembre  182c))»  La  visite  des  rapporteurs  n’est  pas 
seulement  de  convenance  envers  le  confrère,  elle 
a  surtout  pour  objet  de  vérifier  son  domicile,  sa  bi¬ 
bliothèque,  et  les  conditions  de  bonne  tenue  qu’il 
doit  ofFr  ir  aux  termes  des  règlements.  * 

O 

S’il  s’agit  d’  une  plainte,  le  rapporteur  commence 
par  entendre  le  confrère  inculpé,  en  le  priant  de 
se  rendre  dans  son  cabinet;  il  mande  plus  tard  le 
plaignant;  il  peut  même  les  convoquer  ensemble,  si 


toirement,  ou  pour  amener  une  conciliation  lorsque 
les  règles  de  la  discipline  ne  s’y  opposent  pas. 

54.  Toutes  les  ois  qu’une  lettre  aéra  adressée  au 
Conseil  dans  une  affaire  mise  en  rapport,  le  rappor¬ 
teur  nommé  devra  en  accuser  la  réception  (arr. 
du  28  septembre  1 852),  Ce  devoir  est  de  rigueur  à 
l’égard  des  magistrats  l. 


*  Nous  avons  vu  supra  ,  p.  91,  que  les  avocats  entre  eux  se 
sont  toujours  qualifiés  Monsieur.  Celte  qualification  se  donne  au 
rapporteur,  et  même  à  l’inculpé,  dans  la  rédaction  des  arrêtés 
du  Conseil  Voir  ci-après,  u°  64. 

%  otr  ci-après  ,  il01  152  et  109  ,  les  conditions  pour  le  stage 
et  le  tableau* 

5  Voir  eî-après ,  nA  320,  Arr*  dit  Cons,  du  25  avril  , 
lequel  charge  Ir  bâtonnier  de  répondre  loi-mème  dans  I  espece. 
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55.  Après  que  le  rapport  a  été  fait  et  la  discussion 
rlose ,  le  rapporteur  doit  présenter  ses  conclusions. 

Il  est  chargé  de  rédiger  l’arrêté 

n  O 

Les  rapporteurs  remettent  dans  les  mains  de  1  agent 
du  Conseil  les  pièces  produites,  et  cet  agent  les 
restitue  à  l’avocat  ou  aux  parties  a. 

56.  Délibéré. — Le  Conseil  délibère  à  la  majorité 
simple  des  su  il  rages  exprimés  par  les  membres  qui 
ont  entendu  l'affaire. 

Les  votes  peuvent  toujours  être  motivés. 

57.  Le  Conseil  a  décidé  que,  lorsqu  un  avoué 
honoraire  serait  nommé  membre  du  Conseil  de  dis¬ 
cipline,  il  serait  invité  de  s’abstenir  tic  délibérer 
dans  la  chambre  des  avoués  (arr.  du  18  novembre 
1 8 1  2  )1 *  3. 

58.  Pour  le  jugement  des  questions  disciplinaires, 
il  faut  qu’au  moins  la  moitié,  plus  un  ,  des  membres 
composant  le  Conseil,  prennent  part  au  délibéré 
(c'est-à-dire,  onze  membres). 

S’il  s’agit  de  discuter  un  principe  sur  lequel  il 
existe  déjà  un  précédent ,  ou  s’il  s'agit  d’une  motion 
d’ordre,  le  bâtonnier  convoque  préalablement  tous 
les  membres,  ou  bien  ,  ü  renvoie  le  rapport ,  la  dis- 


1  Voir  supra  ,  n°  50,  à  la  noie. 

:  Recommandation  est  faite  à  l'agent  de  retirer  une  décharge 
des  parties. 

3  La  nouvelle  jurisprudence  du  Conseil ,  qui  déclare  que  la 
qualité  d’avoué  honoraire  n'est  pas  incompatible  avec  la  profes¬ 
sion  d’avocat  (  voir  infrh ,  n°  144)  abroge-t-elle  ce  précédent?  Je 
ne  le  pense  pas.  Je  me  rappelle  ,  eu  effet ,  que  le  changement  de 
jurisprudence  a  été  particulièrement  motivé  sur  ce  que  les  avoués 
honoraires  ne  prennent  plus  aucune  part  aux  délibéra  lions  de  la 
chambre  de  leur  ancienne  compagnie. 
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cussion  et  le  délibéré  à  une  séance  plus  nombreuse  * . 

59.  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
pas  prépondérante. 


-f 


mer  n  est 


60.  Le  Conseil ,  après  avoir  délibéré  sur  la  ques¬ 
tion  de  savoir  ce  qu’il  convient  de  décider  en  cas  de 
partage  des  voix  dans  le  Conseil,  arrête:  qu’il  v  a 
lieu  d’établir  une  distinction;  qu’en  matière  de  dis¬ 
cipline,  l’opinion  la  plus  douce  prévaut ,  qu'eu  ma¬ 
tière  d administration ,  il  y  a  lieu,  pour  opérer  le 
départage,  d’appeler  les  membres  absents  du  Con¬ 
seil,  ou,  en  cas  d’empêchement,  un  ou  trois  anciens 
dans  l’ordre  des  colonnes  (  arr,  du  26  lévrier  1829  ) 3. 

61  .Le  principe  adopté,  en  cas  de  partage,  quant 


1  Voir  ci* après ,  n°  74  bis.  Un  arrêt  de  Caen  du  8  janvier 
(830  a  jugé  que  les  deux  tiers  des  membres  du  Conseil  doivent 
être  présents,  pour  nue  la  délibération  soit  valable.  S. ,  31 ,  77. 

Celte  décision  me  paraît  inadmissible,  parce  qu’elle  ne  repose 
sur  aucune  disposition  de  nos  règlements.  L’arrêt  invoque  trois 
motifs  :  1°.  l’article  90  des  constitutions  de  l’an  vin,  qui  exige¬ 
rait  la  présence  de  deux  tiers  des  membres  pour  la  délibération 
de  tout  corps  constitué;  2".  la  raison  d’analogie  qui  s’applique 
aux  Conseils  de  discipline;  3°.  la  nécessité  d’une  plus  grande 
garantie  dans  l’intérêt  des  avocats  inculpés.  Ces  considérations, 
toutes  graves  qu’elles  sont,  ne  suffisent  pas  pour  créer  une  nul¬ 
lité  que  les  règlements  spéciaux  ne  prononcent  point.  Aussi,  nos 
délibérations,  déférées  plusieurs  fois  à  la  cour,  n’y  ont-elles 
jamais  été  critiquées  pour  cette  cause.  Il  faut  ajouter  que,  dans 
l’espèce  jugée  par  la  Cour  de  Caen,  le  nombre  des  membres  déli¬ 
bérants  ne  formait  pas  même  la  moitié  du  Conseil  :  le  lait  a  pu 
influer  sur  la  décision.  M.  Philippe  Dupin,  après  avoir  pose  la 
question  et  rappelé  les  mot  ils  de  l’arrêt,  n’exprime  pas  nette¬ 
ment  son  opinion.  Encycl.  du  D  ,  v°  Avocat ,  n"  77.  Je  regrette 


de  ne  pas  pouvoir  m’appuyer  sur  son  autorité. 

J  Les  colonnes  n’existant  plus,  il  conviendrait  d  appeler  un 
ou  trois  anciens  d’après  l’ordre  du  tableau. 


— ' 
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aux  questions  disciplinaires,  a  encore  été  consacré 
(avril  1 84 f  )  ;  il  Fa  même  été  sur  une  demande  afin 
d’admission  au  stage  (février  1841)’. 

62.  Lorsqu’une  récusation  est  dirigée  contre 
l’un  de  ces  membres ,  le  Conseil  a  droit  de  la  juger, 
il  peut  décider  que  le  membre  récusé  ne  s’abstiendra 
pas  (arr.  du  1 5  août  1  855  )  % 

63.  Les  votes  émis  au  sein  du  Conseil  doivent  être 
tenus  secrets;  le  Conseil  a  exprimé  plusieurs  ibis 
cette  recommandation  importante ,  notamment  par 
un  arrêté  du  29  juin  1826.  Les  deux  raisons  princi¬ 
pales  sont  :  le  respect  du  a  toutes  les  opinions,  le 
danger  d’en  détruire  l'indépendance.  II  arrive  ,  d’ail¬ 
leurs,  (iue  tous  les  motifs  présentés  dans  la  discus¬ 
sion  ne  sont  point  exactement  reproduits  par  ces 
révélations  indiscrètes.  J'ai  vu  renouveler  encore 
la  recommandât  ion  ,  ec  qui  prouve  qu'elle  n’est  pas 
toujours  observée  3. 

04.  Arrêtés  du  Conseil*,  —  Il  n’en  est  pas  tenu 
registre;  ils  sont  simplement  transcrits  et  signés  par 
le  bâtonnier  et  le  secrétaire.  Quelquefois,  les  signa¬ 
tures  sont  portées  sur  la  minute  qu’a  écrite  le  rap- 


‘  Il  y  aurait ,  suivant  moi ,  même  raison  de  décidera  f  égard 
d  une  demande  afin  de  tableau.  Ces  deux  espèces  de  demandes 
ont  une  évidente  affinité  avec  les  matières  de  discipline.  Voir 
ci-après ,  ch.  IV. 

’  J'ai  dit  plus  haut,  p.  130,  que  le  droit  de  récusation  était 
accordé,  sous  1  ancien  droit,  à  l'avocat  poursuivi  disciplinaire¬ 
ment,  On  voit  que  le  Conseil  a  maintenu  cette  jurisprudence  . 
bien  entendu,  en  se  réservant  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'excep¬ 
tion,  et  de  la  rejeter  lorsqu'elle  est  dénuée  de  fondement. 

3  F" oir  règle  111. 

1  lrmr  la  note  sur  le  n°  ijO  ci-dessus. 
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porteur  '.  En  cela,  de  tout  temps,  le  Conseil  a  eu 
pour  précèdent  de  s’alïranchir  des  formes  usitées 
dans  les  tribunaux  ordinaires6,  parce  qu’il  s’est 
toujours  regardé,  non  comme  un  tribunal, 
mais  comme  une  institution  paternelle  et  de  fa¬ 
mille:. 


65.  Les  décisions  du  Conseil  ne  doivent  pas  être 
communiquées  aux  plaignants  (  arr.  du  iq  février 
i833,  jurispr.  constante). 

66.  S’il  y  a  condamnation  à  une  peine  discipli¬ 
naire,  l’arrêté  doit  être  motivé  avec  soin  et  assez 
fortement,  pour  qu’il  puisse  se  défendre  par  lui  - 
même  en  cas  d’appel 4. 


1  H  serait  fort  utile  que  des  copies  en  double  fussent  faites 
et  signées  pour  tous  les  arrêtés  pour  prévenir  l'adirement  tic 
la  minute.  Celte  précaution  est  recommandée  au  bâtonnier  ; 
quelques  bâtonniers  l’ont  observée  avec  soin, 

a  Dans  la  séance  du  II  novembre  1821,  M.  Delahaye  ,  archi¬ 
viste  ,  parla  d’un  registre  qu’il  avait  fait  faire  pour  que  les  déli¬ 
bérations  du  Conseil  y  fussent  transcrites.  Le  Conseil  approuva  la 
mesure,  mats  elle  ne  fut  pas  exécutée.  L’antique  usage  prévalut. 
Voir  suprà,  n°  43  ,  à  la  note. 

3  Je  puis  rappeler  ici  une  aneedocte  curieuse.  En  1829,  dans 
l’affaire  de  M.  Berry er,  dont  je  parlerai  n0  432,  M.  le  premier  pré¬ 
sident  de  la  Cour  royale  venait  de  prononcer  un  arrêt  qui,  en 
réformant  l’arrêté  du  Conseil,  ordonnait  que  F  arrêt  serait  trans¬ 
crit  sur  les  registres  de  V Ordre.  IN o Ire  vénérable  doyen,  M.  De¬ 
lacroix- Fraiu  ville ,  qui  était  présenta  la  barre,  prit  sur-le-champ 
la  parole,  et  s’écria  vivement  :  «  L’Ordre  n’a  pas  de  registres.  » 

4  Cette  résolution  a  été  prise  par  le  Conseil,  sans  arrête 
toutefois,  par  suite  du  fait  que  voici  :  M.***,  ayant  été  rayé 
du  stage  pour  faits  disciplinaires,  la  Cour  royale,  saisie  de 
l’appel  ,  crut  devoir  infirmer  l’arrêté ,  et  prononça  seulement  la 
peine  de  l’avertissement  (Arr.  du  18  février  1834).  Le  Conseil 
sut  depuis  que  l  infirmation  avait  été  le  résultat  du  ménagement 


T  l  T . 


CH.  ni.  séances  dc  conseil. 


Il  est  communiqué  à  l'avocat  et  à  M.  le  pro¬ 
cureur-général,  en  copie  ou  expédition  sur  papier 
non  timbré,  signée  par  le  secrétaire. 

67.  11  i l’est  pas  délivré  expédition  de  l’arrêté  à 
celui  dont  la  demande  au  st:me  ou  au  tableau  est 

n 

rejetée  (arr.  des  20  juillet  1  82G  et  1  r  janvier  t  85r }. 
Voyez  n°  168. 

68.  Lorsque  la  plainte  esté  ^  idemment  mal  fondée 
ou  que  la  question  11e  comporte  pas  une  discussion  , 
il  11’y  a  pas  lieu  à  délibéré,  ni  par  conséquent  à  rédac¬ 
tion  <1  un  arrêté;  le  secrétaire  se  Ironie  à  constater 


la  solution  sur  le  procès-verbal,  sans  énonciation  de 
motif*. 


69.  Lorsqu’un  arrêté  a  été  pris  par  défaut  contre 
un  avocat,  la  jurisprudence  du  Conseil  admet 
l'opposition ,  sans  limitation  d'un  délai  fatal,  alors 
même  qu’en  cas  de  radiation  celle-ci  aurait  été  exé¬ 
cutée  sur  le  tableau a. 


70.  L  Ordre  a  un  sceau  ,  qui  s’appose  sur  tous  les 
actes  officiels  émanés  du  Conseil  ou  du  bâtonnier. 

71.  Le  bâtonnier  et  le  Conseil  assistent  en  corps 
et  en  robe,  avec  chaperon  herminé,  à  la  rentrée 
solennelle  de  la  Cour  royale,  et  chaque  membre 
présent  renouvelle  le  serment  au  nom  de  l’Ordre  \ 

qu’il  avait  mis  à  ne  pas  énoncer,  dans  l’arrêté ,  tes  motifs  les  plus 
graves  de  sa  décision.  C’est  alors  qu’il  a  reconnu  qu’un  tel  mé¬ 
nagement  était  cnm  promettant  pour  lui,  puisqu’il  n’est  pas  ad¬ 
mis  à  soutenir  scs  arrêtés  devant  la  cour.  Voir  sitprà,  p.  209. 

L’avocat  renvoyé  de  la  plainte  peut-il  demander  une  copie  de 
l’arrêté?  Voir  supra,  p.  200,  la  solution  donnée  sur  cette  question. 

A  moins  que  l'indication  des  motifs  n’importe  à  l’avocat 
injustement  dénoncé.  Voir  ci— après,  n3  280. 

'J  A  oir  supra ,  p.  205-206,  l’arrêt  rendu  en  ce  sens. 

3  Depuis  la  réorganisation  de  l’Ordre  (  1810) .  il  était  d’usage 
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Hs  assiste:) H  de  même  à  la  rentrée  du  Tribunal  de 
première  instance1. 

72.  Ils  se  rendent,  en  robe,  à  l'enterrement  et 
nu  service  anniversaire  d’un  membre  du  Conseil  ou 
d  un  ancien  bâtonnier,  lorsque  le  Conseil  en  est 
prié  par  la  famille  (voyez  l’an*,  du  27  avril  1826). 
Pour  les  autres  confrères  décédés,  l’Ordre  est  repré¬ 
senté  par  une  députation  de  plusieurs  membres  du 
Conseil,  qui  sont  désignés  par  le  bâtonnier. 

73.  M.  *** ,  ayant  demandé  au  Conseil  la  permis¬ 
sion  de  lui  dédier  un  ouvrage,  le  Conseil  décide 


que  le  Conseil  en  corps  fît ,  à  l'issue  de  l'audience  solennelle  de 
rentrée,  une  visite  à  M.  le  premier  président  et  à  M.  le  procu¬ 
reur-général  de  la  cour,  au  Palais  meme  cl  dans  leurs  cabinets. 

Ces  magistrats  lui  rendaient  cette  visite  à  la  plus  prochaine  de 
ses  séances.  Au  1er  janvier,  une  députation  ,  composée  du  bâton¬ 
nier,  du  secrétaire  et  de  cinq  autres  membres,  visitait  M.  le 
Garde  des  sceaux  cl  les  chefs  de  la  magisl  rature,  tant  de  la  cour 
que  de  première  instance.  Le  Conseil  allait  encore  féliciter  le 
Garde  des  sceaux  à  son  avènement.  En  1833,  tous  ces  usages 
ont  cessé  par  suite  du  fâcheux  conflit  qu’amena  le  procès  fait  à 
notre  bâtonnier.  ^  oir  infra  f  n°  436. 

La  prestation  du  serment  se  renouvelait  aussi  chaque  année,  à 

la  rentrée  du  Parlement,  avec  grande  pompe  et  individuellement. 
Après  MM.  les  gens  du  Roi  ,  qui  prêtaient  eux-mêmes  le  serment, 
venaient  les  anciens  avocats  ,  chacun  selon  L’ordre  de  leur  n/<7- 
tricule.  Le  bâtonnier  et  les  anciens  bâtonniers  n’avaient  pas  le 
pas  dans  la  cérémonie;  ils  ne  passaient  chacun  que  suivant 
l’ordre  de  leur  réception.  (  Boucher  d’àrgis  ,  p.  Id 2  et  103.) 

La  loi  du  8  juillet  ïSiO  n’exige  le  serment  que  de  la  part  des 
membres  présents .  Voir  supra ,  p.  215. 

1  T /Ordre  des  avocats  est  toujours  convié  aux  grandes  cere¬ 
monies  publiques,  dans  la  personne  de  sou  bâtonnier  et  de  quel¬ 
ques  membres  du  Conseil  que  le  bâtonnier  a  le  droit  de  desi¬ 
gner  :  tel  élait  l'ancien  usage.  Nouveau  Déni?. art  1  vn  Avocat 

7,  n  ‘  8. 
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qu'il  n’accepte  la  dédicace  d’aucun  ouvrage.  (Ârr. 
du  17  novembre  i835.) 

74.  Le  Conseil  est  lorgane  des  sentiments  patrio¬ 
tiques  de  l’Ordre;  il  les  exprime,  avec  solennité,  à 
l’occasion  des  grands  événements  publics.  Sous  la 
Restauration,  l’on  en  trouve  de  fréquents  exemples. 
Dans  ces  derniers  temps,  le  *i  Conseil  a  voté  des  adresses 
au  Roi,  lors  des  déplorables  tentatives  d’assassinat 
exercées  contre  sa  personne.  (Ait.  du  4  août  i855, 
i"  juin  i836’.  ) 

CHAPITRE  IV. 

CONFÉRENCE  DES  AVOCATS*. 

75.  Elle  est  présidée  par  le  bâtonnier,  ou  ,  en  son 
absence,  par  un  membre  du  Conseil  que  le  bâton¬ 
nier  désigne.  Elle  a  deux  objets  très-importants  : 

1  Le  bâtonnier  donne  lecture  d’une  lettre  à  lui  adressée  par 
un  avocat  et  demandant  que  le  Conseil  fasse  frapper  une  médaille 
qui  fera  preuve  de  la  qualité  d'avocat....  Ordre  du  jour.  (Arr.  du 
22  mars  î  821 .) 

Tout  récemment  (en  février  1842),  un  membre  du  Conseil 
demanda  s’il  ne  conviendrait  pas,  pour  exciter  et  honorer  le 
zèle  des  membres  du  Conseil  ,  de  donner  à  chacun  d’eux  des 
jetons  de  présence  en  argent  ,  ou  au  moins  une  médaille  en 
bronze.  Après  examen  et  rapport ,  la  mesure  a  été  écartée  sans 
discussion,  comme  inutile  et  contraire  à  la  dignité  de  l’Ordre. 

*  J’engage  mes  jeunes  confrères  à  lire  Camus,  dans  ses  Lettres 
sur  la  Profession  d’avocat,  p.  46  et  suivantes.  Il  leur  donne 
d’excellents  conseils  sur  l’objet  des  conférences  et  le  moyeu  d'en 
tirer  toute  l’utilité  qu’elles  doivent  leur  offrir. 

—  Si  l’on  cherche  l'institution  de  la  conférence  actuelle  dans 
les  dispositions  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822  ,  on  ne  l’y 
trouvera  pas  ,  du  moins  explicitement.— Le  décret  du  14  décem¬ 
bre  1810  l’avait  fondée  ou  plutôt  rétablie  sous  la  dénomination 

19 
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i°.  De  délibérer  sur  les  consultations  gratuites , 

O  7 

que  1  Ordre  doit  aux  indigents; 

2°.  D’exercer  les  jeunes  avocats  à  la  discussion  des 
questions  de  droit,  et  de  constater  l’assiduité  des 
stagiaires ,  pendant  les  trois  années  de  stage. 

76.  Elle  se  tient  une  fois  par  semaine  dans  la 
bibliothèque  de  l’Ordre,  au  jour  qu’il  convient  au 
bâtonnier  d’indiquer 


assez  peu  convenante  de  Bureau  de  consultations  gratuites  ;  il 
avait  même,  ce  qui  était  sage,  astreint  les  stagiaires  à  suivre 
exactement  les  assemblées  de  ce  bureau  ,  puisque  bureau  il  y  a. 
(Art.  14.) —  L’art.  4à  de  l'ordonnance  déclare  que  le  décret 
est  abrogé.  Toutefois ,  je  pense  que  la  conférence  subsiste  encore 
comme  institution  légale ,  parce  que  le  même  art.  4o  maintient, 
d'une  manière  générale,  les  usages  observés  dans  le  barreau  rela— 
tivement  aux  droits  et  devoirs  des  avocats,  et  que  cette  confé¬ 
rence  existait  avant  1790.  D’un  autre  coté  ,  en  chargeant  le  Con¬ 
seil  de  veiller  à  la  conduite  des  stagiaires  (art.  14),  en  lui 
remettant  le  droit  de  prolonger  la  durée  de  leur  stage  à  défaut 
d’assiduité  (art.  32),  en  lui  confiant  le  soin  de  conserver  les  prin¬ 
cipes  de  désintéressement  sur  lesquels  repose  l’honneur  de  l’Ordre 
tout  entier  (art.  1 4.),  l’ordonnance  a  virtuellement  investi  le  Con¬ 
seil  du  pouvoir  de  maintenir  une  institution  qui ,  par  son  double 
objet,  tend  d’une  manière  si  direcle  à  assurer  de  pareils  résultats. 

—  L’ancienne  conférence  des  avocats  au  Parlement  de  Paris 
sc  tenait  dans  le  local  de  leur  bibliothèque ,  au  palais  de  l’Arche¬ 
vêché.  Elle  avait  été  créée  en  exécution  des  dernières  intentions 
de  M.  Riparfonds,  avocat.,  fondateur  de  la  bibliothèque.  (Voir 
ci-après,  n°  466  ) —  «  Cette  conférence ,  dit  Boüchek  d’Abgis  , 

«  p.  132  ,  a  toujours  été  célèbre  par  l’émulation  que  les  jeunes 
«i  gens  y  font  paraître,  et  par  la  bienveillance  des  anciens  qui 
K  viennent  pour  y  communiquer  leurs  lumières.  » —  «  Les  ques- 
«  lions  y  sont  résolues  avec  tant  de  science  ,  de  solidité  et  de 
«  lumière,  ajoute  Fvot  de  la  Mahche,  p.  262,  que,  si  les  déci- 
*<  sions  n’ont  ni  la  force  ni  l’éclat  des  arrêts ,  elles  en  ont  la  ma¬ 
lt  inrité  et  le  mérite.  » 

*  Ce  jour  €\st  le  samedi. 
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77.  Douze  avocats  stagiaires  ou  déjà  inscrits  au 
tableau  sont  attachés  spécialement  à  la  conférence 
comme  secrétaires,  et  chargés  de  rapporter  les  af¬ 
faires  et  questions  cpii  doivent  y  être  discutées. 
Depuis  l’ordonnance  de  i85o,  le  Conseil  a  décidé 
que  les  secrétaires  seraient  nommés  par  élection,  et 
dans  une  assemblée  générale  de  l’Ordre.  Cette  élec¬ 
tion  doit  précéder  celle  des  membres  du  Conseil 
(arr.  du  mois  de  juillet  i84o) 

78.  Consultations  gratuites , —  Dans  l’origine,  le 
Conseil  avait  décidé  (arr.  du  i5  mai  i8ir)  que  le 
bureau  des  consultations  gratuites  aurait  une  séance 
tous  les  mardis,  et  qu’il  serait  composé  de  deux  an¬ 
ciens  avocats,  de  deux  modernes,  de  deux  jeunes  et 
d’un  membre  du  Conseil  de  discipline. 

Pour  donner  à  la  conférence  plus  de  solennité, 
le  Conseil  arrêta,  le  i5  novembre  1821,  que  six 
anciens  avocats  seraient  priés  d’y  assister  J. 

27  novembre  18285  sur  la  proposition  du  bâton¬ 
nier,  ie  Conseil  prit  un  arrêté  qui  régla  le  mode 
de  délibérer  les  consultations  : 

«  Arrête,  i°.  Que  quatre  avocats  inscrits  sur  le 
«  tableau  seront  invités,  toutes  les  semaines,  par 
a  M.  le  bâtonnier  à  se  trouver  présents  au  bureau 
«  des  consultations  gratuites  et  à  la  conférence  des 
«  jeunes  avocats; 

«  an.  Que  les  consultations  gratuites  seront  dis— 
«  cutécs  comme  par  le  passé  en  assemblée  générale  , 
«  mais  délibérées  seulement  par  le  bâtonnier,  pré- 

1  Avant  1830,  ils  étaient  nommés  par  le  bâtonnier  (arr.  du 
27  novembre  1828);  leurs  fonctions  durent  un  an. 

*  L’ancienne  conférence  du  Parlement  était  ainsi  composée 
(B.  d’àrgis,  p.  188). 
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f<  si  dont  le  bureau ,  par  les  anciens  avocats  appe  és 
u  pour  l’assister;  par  les  avocats  inscrits  sur  le 
ff  tableau,  qui  voudront  prendre  part  à  la  délibéra¬ 
it  lion,  et  par  les  secrétaires  admis  par  M.  le  bâton- 
<(  nier  pour  former  le  bureau  de  la  conférence.  » 

5  janvier  et  i5  novembre  i83i;  nouvel  arrêté  qui , 
revenant  à  l’arrêté  de  182 1,  à  raison  de  [  impor¬ 
tance  des  consultations  gratuites  et  des  discussions, 
décide  que  six  avocats  du  tableau  seront  appelés  à 
chaque  conférence  et  queceuxqui  manqueront  seront 
signalés  h  la  conférence  où  ils  ne  se  seront  pas  rendus 

79.  Après  que  la  consultation  a  été  délibérée  par 
toute  l’assemblée,  le  rapporteur  est  chargé  de  la 
rédiger.  La  rédaction  est  lue  et  arrêtée  à  la  pro¬ 
chaine  conférence  *♦ 

80.  M.  le  procureur -général  ayant  adressé  au 

1  11  est  à  regretter  que  cette  dernière  mesure  ne  soit  plus  exé¬ 
cutée.  Je  sais  que  plusieurs  des  anciens  avocats  ont  beaucoup 
d’affaïres  ,  niais  le  tour  de  chacun  ne  viendrait  pas  souvent,  et 
celle-ci  olfre  une  haute  gravité.  Voici  comment  Bouclier  d’Argis 
rend  compte  de  l’origine  de  l'institution  :  »  Le  Roi  Charles  V 
fit ,  en  1364,  un  règlement  qui  ordonnait  que  les  avocats  prête¬ 
raient  leur  ministère  aux  pauvres  plaideurs  près  du  siège  des  re¬ 
quêtes.  Henri  IV voulut  rendre  la  mesure  applicable  dans  toutes 
les  cours  ;  sa  mort  prématurée  ne  lui  permit  pas  de  réaliser  son 
projet  :  mais  les  avocats  y  suppléèrent  spontanément.  Un  jour  de 
ta  semaine  fut  consacré  ,  dans  leur  bibliothèque  ,  à  délibérer 
sur  les  consultations  gratuites.  Six  anciens  avocats  étaient  nom¬ 
més,  par  chaque  jour,  pour  concourir  à  ce  travail,  auquel  les 
jeunes  confrères  prenaient  part  pour  leur  instruction  »  (B.  d’Aruis 
p.  187  et  suîv.).  Voir  suprà,  p.  218,  les  défenses  d'office. 

3  On  tenait,  autrefois,  à  ce  que  la  délibération  de  la  confé¬ 
rence  fut  mentionnée  dans  la  consultation,  afin  que  des  sollici¬ 
teurs  n’en  réclamassent  pas  les  honoraires  aux  parties.  N.  I*fsi- 
zart,  v°  Avocat,  §.4,  n*  II. 
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Conseil  des  pièces,  avec  invitation  de  donner  une 
consultation  gratuite  et  défaire  les  avances  de  pro¬ 
cédures  j  le  Conseil  a  répondu  qu’il  était  disposé  à 
faire  délibérer  la  consultation,  mais  que  les  pièces 
seraient  renvoyées,  attendu  que  l’Ordre  n’est  pas 
dans  l’usage  de  faire  des  avances  de  fonds  pour  le 
procès  (arr.  du  21  novembre  1822). 

81 .  Questions  de  droit  à  discuter . — -Ce  sont  les 
secrétaires  qui  les  préparent.  Si  le  bâtonnier  les 
admet,’  elles  sont  affichées,  quinze  jours  à  l’avance , 
sur  lui  tableau  placé  dans  la  bibliothèque. 

Le  secrétaire  rapporteur  de  la  question  commence 
par  lire  son  rapport.  Le  bâtonnier  ouvre  et  dirige  la 
discussion;  après  qu’el le  est  close  ,  il  la  résume,  et 
met  la  question  aux  voix,  sans  avoir  exprimé  sou 
opinion  personnelle,  pour  ne  pas  influencer  la  déci¬ 
sion.  Lé  rapporteur  constate  ensuite  celle  solution 
sur  un  registre  spécial ,  eu  reproduisant  sommaire¬ 
ment  les  motifs  donnés  pour  et  contre’. 

82.  Registre  d'assiduité. — -Il  est  déposé  entre  les 
mains  de  l'agent  de  la  chambre.  Les  stagiaires  sont 
tenus  de  le  signer  avant  l’ouverture  de  la  conférence 
et  Je  bâtonnier  clôt  par  sa  signature  la  feuille  de 


1  Je  ne  pense  pas  qu’il  convienne  d’ad  mettre  en  discussion  les 
questions  purement  politiques.  Elles  sont  étrangères  à  l’objet  es- 
sentiel  de  la  conférence,  qui  sert  à  former  des  avocats,  non 
des  députés.  Elles  tendent  à  jeter  de  fâcheuses  irritations  au 
milieu  d’une  jeunesse  qui  a  besoin  de  calme  pour  se  livrer  à 
ses  études  judiciaires.  Ceux  qui  ont  du  penchant  pour  la  poli¬ 
tique  la  traiteront  facilement,  lorsqu’ils  se  seront  exercés  au  rai¬ 
sonnement  et  à  la  parole. 

1  J’ai  en  l'bonneur  de  présider  la  conférence  en  l’absence  du 
bâtonnier,  et  j’ai  plusieurs  fois  remarqué  le  zèle,  le  talent  ([iu¬ 
les  jeunes  avocats  déploient  dans  ces  discussions  pleines  d’iniérèi . 
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chaque  jour.  <  >n  comprend  que  la  signature  du 
stagiaire,  sans  l’assistance  à  la  conférence,  ne  serait 
qu’une  vaine  formalité. 

83*  Les  stagiaires  ne  sont  pas  reçus  à  signer  le 
registre,  s’ils  se  présentent  sans  être  en  robe.  (Ait. 
du  3  janvier  1822).  1 

84.  Discours  de  rentrée  prononcé  par  les  stagiai¬ 
res . — À  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  les  avocats  ; 
stagiaires  et  inscrits,  sont  convoqués  en  assemblée 
générale  et  procèdent  à  l’élection  de  six  candidats 
stagiaires  %  parmi  lesquels  le  Conseil  en  choisiL  deux 
qui  auront  l’honneur  de  prononcer  l’année  suivante, 
à  la  première  séance  de  la  conférence ,  deux  discours 
sur  des  sujets  que  leur  donne  le  Conseil.  Le  sujet  de 
ces  discours  est ,  de  préférence,  l’éloge  des  confrères 
célèbres  que  Ordre  a  eu  le  malheur  de  perdre  dans 
'e  cours  de  l’année.  Cet  usage,  si  propre  à  exciter 


Quelques-uns  des  secrétaires  ont  cru  pouvoir  conserver  le 
registre  des  discussions  ,  après  la  cessation  de  leurs  fonctions, 
c’est  à  tort.  Le  registre  est  la  propriété  del’Ordie,  et  d’ailleurs  : 
H  peut  fournir  plus  tard  d’utiles  documents  sur  les  questions 
résolues  par  la  conférence,  ï  n  simple  avertissement  du  bâton¬ 
nier  préviendra  cet  abus. 

1  Cette  mesure,  qui  a  pour  objet  de  contraindre  tous  les  sta¬ 
giaires  à  l’assiduité  ,  est  trop  souvent  éludée  par  un  grand  nom¬ 
bre  d'entre  eux  :  ils  se  croient  encore  aux  Écoles  de  I  Toit.  La 
distribution  des  stagiaires  ,  par  colonnes,  est  le  moyen  Je  plus 
certain,  le  seul  ,  pour  s’assurer  de  cette  assiduité.  Voir  l’Intro¬ 
duction  ,  p.  vij,  et  ci-après,  nc*  24 1 ,  467  et  suiv. 

a  La  convocation  de  l’Ordre  pour  l’élection  des  secrétaires 
(le  la  conférence  et  des  candidats  aux  discours  de  rentrée  serait 
illicite,  s’il  était  possible  de  décider,  comme  l’avait  jugé  l’arrêt 
de  JSancy  rapporté  plus  haut ,  2e  part,,  tit,  IV,  sous  l’art.  33  du 
décret  du  1 4  décembre  1810,  que  cet  article  est  encore  en  vigueur, 
et  ne  permet  les  réunions  générales  de  l’Ordre  que  pour  l’élec¬ 
tion  des  membres  du  Conseil  :  nous  croyons  avoir  prouvé  que 
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l'émulation  des  jeunes  stagiaires,  existait  avant  17901. 
Il  a  été  rétabli  en  i85 1 ,  sur  la  proposition  de  M.  Mau- 
gui  n,  bâtonnier. 

85.  Un  arrêté  du  27  novembre  1 832  porte  :  «Le 
Conseil  décide,  en  principe ,  que  les  discours  pro¬ 
noncés  annuellement  dans  la  séance  d’ouverture  de 
la  conférence  ne  seront  pas  imprimés  aux  J  rais  de 
V Ordre.  Toutefois,  il  décide,  par  exception,  que  le 
discours  de  M.  de  Goulard  ,  contenant  l’éloge  de 
M.  Delacroix-Frain ville,  sera  imprimé  à  5oo  exem- 
«  p! aires  à  raison  «  les  souvenirs  honorables  qu’a  laissés 
«  M.  Delacroix-!  rninville,  de  l’éclat  qu’il  a  répandu 
«  sur  l  Ordre,  tics  sen  timents  d’affection  et  de  respect 
«  que  l'Ordre  entier  garde  pour  sa  mémoire  \  » 

80.  Entrée  à  la  conférence.  —  M.  ***,  avocat  à 
Genève,  est  autorisé  par  le  Conseil  à  assister  aux 
conférences  (arr.  du  iï  décembre  1828). 

12  mars  i83t).  —  Arrêté  qui  décide  que  M.***, 
conseiller  à  'a  Cour  royale  de  la  ( Guadeloupe,  n’y 
sera  point  admis3. 

ce  système  de  prohibition  est  inadmissible.  Eoir  tit.  IÏÏ  ,  art.  33 
du  décret,  tit.  \  II  ,  art.  4a  de  Ford,  de  182*2,  et  tit.  IX,  art.  4, 
de  Ford  de  1830. 

1  Le  barreau  a  conservé  deux  excellents  ouvrages  prononcés 
à  l'ancienne  conférence  :  l'Eloge  de  Dumoulin ,  par  M.  Henrion 
de  Pansey,  et  les  Trois  âges  de  l'avocat ,  par  M.  Bonnet.  Depuis 
1831  ,  nous  avons  entendu  ‘plusieurs  discours  fort  remarquables. 
Je  citerai ,  entre  autres  ,  l’éloge  dcM,  Delacroix-Fra  in  ville ,  par 
M.  de  Goulard  ;  celui  de  Toullier,  par  M.  Pau  limer  ;  celui  de  Mer¬ 
lin  ,  par  M,  Mathieu. 

a  Je  suis  heureux  de  pouvoir  citer  ce  bel  éloge  de  notre  véné¬ 
rable  confrère.  L’impression  a  été  accordée  depuis  à  d'autres 
éloges  ,  à  ceux  de  Touiller,  de  Delamalle,  de  Merlin  ,  etc. 

3  Le  procès-verbal  n’indique  pas  le  motif  de  différence  entre 
cette  décision  et  la  précédente. 
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TITRE  II. 


ATTRIBUTIONS  DU  CONSEIL. 

87.  Ces  attributions  ne  s'appliquent  pas  seule¬ 
ment  au  pouvoir  disciplinaire ,  ainsi  que  je  Fai  fait 
observer,  elles  sont  fort  étendues,  et  compren¬ 
nent 

i°.  La  solution  des  questions  sur  les  incompati¬ 
bilités  de  la  profession; 

2°.  Le  stage  ; 

3°.  Le  tableau  ; 

4°.  Le  pouvoir  disciplinaire; 

5°.  La  protection  due  aux  intérêts  généraux  de 
1  Ordre,  et  à  chacun  de  ses  membres  en  particu¬ 
lier  ; 

6°.  L’administration  des  propriétés  et  revenus  de 
<  Irdre. 

CHAPITRE  PREMIER. 

INCOMPATIBILITÉ. 

88.  Les  questions  d’incompatibilité  concernent  le 
stage  et  le  tableau;  elles  se  présentent  ,  le  plus  or¬ 
dinairement,  lors  de  la  demande  en  admission  a  1  un 
ou  à  1  autre.  Comme  el les  sont  préjudicielles,  il 
convient  de  rapporter,  d’abord,  les  précédents  assez 
nombreux  qui  ies  ont  résolues. 

1  Indépendamment  des  questions  qui  touchent  à  Inorganisa¬ 
tion  du  Conseil ,  et  dont  je  viens  de  rapporter  les  solutions  sous 
le  titre  1er, 


fe 
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89.  Parmi  les  incompatibilités,  on  peut  dire  que 
les  unes  sont  relatives ,  les  autres  absolues.  Les  pre¬ 
mières  ne  mettent  obstacle  à  l’exercice  de  la  pro¬ 
fession  que  pour  un  temps,  c’est-à-dire  tant  que  la 
cause  d’incompatibilité  subsiste  :  telles  sont  les  ionc- 
tions  judiciaires  ou  administratives.  Les  autres  cau¬ 
ses  d’incompatibilité  sont  à  jamais  exclusives  de  la 
profession  1 ,  par  exemple  :  celles  qui  résultent  de 
circonstances  dégradantes  ou  d’une  agence  d’afïai- 
res.  Cette  distinction  me  paraît  ressortir  de  l’art.  4^ 
de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822  (Z7",  ci-dessus 
pag.  218  ),  et  des  anciennes  traditions  de  l’Ordre  *. 

§.  Lr.  — -  Incompatibilités  relatives. 

90.  Le  Conseil  a  décidé  que  la  profession  d’avo¬ 
cat  est  incompatible ,  aux  termes  de  l’art.  42  de  l  oi- 

'  Ou  moins,  les  exceptions  sont  extrêmement  rares,  y oir  ci- 
après  ,  nos  127  et  129  à  la  note.  Nous  avons  dit  que  la  jurispru¬ 
dence  du  Conseil  n’admet  guère  de  |>rincipes  absolus.  ^  oir  suprà, 
n°  3 ,  et  le  projet  de  règlement,  lit.  XT  ,  2e  partie. 

*  Dracon  et  Solon  avaient  tracé  dans  la  législation  grecque  un 
lasge  cercle  aux  incompatibilités  du  barreau.  J’ai  indiqué,  p.  xvj 
de  l’Introduction  ,  les  principales  causes  de  ces  incompatibilités. 
J’ajouterai  qu  ils  excluaient  encore  de  la  profession  ceux  qui 
Vivaient  dans  le  luxeel  ava  ient  dissipé  la  fortune  que  leurs  ancê¬ 
tres  leur  avaient  bissée.  ( Boucher  d’à  rois  ,  p.  15.) 

«  De  tout  temps,  ajoute  celui-ci,  ceux  qui  sont  pourvus  de 
«  quelque  office  ou  emplois  incompatibles  ont  été  écartés  de  la 
m  profession  (p,  72),  On  ne  comprend  point  indistinctement 
«  dans  le  tableau,  contiuue-t-il,  p.  110,  tous  ceux  qui  ont 
<*  prêté  serment  et  dont  le  nombre  serait  immense;  mais  seulc- 
«  ment  ceux  qoi  exercent  la  profession  ,  qui  le  font  avec 
«  honneur,  et  qui  n  exercent  aucun  autre  emploi  incompatible 
«  avec  cette  profession,  u  {^'oir  aussi  2e  partie,  p.  132.) 
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dormance  du  20  novembre  181 2  (  soit  pour  le  stage, 
soit  pour  le  tableau),  savoir  : 

91.  Avec  la  qualité  d’étranger  non  naturalisé 
(arr.  des  4  décembre  1816,  27  août  1817,  2  mars 
1825,  6  décembre  1827,  et  ü  décembre  1840);  bien 
qu’il  ait  été  admis  par  une  ordonnance  du  Roi  à 
jouir  des  droits  civils  en  France  (arr.  du  26  février 
ï  833)  1  ;  bien  qu’il  ait  été  porté  sur  le  tableau,  dans 
l’ignorance  de  sa  qualité  (arr.  du  24  mars  1840)  3  ; 

92.  Avec  la  pairie,  parce  qu  elle  emporte  la  qua¬ 
lité  de  membre  de  la  Cour  des  Pairs ,  c’est-à-dire , 
la  qualité  de  magistrat  (ainsi  décidé,  lors  de  la  re¬ 
traite  de  M.  le  comte  Roy,  le  7  novembre  1822)  3  ; 

93.  Avec  les  fonctions  de  juge  de  paix  (arr.  du 
6  janvier  1820,  en  réponse  à  une  consultation  du 
barreau  de  Grenoble  )  ; 

94.  Avec  celles  de  chef  de  bureau  au  ministère  de 
la  justice  (arr.  du  1e1  décembre  1840  ) 4  ; 


1  Coir  nos  observations  sur  celte  grave  question,  supra, 
i).  219.  M.  ***  a  été  ajourné  à  six  mois,  pendant  lequel 
temps  il  ferait  sa  déclaration  qu’il  entend  conserver  sa  qualité 
de  Français  d 'origine.  (Arr.  du  6  décembre  1827.) 

*  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  lieu  à  radiation.  Vk oir  ci-après, 
n01  381  et  397,  comment  elle  se  prononce. 

5  Je  viens  de  voir,  par  les  journaux  ,  que  M,  Bourdeau ,  pair 
de  France,  a  été  récemment  rayé  du  tableau  par  les  avocats  à 
la  Cour  royale  de  Limoges  j  qu’il  n’a  pas  réclamé  contre  cette 
radiation ,  et  que  cependant  le  procureur-général  a  interjeté 
appel  de  l’arrêté.  Si  la  radiation  a  eu  pour  molli  la  qualité  de 
pair,  comme  je  suis  porté  à  le  penser,  il  me  paraît  impossible  que 
Barre  te  ne  soit  pas  maintenu.  La  pairie  est  une  juridiction  ,  en 
même  temps  qu’elle  est  un  corps  politique.  Journal  de  la  Presse, 

17  juin  1842. 

4  Le  Conseil  a  refusé  d’admettre  le  candidat  au  stage,  parce 
que  1  de  tout  temps ,  l’exception  ,  rétablie  en  1839  (voir  injrà , 
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95.  Avec  1  emploi  de  clerc  d  avoué  ou  de  notaire, 
que  Je  clerc  soit  ou  non  gradué  et  appointé  (  juris¬ 
prudence  constante  )  1  ; 

96.  Avec  les  (onctions  de  secrétaire  de  la  cham¬ 
bre  des  avoués  (arr.  du  4  avril  i858); 

97.  Avec  celles  d’huissier  delà  chambre  du  Roi 
(arr.  du  25  mai  1 829)  a  ; 

n’1  135),  n’a  été  rerue  que  pour  les  emplois  supérieurs  de  l’admi- 
nistration  de  la  justice. 

1  Voir  ci-après,  n0  400,  les  nombreux  arrêtés  qui  ont  pro¬ 
rogé  ou  fait  perdre  le  stage  pour  cette  cause, 

3  M.  le  procureur-général  ayant  écrit  au  bâtonnier  pour  con¬ 
naître  les  motifs  de  l'arrêté,  celui-ci  lui  répondit  par  une  lettre 
du  23  mars  1829,  qu’il  est  utile  de  rapporter,  parce  qu’elle  pré¬ 
sente  un  exposé  des  principes  sur  1  interprétation  de  notre  règle¬ 
ment. 

«  Après  avoir  pris  1  avis  du  Conseil  de  discipline,  voici  les 
renseignements  que  je  suis  autorisé  à  vous  transmettre  : 

L’article  G2  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1 822  a  opposé 
un  premier  obstacle  à  son  admission  (du  candidat  qui  s’était  re¬ 
tiré  ).  Suivant  cet  article,  tous  les  emplois  à  gages  sont  incom¬ 
patibles  avec  la  profession  d’avocat ,  et  l’on  a  fait  sentir  à  M.  *** 
que  cette  expression,  emplois  à  gages ,  s’applique  à  toutes  les 
fonctions  auxquelles  un  traitement  est  attache ,  quelle  que  soit 
leur  importance.  —  A  ces  raisons,  tirées  de  l  ordonnance  du 
20  novembre  1822  ,  il  s’en  est  joint  d’autres  non  moins  puis¬ 
santes  ,  tirées  de  lin  compatibilité  de  fait ,  de  la  charge  d’huissier 
de  la  chambre  du  Roi ,  avec  les  devoirs  imposes  aux  stagiaires. 
L’article  34  de  l'ordonnance  exige  d’eux  l’assiduité  aux  au¬ 
diences.  La  confiance  des  magistrats  leur  donne  l'honorable  mis¬ 
sion  de  la  défense  d’ofbce  dos  accusés.  Les  règlements  intérieurs 
ajoutent  aux  exercices  du  stage  la  présence  et  le  concours  aux 
conférences.  Or,  le  service  auprès  de  la  personne  de  S.  M,  met 
un  huissier  de  la  chambre  dans  l’impuissance  manifeste  de  rem¬ 
plir  les  premiers  devoirs  delà  profession  d’avocat. 

»  Telles  sont ,  M.  le  procureur-général ,  les  réflexions  qui  ont 


3üO  III*  PARTIE.  DES  PRECEDENTS. 

98.  Avec  celles  de  chef  de  la  division  du  com¬ 
merce,  des  approvisionnements  et  de  la  navigation 
à  la  prélecture  de  police  (arr.  du  28  janvier  i83o, 
qui  déclare  en  conséquence  que  M.***  sera  omis 
du  tableau  ) 1  ; 

99.  Avec  celles  de  chef  de  bureau  au  ministère  <  le 
la  guerre  (arr.  du  3t  janvier  i838  et  3  décembre 
1839); 

4  00.  Avec  celles  d’employé  à  la  commission  d’in¬ 
demnité  au  ministère  des  finances  (arr.  du  1 4  jan¬ 
vier  1 83o  )  ; 


été  adressées  à  M.  ***.  Elles  n'ont  dû  offenser  ni  lui  ni  le 
corps  auquel  i1  appartient,  puisqu'elles  s’appliqueraient  aux  plus 
hautes  fonctions  ;  par  exemple ,  personne  n’a  jamais  imaginé  que 
des  militaires  ,  même  officiers  supérieurs ,  puissent  s’imposer  au 
barreau  des  devoirs  incompatibles  avec  leur  position  sociale.  C’est 
par  un  semblable  motif  d’ineümpatibitité  que  l’admission  au  stage 
de  M.  ***  a  paru  devoir  être  refusée  si  elle  était  soumise  au  Con¬ 
seil.  » 

1  Nous  transcrirons  les  motifs  de  l’arrêté  qui,  sur  l’appel ,  a 
été  confirmé  par  un  arrêt  de  la  première  chambre  de  la  Cour 
royale  de  Paris ,  même  année  :  —  «  Considérant  qu’aux 
termes  de  l'art.  42  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822,  la 
profession  d’avocat  est  incompatible  notamment  avec  les  em¬ 
plois  à  gages •  —  Considérant  que,  de  son  aveu  consigné  dans 
sa  lettre  au  Conseil,  et  répété  par  lui  dans  la  présente  séance, 
M.  ***  est  employé  à  la  préfecture  de  police,  sous  le  titre  de  chef 
de  la  division,  du  commerce ,  des  approvisionnements  et  de  la  navi¬ 
gation  ; — que,  quelque  importance  qu’on  veuille  attribuera  ces 
fonctions,  elles  n’en  sont  pas  moins  comprises  dans  la  catégorie 
des  emplois  rétribués.  —  Arrête  :  M.4**  sera  rayé  du  tableau.  » 
Depuis  1830,  M,  ***,  ayant  quitté  ces  fonctions,  qui  ne 
formaient  qu’une  incompatibilité  relative,  a  été  replace  au  ta¬ 
bleau;  mais  à  la  date  de  sa  nouvelle  demande  seulement-  rov 
ci-après,  n°  230  et  suiv. 
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101.  Avec  celles  d’employé  au  ministère  des  ii- 
î lances  (arr.  du  1 1  décembre  1828); 

102.  Avec  l’état  militaire  (arr.  du  8  mars  i85i), 
voir  aussi  suprà ,  n°  97  a  la  note,  la  lettre  du  a3  mars 
1829; 

103.  Avec  le  ministère  d'avocat  à  la  cour  de  cas¬ 
sation  (arr.  des  12  mars  et  18 juin  i855); 

104.  Avec  les  fonctions  de  directeur  de  la  caisse 
d’épargne  (arr.  de  décembre  1 857  ); 

105.  Avec  celles  de  maître  des  requêtes  auConseÜ 
d’Etat,  eu  service  ordinaire  (arr,  du  2 5  avril  i855)  l; 

1 06.  Avec  celles  <  le  référendaire  au  sceau  (arr.  des 
14  février  i838  et  mars  1841  ) 


’  /^oirci-aprôs,  §,  3. 

■  \  oici  les  motifs  de  l’arrêté  qui  refuse  la  réintégration  au 
tableau,  dans  une  espèce  d'ailleurs  très-favorable  :  «  Considé¬ 
rant  que  ,  suivant  l’art.  42  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  ,  la  profession  d’avocat  est  incompatible  avec  tout  emploi 
à  gages,  et  que,  par  ces  termes,  on  doit  entendre  tout,  emploi 
étranger  h  la  profession  d'avocat  et  donnant  lieu  à  un  travail 
salarié  ;  ■ —  que  les  fonctions  de  référendaire  au  sceau  des  titres 
rentrent  dans  cette  catégorie  ; 

«  Que  M.  ***  invoque,  il  est  vrai,  des  motif  de  considéra- 
lion  tirés  1°.  de  ce  qu'il  a  été  maintenu  depuis  près  de  quatorze 
ans  sur  le  tableau,  quoiqu'il  ail  exercé  lesdites  fonctions,  et 
d’antres  également  incompatibles;  — 2°.  de  ce  qu’il  n’a  suc¬ 
cédé  à  la  charge  de  référendaire,  dont  son  père  était  titulaire, 
que  par  des  motifs  graves  et  honorables  pour  lui  ;  — -3°.  de  ce 
qu’il  n’en  serait  investi  que  temporairement,  et  dans  l’intention 
de  s’en  démettre  prochainement; 

«  Que  ;a  gravité  de  ces  considérations  ne  peut  cependant  pas 
faire  fléchir  ta  rigueur  d’un  principe  auquel  l’Ordre  des  avocats 
doit  son  indépendance  et  sa  dignité ;  —  que  dès  lors  le  nom 
de  M.  ***  doit  cesser  de  faire  partie  du  tableau,  tant  qu’il 
exercera  scs  fonctions  ; 

«  Arrête  ce  qui  suit  : —  11  n’y  a  lieu,  quant  à  présent,  de 
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107.  Avec  celles  de  sous-secrétaire  des  comman¬ 
dements  de  la  Reine  (arr.  du  12  mars  i853); 

108.  Avec  celles  de  secrétaire  Général  du  Conseil 
de  l’administration  du  Mont*de-Piété  (  arrêté  du 
10  janvier  1828)  ; 

109.  Avec  la  qualité  d 'attaché  au  ministère  de 
i'intérieur,  encore  qu’il  ne  reçoive  aucun  traite¬ 
ment,  mais  parce  que  cette  position  dépendante  n’est 
pas  digne  pour  un  avocat,  et  que  d’ailleurs,  elle  ne  lui 
permet  pas,  s’il  demande  le  stage ,  de  se  livrer  aux  étu¬ 
des  et  aux  assiduités  que  le  stage  impose  (arr.  des 
février  et  11  mai  1841  ;  on  peut  ajouter  la  lettre  du 
25  mars  1829,  rapportée  ci-dessus  n°  97  ); 

110.  Av  ec  la  qualité  d  associé  d’un  commission¬ 
naire  au  Mont-de-Piété  (arr.  du  6  août  i853); 

111.  Avec  les  fonctions  d’administrateur  d’une 
société  anonyme,  telles  qu’elles  sont  définies  par  le 
Code  de  commerce  (arr.  du  9  août  i858); 

112.  Avec  la  qualité  de  mandataire  dans  un  con¬ 
seil  d’administration  d’un  chemin  de  fer  (arr.  du 

1 5  janvier  i855); 

113.  Avec  l’exploitation  d’un  brevet  de  maître  de 
poste  (arr.  du  12  mars  i835)  1  ; 

1 14.  Av  ec  la  qualité  de  gérant  d’une  manufacture 
de  verres  (arr.  du  27  août  1818); 

1 15.  Avec  celle  de  commis  intéressé  chez  un  né¬ 
gociant  (arr.  du  Ier  avril  i85o)j 


rétablir  au  tableau  le  nom  de  M.  ***.  >» —  Voir  saprà  ,  n°  97, 
l’arrêté  transcrit  à  la  note. 

1  L’avocat  a  été  maintenu,  le  26  mars  ,  mais  à  la  charge  do 
justifier:  1°.  qu’il  avait  été  obligé  de  se  faire  investir  du  brevet, 
temporairement ,  pour  sauver  une  créance  considérable  qui  lui 
était  due,  et  2®.  que  depuis  il  avait  cédé  ce  brevet. 
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H6.  Avec  celle  de  syndic  salarie  dans  une  fail¬ 
lite  (arr.  du  i*r  mai  1857); 

il 7,  Avec  l’occupation  qui  consiste  à  solliciter 
des  brevets  d  invention  (arr.  du  25  août  i83q); 

H  8.  Avec  la  qualité  de  directeur -gérant  de 
l’École  industrielle  de  Charonne  (arr.  du  17  février 

i835); 

119.  Avec  celle  de  professeur  ou  meme  de  pro¬ 
viseur  dans  un  college  royal  (arr.  du  28  décembre 
1825,  27  novembre  i832  et  7  lévrier  i838) 


'  Voici  la  lettre  écrite  par  notre  bâtonnier  au  bâtonnier  île 
Marseille,  en  conséquence  de  l’arrêté  de  1832  :  «Tous  les  membres 
du  Conseil  ont  pensé  qu’un  professeur  de  philosophie  ou  de  bel¬ 
les  lettres  ne  doit  pas  être  admis  sur  le  tableau  des  avocats  ,  non 
point  par  répulsion  pour  ces  honorables  professions ,  mais  parle 
douille  motif  qu’elles  sont  rétribuées,  ce  qui  nuit  à  leur  indépen¬ 
dance,  et  que  d'ailleurs  les  travaux  et  les  devoirs  qu’elles  impo¬ 
sent  sont  inconciliables  et  incompatibles  avec  les  devoirs  et  les 
travaux  de  l’avocat. 

«  <  >n  peut  opposer,  il  est  vrai,  que  les  professeurs  de  droit  figu¬ 
rent  cependant  sur  le  tableau  dans  tous  les  ressorts  oii  des  Écoles 
de  droit  sont  établies  j  tuais  cette  exception,  qui  n’est  pas  sans 
contradicteurs  ,  est  motivée  sur  ce  que  les  études  des  professeurs 
de  droit  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  les  nôtres,  qu’ils  consul¬ 
tent  habituellement  avec  nous,  et  qu’il  semblerait  inconvenant 
d’exclure  du  tableau  ceux  qui  mettent  les  jeunes  gens  à  même  de 
s’y  faire  inscrire.  Je  dois  même  vous  dire  à  ce  sujet,  qu’avant  la 
Révolution  ,  de  tons  les  professeurs  de  la  Faculté  de  droit ,  Un  y 
avait  que  le  professeur  de  droit  civil  français  qui  fut  admis  sur 
le  tableau. 


«  Quant  aux  professeurs  de  belles-lettres  et  de  philosophie  „ 
voîci  lé  seul  précédent  que  nous  connaissions.  Lorsque  l’Ordre 
des  avocats  fui  rétabli,  M.  Lemaire,  éditeur  des  classiques  latins, 
alors  professeur  de  poésie  latine  à  la  Faculté  des  lettres,  demanda 
comme  ancien  avocat ,  à  figurer  sur  le  tableau  nouvellement  for¬ 
mé  ;  il  y  fut  admis  ,  en  effet ,  et  y  est  resté  jusqu’à  son  décès  * 


J 
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120.  Avec  renseignement  de  la  langue  française 
ou  des  langues  anciennes  et  de  mathématiques,  donné 
au  domicile  nié  me  des  élèves  (arr.  des  6  décembre 
182 1  et  ii  juin  1 833) 

121.  Meme  décision  dans  une  espèce  où  il  ne  pa¬ 
raît  pas  que  l’enseignement  fut  donné  au  dehors 
(arr.  du  14  février  i838ja; 


mais  plusieurs  de  nos  anciens  confrères  nous  ont  expliqué  que 
M.  Lemaire  avait  dû  son  admission  à  des  relations  d'amitié  très- 


intimes  avec  quelques-uns  des  membres  de  l’Ordre  qui  avaient 
alors  le  pus  d'influence,  et  au  désir  qu’on  avait,  à  la  rénovation 
du  tableau,  de  le  voir  rehaussé  par  des  noms  jouissant  de  quel¬ 
que  célébrité.  Mais  ,  depuis,  cet  exemple  ne  s’est  pas  renouvelé, 
et  si  l'inscription  de  M.  Lemaire  est  restée ,  c’est  qu'une  raison 
suffisante  pour  ne  pas  admettre  un  homme  honorable  sur  notre 
tableau  ne  saurait  suffire  pour  lui  attirer  le  désagrément  d’une 
radiation. 

«  Telle  est ,  Monsieur  et  honorable  confrère,  ''opinion  du 
Conseil ,  que  je  me  suis  chargé  bien  volontiers  de  vous  trans¬ 
mettre.  » 


Je  dois  relever,  dans  cette  lettre  .une  assertion  qui  ne  me  pa¬ 
raît  pas  exacte.  Tous  les  professeurs  de  droit  et  non  pas  seule¬ 
ment,  comme  il  est  dit,  le  professeur  de  droit  civil,  étaient 
autrefois  portés  au  tableau  (arr.  du  (i  septembre  1777,  sur  tes 
conclusions  de  M.  l’avocat-général  D’Aguesseau;  Dewizart, 
§.  8  ,  n°  8,  v°  -4vocat),  On  ne  concevrait  pas,  en  effet,  la  raison 
de  différence. 


1  Voir  infra,  n°  l-i(J  et  suiv.  ,  les  arrêtés  qui  admettent  la 
compatibilité  pour  des  cours  de  droit. 

*  Texte  des  motifs  :  «  Considérant  que,  suivant  l'art.  5  de 
l’ordonnance  du  20  novembre  J  S 22.  ,  le  tableau  ne  doit  com¬ 
prendre  que  les  avocats  exerçant  réellement  près  de  la  cour  ;  que 
l’art.  13  prévoit  le  cas  à?  abandon  de  l'exercice  de  la  profession  , 
et  charge  le  Conseil  de  statuer  sur  les  réintégrations  qui  peuvent 
être  réclamées;  qu’il  résulte  de  là  qu’indépendamment  de  son 
pouvoir  disciplinaire  ,  le  Conseil  a  le  droit  d’apprccîer  les  eir- 
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122.  Avec  la  direction  ou  la  gérance  d’un  jour¬ 
nal  (arr.  des  no  août  tSi8,  7  mai  1829,  11  février 
i85o  et  mai  1 84  **)î  toutefois,  le  Conseil  a  accordé, 
dans  les  deux  dernières  espèces,  un  délai  suffisant 
pour  que  l’avocat  pût  opter  et  se  démettre  des  fonc¬ 
tions  incompatibles  ; 

constances  qui  constatent  l’abandon  par  un  avocat  de  l’exercice 
de  sa  profession  ; 

«  Considérant  qu’il  est  établi,  par  la  notoriété  et  par  les  dé¬ 
clarations  de  M,***  ,  qu’il  se  livre,  depuis  plusieurs  années  ,  à 
V enseignement  des  sciences  et  des  lettres  ;  qu'il  a  lait  connaître 
au  public  cette  profession  par  des  affiches  imprimées;  qu’il  re¬ 
çoit  de  ses  élèves  le  salaire  de  ses  leçons;  que,  quelque  soit  l'hon¬ 
neur  qui  puisse  s’attacher  à  ec  genre  de  travail ,  ii  est  complète¬ 
ment  en  dehors  de  l’étude  du  droit  et  des  devoirs  du  barreau  ; 
qu’il  impose  une  suite  d'obligations  absolument  incompatibles 
avec  les  obligations  de  l’avocat  ; 

«  Par  ces  motifs  :  le  Conseil  décide  que  le  nom  de  M.*** 
sera  omis  du  tableau.  » 

N.  B.  V  omission  est  ici  l’équivalent  d’une  radiation.  V air 
ci-après,  n°  245  ,  ce  que  c’est  que  l’omission. 

1  Motifs  de  l’arreté  du  11  février  1830  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’ordonnance  royale  du 
20  novembre  1822,  la  profession  d’avocat  est  incompatible  avec 
<oute  espèce  de  négoce;  que ,  depuis  la  loi  du  18  juillet  1828  , 
l’entreprise  d’un  journal  périodique  constitue  nécessairement  une 
opération  de  commerce  ;  qu'en  effet  l’art.  4  oblige  les  entrepre¬ 
neurs  à  choisir  entre  eux  un  ou  plusieurs  gérants  qui,  aux  ter¬ 
mes  des  art.  22  et  24  du  Code  de  commerce  ,  auront  chacun  in- 
dividuellernent  la  signature;  et  que  M.  ***  a  accepté,  dans 
l’entreprise  du  Courrier  des  tribunaux ■,  la  double  qualité  de  gé¬ 
rant  responsable  et  d’associé  en  nom  collectif; 

«  Ayant  néanmoins  égard  à  la  déclaration  faite  par  M.  ***  , 
dans  le  sein  du  Conseil,  qu’il  opte  pour  sa  profession  d’avocat  ; 

«  Et  considérant  que  M.***,  auparavant  simple  action¬ 
naire  ,  n’est  de  venu  associé  en  nom  collectif  que  pour  obéir  à  la 
disposition  de  la  loi  du  18  juillet  1828,  laquelle  a  introduit  pour 

20 
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(23.  Avec  la  rédaction  eu  chef  d’un  journal. 
(  arr.  du  1 8  décembre  1 852  *  )  ; 


les  journaux  périodiques  la  nécessité  de  constituer  une  société 
commerciale,  et  de  désigner  des  gérants  responsables;  qu'il  ne 
s'est  conformé  à  la  nouvelle  loi  que  pour  conserver  une  propriété 
dont  il  avait,  depuis  plusieurs  années  ,  la  légitime  possession; 
que  l’incompatibilité  réelle  des  deux  professions  d’avocat  et  de 
négociant  ne  fait  pas  d’obstacle  à  ce  qu’en  abdiquant  la  dernière , 
il  soit  maintenu  dans  celle  qu’il  avait  principalement  embrassée 
et  qu’il  a  exercée  avec  honneur  pendant  quinze  années  consécu¬ 
tives  ; 

,<  Considérant,  enfin,  qu’en  déférant  l’option  à  M,  ***  il  est 
juste  de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  retirer  son  caution¬ 
nement  ,  pour  le  choix  à  faire,  parla  réunion  des  propriétaires, 
d'un  autre  agent  responsable ,  et  pour  prendre  ses  mesures  de 
manière  qu’à  l’avenir  il  soit  personnellement  à  couvert  de  toute 
action  commerciale  à  raison  de  son  intérêt  dans  le  journal; 

u  Arrête  ce  qui  suit  :  Art.  1er.  le  Conseil  prend  acte  de  l’op¬ 
tion  faite  par  M.  ***  pour  la  profession  d'avocat.  Art.  2.  M.*** 
est  maintenu  sur  le  tableau  de  l’Ordre.  Art.  3.  M.***  justifiera  , 
dans  les  six  mois  à  dater  de  ce  jour  ,  de  soi.  désistement  de  la 
qualité  d’agent  responsable  du  Courrier  des  tribunaux ,  de  la 
nomination  d’un  autre  agent  responsable  eu  sa  place  ,  d’un  nou¬ 
veau  traite  portant  dissolution  de  ia  société  en  nom  collectif  et 
affranchissement  de  toute  action  commerciale  ,  ainsi  que  de  la 
publication  de  ce  nouveau  traité,  » 

y oir  ci-après  ,  n°*  148  et  322. 

1  Motifs  de  la  réponse  adressée  en  conséquence  par  le  bâton¬ 
nier  au  barreau  de  Rouen  :  uJ’ni  consulté  le  Conseil  de  l’Ordre 
sur  l’objet  de  la  lettre  que  vous  m’avez  fait  l'honneur  de  m’adres¬ 
ser  à  la  date  du  fi  de  ce  mois;  voici  son  opinion,  qui  est  aussi  la 
mienne  : 

<i  Nous  rve  considérons  pas  a  qualité  de  simple  rédacteur ,  dans 
un  journal ,  comme  incompatible  avec  l’exercice  de  la  profession 
d’avocat;  eu  elfet ,  dans  l’état  de  nos  mœurs  actuelles,  il  arrive 
souvent  que  des  hommes  distingués ,  indépendants  et  désintéres¬ 
sés,  fournissent  des  articles  plus  ou  moins  fréquemment  aux  jour- 
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124.  Avec  la  qualité  de  mari  d’une  femme  tenant 
un  pensionnat  et  commune  en  biens,  attendu 
qu  elle  est  marchande  publique ,  et  oblige  son  mari 
solidairement  à  raison  de  son  commerce '•  (Àrr.  des 

jo  et  17  novembre  1 8i5.  —  Même  décision  par  ar¬ 
rêté  du  ier  mars  182*7  *.) 

naux ,  el  il  ne  serait  pas  raisonnable  de  les  exclure  d’un  ordre 
qui  se  fait  gloire  d’accueillir  tout  ce  qui  est  honorable. 

«  Mais  nous  considérons  comme  incompatible  la  qualité  de 
gérant  dTun  journal  et  celle  d’avocat  ;  il  en  est  de  meme  de  celle 
de  rédacteur  en  chef  à  appointements  ;  les  motifs  relevés  dans  vo¬ 
tre  lettre  nous  guident  ici ,  comme  vous  à  Rouen. 

«  Quant  aux  exemples  qui  vous  ont  été  cités  ,  il  y  a  inexac¬ 
titude,  ...» 

Cette  décision  ,  quant  au  rédacteur  en  chef,  souffrirait  difficulté 
aujourd’hui,  le  Conseil  s’étant  relâché  de  la  sévérité  des  principes 
qui  le  guidaient  alors. 

Autre  espèce  : 

—  Le  Conseil  décide  ,  à  l’occasion  delà  plainte  portée  contre 
M.  ***,  qu’il  y  a  lieu  d’examiner  s’il  n’existe  pas  d'incompati¬ 
bilité  entre  la  profession  d’avocat  et  la  publication  d’un  ouvrage 
périodique  par  voie  d’abonnement ,  avec  tenue  de  caisse  et  bu¬ 
reau,  M.  Duvergier  est  nommé  rapporteur  (arr.  du  Î2  mai 
1835).  On  ne  trouve  aucune  trace  de  la  solution  ni  du  rapport; 
pour  notre  compte ,  nous  pensons  qu’il  y  a  incompatibilité,  car 
c’est  vraiment  là  une  opération  de  commerce. 

1  f^oir  une  autre  espèce  ,  n°  349. 

*  L’espèce  et  les  motifs  de  ce  dernier  arrêté  sont  utiles  à  con¬ 
naître  : 

«  Attendu,  y  est-il  dit,  qu’il  est  constant  et  avoué  que  M.  *** 
a  fait  afficher  aux  portes  des  Écoles  de  Droit,  des  placards  par 
lesquels  il  annonçait  qu’il  mettait  les  jeunes  étudiants  en  étal  de 
soutenir  les  épreuves  probatoires  avec  le  même  succès  que  s’ils 
eussent  suivi  les  cours  publies  dr^  professeurs  ,  avec  promesse  de 
sa  part  de  remettre  à  ceux  des  candidats  qui  n’auraient  pas  été 
admis  les  sommes  par  eux  payées  d’avance  (ce  motif  n’a  pas 
été  déterminant  pour  le  Conseil.  /  " oir  ci-après,  n“  t4ü  et  suiv.)  ; 
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125.  Ln  profession  d’avocat  est  incompatible,  en 
ce  sens  \  savoir  : 


«  Attendu  en  oulrc  <jnc  M.  ***  a  ,  par  des  affiches  placardées 
aux  murailles  extérieures  de  la  maison  par  lui  occupée  ,  rue.  .  , 
annoncé  aux  memes  étudiants  une  pension  bourgeoise  ou  table 
d’hôte,  :i  differents  prix  et  à  différents  genres ,  ainsi  que  des 
chambres  meublées,  destinées  à  y  recevoir  des  élèves  internes; 

«  Attendu  que  M,***  mandé  et  entendu  sur  tous  ces  faits  , 
dont  avis  avait  été  donné  au  Conseil ,  n'a  pu  indiquer  la  personne 
qui  tenait  dans  le  local  ,  par  lui  occupé  dans  ladite  maison  ,  celle 
pension  bourgeoise  et  cette  table  d’hôte;  quV/  a  etc  forcé  de  con¬ 
venir  q  ne  c’était  la  dame  son  épouse ,  avec  laquelle  il  est  en  com¬ 
munauté,  qui  était  à  la  (etc  de,  cette  entreprise,  ce  qui ,  d'après 
cette  seule  circonstance ,  soumettait  M  à  toutes  les  consé¬ 
quences  irritantes  ci  commerciales  des  engagements  qui  pour¬ 
raient  être  contractés  envers  les  marchands  et  fournisseurs  de  la 
pension  tenue  par  la  dame  son  épouse  ; — Attendu  qu'il  serait  diffi¬ 
cile  de  penser  que  M.***,  malgré  les  promesses  et  les  engagements 
qu’il  avait  manifestés,  put  demeurer  désormais  étranger  à  une 
semblable  spéculation,  et  que  sa  position  pourrait  faire  craindre 
au  Conseil  une  récidive; 

«  Co  nsiderant  encore  que  ,  si  elle  ne  présente  rien  de  con¬ 
traire  à  la  probité  et  à  l'honnéteté,  elle  est  inconciliable  avec  la 
dignité  et  la  délicatesse  de  l’avocat,  et  ne  permet  pas  de  conserver 
le  nom  de  M.  ***  sur  le  tableau; 

«  Le  Conseil ,  d’après  ces  considérations,  décide  que  M.***. 
sera  et  demeurera  rayé  du  tableau.  » 

1  Voir  supra,  n°  89,  ce  qu’on  entend  par  incompatibilité  abso¬ 
lue, 

Chez  les  Grecs  et  chez  les  Romains,  la  profession  d’avocat 
était  interdite  aux  femmes,  à  cause  de  la  pudeur  du  sexe.  On  vit 
cependant  à  Rome  deux  femmes  s’illustrer  au  barreau,  Amasia 
et  Hortensia  (B  ouuEii  u  Yrcis,  p.  87).  Le  Code  théodosien  lais  ¬ 
sait  aux  femmes  le  droit  de  plaider  leur  propre  cause. 

En  France ,  la  profession  est  demeurée  le  partage  exclusif  des 


■ 
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I*2G.  Avec  le  ministère  ecclésiastique  (ârr 
1 5  mars  i83i ,  qui  rejette  le  candidat  au  stage  * 


3ot) 

du 

le 


hommes;  on  admettait  aussi  les  femmes  à  plaider  pour  elles- 
momes  (j>.  72).  —  Je  pourrais  citer  un  lait  semblable  qui  s’est 
passé  récemment ,  sous  nos  yeux,  devant  la  l rc  chambre  du  tribu¬ 
nal  de  la  Seine. 

*  Ce  candidat  était  31.  Lacordaire  ,  aujourd’hui  père  domini¬ 
cain  et  Fini  de  nos  prédicateurs  les  plus  distingués.  En  adoptant 
la  décision  du  Conseil ,  je  pense  meme  qu’il  faut  ranger  F  in¬ 
compatibilité  parmi  celles  absolues ,  parce  qu'elle  doit  être  per¬ 
manente  comme  le  caractère  du  prêtre.  31.  Pu,  Dupin,  Ency¬ 
clopédie  du  Droit ,  v°  Avocat,  p,  375,  s’il  u’improuve  pas  celte 
solution  ,  exprime  pourtant  un  doute  sérieux.  U  conçoit  diffici¬ 
lement  qu’on  puisse  écarter  de  l'Ordre  des  hommes  dont  les  lia* 
biludes  de  travail  et  de  moralité  lui  offrent,  au  plus  éminent  de¬ 
gré  ,  toutes  les  qualités  désirables.  Voici  mes  motifs  :  Je  conviens 
que  Fnpinioudu  Conseil  n'est  pas  sans  dillieulté,  car,  avant  1701», 
les  ecclésiastiques  (non  religieux  )  pouvaient  être  portés  sur  le 
tableau.  Dans  les  premiers  temps  de  la  monarchie,  les  ecclésias¬ 
tiques  étant  presque  les  seuls  qui  eussent  quelque  teinture  des 
lettres,  un  grand  nombre  Ventre  eux  exerçaient  la  profession 
d’avocat ,  et  souvent  avec  éclat.  Saînt-ltves  fut  célèbre  au  bar¬ 
reau.  Guy-Foucault,  avocat  au  Parlement,  devint  pape,  sous  le 
nom  de  Clément  IV,  du  temps  de  Saint-Louis.  Plus  tard,  les  pré¬ 
lats  ayant  été  contraints  de  quitter  le  Parlement ,  les  autres  ecclé¬ 
siastiques  abandonnèrent  aus-d  peu  à  peu  le  barreau;  il  en  resta 
cependant  quelques-uns  (11.  d’Àiigis  ,  p.  7 1  et  72).  Voir  aussi 
Y  Introduction  ,  p.  25  ,  à  la  note.  Le  Conseil  n’a  pas  pu  trouver, 
dans  l’ordonna nee  de  1822,  un  texte  qui  déclare  explicitement 
l’incompatibilité;  mais  il  a  été  touché,  si  mes  souvenirs  sont 
exacts,  décès  deux  motifs  généraux  :  1°.  que  les  ecclésiastiques 
reçoivent  aujourd'hui  un  traitement  de  l’Etat;  2°,  que  l’exer¬ 
cice  de  leur  ministère  ne  leur  permet  pas  de  consacrera  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  surtout  au  stage,  le  temps  et  l’assiduité  voulus 
parle  règlement.  \  oir  supra,  u°  07,  et  la  lettre  transcrite  à  la  note. 

A  ces  mollis  ,  j’ajouterai  que  l’ancien  droit  canon  ne  permet¬ 
tait  aux  prêtres  de  plaider,  soit  devant  un  tribunal  laïque  ,  soit 
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rapport  de  M.  Delacroix-Frainvilie  et  après  mùr  exa¬ 
men)  ; 

1 27.  Avec  la  qualité  d’ancien  agent  d’affaires ,  at¬ 
tendu  que  l’art.  de  l’ordonnance  du  20  novem¬ 
bre  1822  exclut  de  la  profession  d’avocat  ceux  qui 
ont  été  agents  d’affaires  (arr.  du  ier  février  i83o  '); 

128.  Avec  celle  d’employé  chez  un  agent  d’affai¬ 
res  (arr.  du  icr  avril  i85oa); 

129.  Avec  celle  d’ancien  agréé  au  Tribunal  de 
commerce  (arr.  du  26  juin  i832,  qui  décide,  en 


devant  tan  tribunal  ecclésiastique  que  dans  trois  cas  :  pour  eux 
ou  pour  leur  église,  pour  les  pnuvres ,  pour  des  proches  parents 
qui  étaient  hors  d’état  de  trouver  un  autre  défenseur  aussi  habile. 
11  y  avait  plus  de  latitude  pour  les  clercs  non  prêtres,  et  plus 
encore  pour  les  c  1  ères  seul era  en  l  minorés.  Dans  l’état  actuel ,  lors¬ 
qu’il  n’existe  plus  de  tribunaux  ecclésiastiques,  le  ministère  de 
l’ecclésiastique  avocat  serait  donc  presque  illusoire  ;  il  lui  serait 
d’ailleurs  difficile  d’en  concilier  les  devoirs  avec  !’esprit,  les  con¬ 
venances  et  les  obligations  du  sacerdoce.  Il  devrait  ,  dans  tous  les 
cas,  obtenir  l’autorisation  préalable  de  son  évêque.  Lui  serait-elle 
accordée?  je  ne  le  pense  pas.  oy.  Saixt  Liguory,  lib.  )  \  ,  e.  III , 
de  Officia  siTcularium.  Dub.  3,  u°  218.  Voir  aussi  Laroche-Fla- 
viw,liv.  III,  ch.  III,  II»  35. 

1  L’ordonnance  dit  :  en  sont  exclus  les  agents  d’affaires.  J’adopte 
l’interpréta  lion  du  Conseil,  f^oir  lit.  XI,  2*  partie,  notre  projet 
de  règlement. 

Cependant  le  Conseil  a  admis,  par  l’une  des  très-rares  ex¬ 
ceptions  dont  j’ai  parlé,  n°  89  à  la  note,  M.”**  ,  qui,  après 
avoir  exercé  celte  profession  sans  aucun  reproche,  avait  ete 
depuis  honoré  d’une  haute  magistrature  et  de  la  députation  arr. 
du  mois  de  novembre  1841  ). 


1  Si  le  candidat  justifiait  n’avoir  été  employé  que  pendant  un 
temps  assez  court,  n’avoir  pris  aucune  part  directe  a  1  agence  , 
n'avoir  accepté  aucune  espèce  de  mandat,  il  serait  difficile  d  ■ 
le  rejeter  pour  toujours  ;  les  circonstances  sont  a  considérer  eu 
pareil  cas. 
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principe ,  qu  à  i  avenir  aucune  personne  a  va  nt exercé 
ces  fonctions  ne  sera  admise  dans  l’Ordre  ;  autre 
arrêté  du  -i[±  novembre  i855,  qui  déclare  persister 
dans  les  précédents  ')  ; 

130.  A  vec  celle  d’ancien  associé  d'un  agréé,  d’a¬ 
près  le  même  principe  (  arr.  du  10  novembre  1 83a 

131.  Avec  celle  d’ancien  huissier  (arr.  des  6  dé¬ 
cembre  1827,  i5  mars,  i5  avril  et  16  décembre 
1 83o  * ) ; 

132.  Avec  la  qualité  d’ancien  commissaire  de  po¬ 
lice  (arr.  des  8  février  et  i*‘  mars  i83i,  celui-ci 
maintenant  le  rejet  d’une  demande  en  stage  qu’avait 
prononcé  le  premier I *  3)  ; 

133.  Avec  tous  les  faits  et  actes  qui,  tendant  à 
dégrader  la  profession,  constituent  F  indignité  >  et 


I  Avant  1832  ,  les  anciens  agréés  étaient  admis  au  stage.  La 
nouvelle  jurisprudence  est  fondée  sur  la  similitude  qui  s’établit 
entre  cette  profession  et  celle  d’agent  d’affaires. 

II  importe  de  dire  que  tout  récemment ,  le  9  mars  i84l,  un 
ancien  agréé  a  été  admis  au  tableau  ;  mais  le  Conseil  a  déclaré 
qu’il  n’entendait  ni  rapporter  ni  modifier  le  précédent  en  vigueur. 
L’espèce  était  toute  différente.  Après  la  cessation  de  ses  ancien¬ 
nes  fonctions,  M.  ***  avait  exercé  la  profession  d'avocat  à  ]  >r- 
léans  pendant  sept  années  ;  il  faisait  partie  du  Conseil  de  l’Ordre 
d’Orléans,  H  exerçait  près  le  Tribunal  civil  de  la  même  ville 
les  fonctions  de  juge-suppléant. 

3  Par  assimilation  à  la  profession  d’agent  d’affaires. 

3  Le  Conseil  a  pensé  qu’il  existe  dans  ces  fonctions,  toutes 
recommandables  qu’elles  soient,  certaines  pratiques  qu’il  n’est 
pas  besoin  de  signaler  plus  explicitement,  et  qui  répugnent  au 
caractère  de  l’avocat.  J'ajouterai  que  ,  le  Conseil  ayant  son 
libre  arbitre  sur  l’admission  au  stage  ou  au  tableau  ,  ces  deux 
principes  ,  qui  sont  essentiels  à  la  conservation  de  l’honneur  de 
l’Ordre  (voir  inj'rà ,  nf,<  lOGct  201  J,  lui  donncnttoule  latitude  dans 
l’appréciation  dépareillés  incompatibilités.  Il  n’en  abuse  pas. 
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qui  >  émanant  d’un  avocat  déjà  inscrit  au  stage  ou  au 
tableau,  sont  de  nature  à  entraîner  contre  lui  la 
peine  disciplinaire  de  la  radiation  Je  citerai  deux 
espèces  pour  exemples  : 

i  ’.  M.  ***,  qui  figurait  sur  la  liste  des  notaires 
honoraires  ,  en  fut  rayé  par  délibération  de  sa 
compagnie.  Le  Conseil,  informé  du  fait,  appela 
M.  ***,  qui  prétendit  avoir  donné  sa  démission  de 
1 ’honorariat  volontairement,  et  parce  qu’alors  il 
était  saisi  dans  ses  meubles  ;  il  ajouta  que  cette  cause 
n’existait  plus.  Toutefois,  le  Conseil,  considérant  que, 
quel  qu’ait  été  le  motif  du  retranchement  de  la  liste 
tics  notaires  honoraires,  il  ne  convient  pas  de  con¬ 
server  sur  le  tableau  un  sujet  que  ses  anciens  con¬ 
frères  rejetaient ,  arrête  que  M.  ***  sera  invité  à 
donner  sa  démission  d’avocat,  d’ici  au  prochain  Con¬ 
seil  (arr.  du  7  décembre  iÔi4)- 

20.  Le  bâtonnier  de  N....  soumet  au  Conseil  la 
question  de  savoir:  quelle  mesure  peut-être  prise 
contre  un  avocat  qui ,  possédant,  a  deux  lieues  delà 
ville,  une  maison  et  un  vaste  jardin,  vient  avec  une 
charrette  vendre  lui-même  ses  légumes  et  ses  fruits  , 
tous  les  jours  de  marché ,  reprend  ses  paniers  vides 
et  retourne  sur  sa  charrette  à  la  campagne  où  il  passe 

1  Les  plus  anciens  règlements  excluent  de  la  profession  les  in¬ 
dignes  ou  infâmes  (voir  l’Introd.,  p.  17,  et  la  note  11“  89). 
Il  est  des  exemptes  remarquables  de  cette  répulsion ,  qui  est  la 
plus  puissante  garantie  pour  le  maintien  de  la  considération 
de  l’Ordre.  Le  chancelier  Poyet,  ayant  été  dégradé  de  la  dignité 
de  chancelier,  voulut  rentrer  au  Palais  ,  où  il  avait  précédem¬ 
ment  exercé  la  profession  d’avocat.  Ses  anciens  confrères  s'y 
opposèrent,  en  lui  disant  quil  avait  déshonoré  la  robe  (  Bouchhr 
d’à rg  1  s ,  p,  69).  —  Voir  infra,  p.  313  et  suiv.,  mes  réflexions 
sur  les  condamnations  politiques.  \  oîr  supra ,  ]>,  "208  et  suiv. 


TIT.  H  ,  CK.  i,  §.  II.  INCOMPATIB.  ABSOLUES. 

l’été,  ne  fréquentant  le  Palais  que  pendant  l’hiver. 
Cet  avocat  prétend  qu’il  ne  fait  qu’exploiter  sa  pro¬ 
priété  ,  sans  spéculation  ni  commerce;  et  que  de 
pareils  soins  ne  dérogent  point  à  la  dignité  de  la  pro¬ 
fession.  Le  Conseil  autorise  le  bâtonnier  à  répondre 
que  suivant  sa  Jurisprudence,  si  l’avocat  averti  per¬ 
sistait  dans  cette  manière  d’agir,  on  le  rayerait  du 
tableau  { arr.  du  12  novembre  1820).  Voir  règle  54. 

433  bis*  La  condamnation  pour  délit  poli  tique  (non 
infamante)  ne  forme  pas  nécessairement  une  cause 
d'incompatibilité  (arr.  du  mois  de  novembre  1841  > 
relaté  n°  127  ).  Dans  cette  espèce,  le  candidat 
avait  été  condamné  par  Sa  Cour  d’assises,  pour  un 
délit  de  ce  genre,  à  deux  années  d’emprisonnement , 
qu’il  avait  prescrites  en  s’expatriant.  Le  Conseil  a 
écarté  cette  circonstance  sans  discussion  *. 


J  Je  dois  dire  qu’avant  1830  la  question  s’était  présentée  à 
l’ egard  de  M.  Charles  Comte,  et  que  le  Conseil  a  éludé  la  dilli- 
culté  par  une  décision  que  je  ne  puis  pas  approuver.  L’espèce 
mérite  d’être  rapportée. 

«  À  la  séance  do  1er  juin  1826,  M.  Gauthier,  rapporteur,  ex¬ 
pose  au  Conseil  la  demande  d’admission  au  stage  deM,  Comie. 
ancien  rédacteur  du  Censeur  Européen,  qui ,  en  cette  qualité,  a 
subi,  il  y  a  quelques  années,  deux  condamnations  en  police 
correctionnelle.  L’une  de  ces  condamnations  était  à  trois  mois 
d’emprisonnement  et  mille  francs  d’amende,  11  paraîtrait  que 
l’emprisonnement  n’a  été  subi  que  pendant  le  procès  ,  mais  non 
pas  à  la  suite  et  comme  exécution  de  l’arrêt.  L’autre  condam¬ 
nation  était  à  deux  mois  d’emprisonnement  et  deux  mille  francs 
d’amende.  Depuis,  M.  Comte  avait  séjourné  en  Suisse  et  en  An¬ 
gleterre;  il  produisait  des  lettres  honorables  du  gouvernement 
suisse.  Le  rapporteur  conclut  à  l’admission  de  M.  Comte  au  stage, 
A  la  date  du  13  mars  1826,  sauf  à  l’avertir  d’être  plus  circonspect 
à  l’avenir.  Le  Conseil  délibère.  Seize  membres  sont  présents  ;  la 
discussion  est  continuée  à  quinzaine,  après  quelques  réflexions 
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III.  —  Non-incompatibilités. 

134.  Au  contraire,  11e  sont  pas  incompatibles, 
avec  la  profession  d  avocat ,  les  fonctions  ,  qualités 
ou  circonstances  qui  suivent  : 

générales  successivement  développées  par  trois  membres  du 
Conseil.  » 

Séance  du  15  juin  1826.  —  «  M.  Gauthier  recommence  son 
rapport  sur  la  demande,  et  reproduit  ses  mêmes  conclusions. 
La  délibération  reprise,  dix-neuf  membres  sont  présents  ;  le 
Conseil  est  complet ,  à  l’exception  de  M.  Savy,  Sept  membres 
votent  pour  l’admission  •  douze  votent  contre.  Le  refus  d'admis¬ 
sion  est  par  conséquent  prononcé.  Les  motifs  énoncés  par  la 
plupart  des  membres  du  Conseil,  dit  le  procès-verbal  ,  sont  : 
que  M.  Comte  était  déjà  avocat  stagiaire  lorsqu’il  abandonna  les 
travaux  et  les  devoirs  de  sa  profession  pour  se  livrera  cette  ré¬ 
daction  de  journaux  qui  lui  attira,  dans  les  années  1817et  1820, 
deux  condamnations  à  trois  mois  et  à  deux  mois  d'emprisonne¬ 
ment  en  dernier  ressort.  M.  Comte,  qui  a  maintenant  quarante- 
quatre  ans  ,  en  avait  trente-cinq  lors  de  la  première  condamna¬ 
tion.  I  .a  circonstance  alléguée  parM.  Comte  à  M.  Ic  rapporteur, 
et  dont  celui-ci  a  dii  faire  partau  Conseil,  à  savoir  que  M.  Comte 
aurait  été  poussé  et  mis  en  avant,  dans  cette  première  affaire, 
par  M.  le  duc  D***  ,  alors  ministre,  et  que  c’est  pour  cela 
«u’on  ne  retint  pas  en  prison  le  condamné,  après  l’arrêt  qui 
rejeta  son  pourvoi  on  cassation,  ne  serait  pas  ,  aux  yeux  du  Con¬ 
seil,  une  excuse  pour  M.  Comte.  Il  avait  trente-huit  ans  lors 
de  la  seconde  condamnation.  Avoir  non  pas  rédigé,  mais  publié 
îles  écrits  qui ,  en  dernier  ressort,  ont  été  déclarés  contenir  des 
calomnies  contre  le  Roi  et  sa  famille,  nest  pas  un  délit  purement 
politique.  La  seconde  condamnation  ,  prononcée  après  déclara¬ 
tion  du  jury,  est  pour  cause  de  provocation  a  la  désobéissance 
aux  lois.  Ces  précédents  sont,  dès  lors,  incompatibles  avec  l'ob¬ 
servation  du  serment  et  de  là  discipline  du  barreau.  » 

En  admettant  la  gravité  des  faits  établis  contre  M.  Comte,  le 
long  temps  écoulé  depuis,  le  caractère  honorable  du  candidat  et 
toutes  ies  autres  circonstances  signalées  par  le  rapporteur,  ne 
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135.  Les  fonctions  de  garde  des  sceaux  et  de  se¬ 
crétaire  général  de  la  justice  (  arr.  du  19  novem¬ 
bre  1859,  qui  a  maintenu  sur  le  tableau  MM.  Teste 
et  Boudet  ) 1  ; 


permettaient  pas,  suivant  moi,  de  refuser  l'admission  demandée. 
Le  véritable  motif  du  rejet,  c'était  donc  l'opinion  politique.  Nous 
verrons  plus  loin,  n0J  3:29  et  378,  d’autres  décisions  dictées  par 
la  meme  influence. 

Le  procès-verbal  delà  séance  du  27  mars  1832  constate  que 
le  Conseil  chargea  un  rapporteur  (M.  Croussc)  d’examiner  la 
question  en  principe  :  mais  il  est  certain  que  le  rapport  n’a  pas 
eu  lieu.  Je  11  hésite  point  à  penser,  avec  le  nouveau  Conseil, 
que  l’existence  d’un  jugement  de  condamnation  pour  délit 
purement  politique  ne  saurait  ctre  une  raison  sufîisante  de 
déclarer  l'incompatibilité.  Quelque  graves  que  soient  les  causes 
de  la  condamnation ,  il  serait  bien  rigoureux  d’en  faire  résulter 
un  principe  d’exclusion  ,  ou  du  moins  un  principe  absolu , 
parce  qu’elles  ne  touchent  pas  essentiellement  à  la  profes¬ 
sion.  !>’un  autre  coté,  si  elles  ne  se  justifient  pas,  elles 
peuvent  s’atténuer  par  les  circonstances,  l'entraînement  des 
opinions,  l’exaltation  du  caractère,  les  influences  extérieures, 
l  cxpialion.  I  outefois ,  lorsque  la  condamnation  est  en  cours 
d’exécution,  ou  conçoit  que,  s’il  s'agit  surtout  d’une  demande  en 
stage,  l’ajournement  peut  être  nécessaire  ;  car  il  y  a  ,  là,  une  des 
incompatibilités  relatives  dont  nous  avons  parlé  sous  les  ri0J>  90 
et  suiv.,  c’est-à-dire  lim  possibilité  physique  d’exercer  la  profes¬ 
sion  et  d’en  pratiquer  les  devoirs.  Encore  moins,  la  condamna¬ 
tion  politique  doit-elle  constituer  une  cause  d’indignîlé  et  motiver 
la  radiation  du  tableau  ni  même  du  stage. 

1  Le  Conseil  avait  précédemment  décidé  que  ces  mêmes  fonc¬ 
tions  étaient  incompatibles  (arr.  du  5  janvier  I831J.  Nous 
approuvons,  quant  à  nous,  celte  exception  au  principe  d’autant 
mieux  que,  avant  183t),  elle  existait.  M.  Roy,  devenu  ministre 
des  (i  iiaoces,  avait  été  maintenu  sur  le  tableau.  De  mime  les 
employés  supérieurs  de  ia  justice  étaient  conservés  an  tableau,  à 
pause  de  l’affinité  de  leurs  travaux  avec  les  nôtres. 

M.  1  este  a  compris  qu’à  celle  décision  consciencieuse  se  joignait 
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136.  Celles  de  directeur  des  affaires  civiles  au  mi¬ 
nistère  de  la  justice  (arr.  du  24  novembre  1840, 
qui  a  maintenu  M.  Duvergier  )  ; 

137.  Les  fonctions  de  juge-suppléant  près  le  Tri¬ 
bunal  de  la  Seine,  bien  qu’un  traitement  y  soit  attaché 
(arr.  des  23  novembre  18 1 4  et  5 janvier  i83i  *); 

138.  Les  fonctions  de  suppléant  près  d’une  jus¬ 
tice  de  paix  (arr.  du  20  novembre  1816)  ; 


un  témoignage  d’estime  et  d’attachement  pour  lui  ;  il  nous  Va 
rendu.  En  sortant  du  ministère  ,  il  est  venu  reprendre  au  barreau 
la  place  qu’il  y  avait  occupée  avec  tant  d’éclat.  M.  ^  ivien  , 
son  successeur,  a  suivi  son  noble  exemple,  —  Ceux  qui  se  sont 
étonnés  de  cette  résolution  (c;u  j’en  ai  vu)  ne  comprennent  pas 
notre  profession  ;  ils  ne  connaissent  pas  sou  histoire.  Si  le  bar¬ 
reau  peut  donner  un  ministre  à  l’État,  pourquoi  le  barreau  se¬ 
rait-il  il  idî  g  ne  d’oilrir  à  l’ex-ministre  une  honorable  retraite 
Parmi  les  orateurs  éminents  de  la  Chambre  des  Députés ,  le 
barreau  ne  compte-t-il  pas  aussi  plusieurs  de  ses  membres? 
Après  la  mort  de  Henri  111,  on  vit  le  garde  des  sceaux,  Fran¬ 
çois  de  Montholon,  cet  avocat  dont  la  probité  fut  citée  de  son 
temps  comme  un  modèle  (voir  s uitrs't,  règle  9),  donner  sa  dé¬ 
mission  pour  rentrer  dons  les  rangs  de  ses  anciens  conifères. 

On  lit  dans  le  Nouveau  Denizart,  §.  8,  n°  2  :  «  C’est  dans  le 
barreau  de  Paris  qu’on  est  le  plus  sévère  sur  l’incompatibilité  de 
tonte  profession  ,  de  toute  charge,  avec  la  profession  d’avocat.  » 
i  >n  conservait  sur  le  tableau  tes  pourvus  de  charges  de  secrétaires 
du  Roî,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  en  faire  les  fonctions.  On 
y  conservait  aussi  les  secrétaires  du  sceau  ,  les  intendants  des 
finances  de  Monsieur  et  de  M.  le  comte  d’Artois.  Aous  n’ad¬ 
mettrions  pas  aujourd’hui  des  exceptions  telles  que  ces  der¬ 
nières. 


1  L  n  arrêté  de  IS18  avait  omis  du  tableau  M.  Donjon,  juge- 
suppléant  ;  il  a  été  réintégré  par  l’arrêté  de  1824.  Il  ne  peut 
plus  s’élever  de  difficultés  pour  les  nouveaux  suppléants  nommes 
à  Paris,  en  exécution  de  la  lot  de  1841,  puisqu’ils  ne  reçoivent 
aucun  traitement. 
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139.  Celles  de  secrétaire  de  la  Chambre  des  Pairs, 
attendu  qu  elles  ne  sont  autres  que  celles  de  con¬ 
seil  près  de  1  une  des  commissions  de  la  Chambre  des 
Pairs  (  arr.  du  17  août  1814) 1 J 

140.  Celles  de  surnuméraire  au  ministère  de  la 

justice  (arr.  du  iS3;a; 

141.  Celles  de  maître  des  requêtes  en  service 
extraordinaire ,  attendu  qu  elles  sont  gratuites,  et 
purement  honorifiques  (arr,  du  1 G  juillet  i855  el 
29  janvier  i83q); 

142.  Celles  de  conseillers  d’Etat  en  service  extra¬ 
ordinaire  et  des  auditeurs  au  Conseil  d’Etat,  par  la 
même  raison,  et  par  ce  nouveau  motif  qu  elles  11e  se 
trouvent  dans  aucun  des  cas  d’exclusion  ou  d  in¬ 
compatibilité  p ré  v  us  p«i r  Portion  nance  royale  de  1 8  2  2 
(  arr.  du  29  janvier  1 85g  ) 3  ; 

143.  Celles  de  conseiller  de  préfecture  (arr.  du 
22  décembre  1  840 } 4  ; 


'  Le  fait  donné  pour  motif  serait  à  vérifier,  depuis  la  nouvelle 
organisation  de  cette  Chambre. 

5  Le  contraire  avait  été  décidé  par  deux  arrêtés  des  1er  février 

1831  et  12  avril  1832. 

3  La  jurisprudence  est  fixée  en  ee  sens.  En  1833,  on  avait 
aussi  décidé  différemment.  (  Arr.  du  IG  juillet,) 

4  M.  le  procureur-général  ayant  écrit  pour  demander  si  le 
Conseil  a  déjà  eu  l’occasion  dose  prononcer  sur  la  compatibilité 
des  fonctions  de  conseiller  de  préfecture  avec  la  profession 
d’avocat,  M.  le  bâtonnier  fut  chargé  de  répondre  que  la  question 
n’n  pas  été  résolue  spécialement  ;  mais  que,  dans  une  eircontanee 
antérieure,  le  Conseil  a  préjugé  V affirmative  (Sic,  arr,  de  Tou¬ 
louse  du  2 1  décembre  1840,  S,,  4 1 , 2,  100  ;  *  Uiuié,  Compétence , 
n”  84).  Le  barreau  d’Arras  avait,  en  effet,  consulté  le  Conseil 
sur  l'espèce  d’un  conseiller  de  préfecture  faisant  fonctions  de 
secrétaire  général  ;  le  Conseil  a  cru  qu’il  y  avait  dans  cette  espèce  ' 
t  ho'f  jugée  est  faveur  dè  celui  qu'on  voulait  éliminer  du  tableau. 
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144.  Le  titre  d’avoué  honoraire ,  sur  l’avis  cou- 

t  ■  ? 

Îfoi  me  de  trois  rapporteurs  dilfércnts  (  arr.  du  3  juin 

18S4  *); 

je  Voir  ci-après,  chap.  I\  .  Au  fond,  il  aurait  incliné  à  reconnaître 

'  l'in  compatibilité  pour  le  cas  particulier,  à  raison  du  cumul  de 

St  ces  dernières  fonctions. 

i.  M.  Phil.  Dupin  place  les  fonctions  de  conseiller  de  préfecture 

parmi  celles  incompatibles,  p.375,  Encycl.  du  Droit,  xù  Avocat* 
Il  en  donne  pour  motifs  la  nature  judiciaire  de  leurs  fonctions 
et  le  traitement  qu’ils  reçoivent.  Je  ne  crois  pas  que  ces  raisons 
soient  suffisantes.  Les  anciens  juges-suppléants  près  le  Tribunal 
de  la  Seine  (il  en  reste  encore  plusieurs)  étaient  dans  la  même 
position  ,  et  le  Conseil  les  a  maintenus  sur  le  tableau.  Voir 
■  suprà ,  n  '  137.  Le  Conseil  ne  doit  exclure  que  les  personnes 

i'.,  comprises  dans  les  incompatibilités  prononcées  par  l’art.  42  de 

l’ordonna  n  ce,  il  ne  peut  pas  étendre  le  cercle  de  ces  incompati¬ 
bilités.  II  y  a  de  plus,  en  faveur  des  conseillers  de  préfecture, 
f:  la  considération  que  le  travail  de  leurs  fonctions  administratives 

peut  très-bien  se  concilier,  surtout  dans  les  départements ,  avec 
l’exercice  de  la  profession  d’avocat. 

'  Cette  décision  n  rapporté  la  jurisprudence  qui  était  contraire, 
depuis  la  reconstitution  de  l’Ordre,  et  que  par  cette  raison  ,  il 
est  utile  de  constater.  Le  Conseil  avait  constamment  tenu  que  les 
avoués  honoraires ,  conservant  un  litre  incompatible  avec  celui 
d’avocat,  conservant  le  droit  de  voter,  sur  certain  es  question  s,  dans 
la  chambre  de  leur  ancienne  compagnie,  devaient  opter  entre  la 
qualité  d’avoués  honoraires  et  le  tableau  ou  même  le  stage  (  arr. 
des  23  novembre  1814  ,  11  décembre  1816,  5  février  1817, 
$  15  mai  1832  ,  et  13  août  1833).  L’arrêté  du  15  mai  1832  l’avait 

décidé  comme  Précèdent.  Bien  plus,  le  1 4  mai  1817,  MM.  les 
j’-;  membres  honoraires  de  la  Chambre  des  avoués  ,  représentés  par 

MM.  Valton  et  Delahaye,  avaient  fait  une  visite  au  bâtonnier  et 
lui  avaient  promis  officiellement  de  faire  supprimer  les  noms  des 
avoués  honoraires  qui  sont  avocats,  sur  toutes  les  listes  d’alma¬ 
nachs  ou  de  tableaux  imprimés ,  ete.  Le  principal  motif  qu’on  a 
présenté,  pour  obtenir  le  rapport  de  la  jurisprudence  .  a  été  pris 
de  ce  que  les  avoués  honoraires  ne  sont  plus  appelés  aux  délibéra¬ 
tions  de  la  chambre  des  avoués. 
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145.  Le  travail  dans  Je  cabinet  d'un  avocat  à  Ja 


Gourde  cassation,  même  avec  honoraires  fixes  1 *  ; 

146.  Un  cours  de  droit  commercial ,  alors  même 
que  les  auditeurs  remettraient  des  honoraires  aux 
professeurs  (arr.  du  22  janvier  1 833 ) a | 

147.  Le  cours  qu’un  avocat  sc  propose  de  faire 
dans  un  établissement  intitulé  Ecole  pratique  de 
procédure  civile  (  arr.  du  1 2  février  i855  )  ; 

148.  La  qualité  de  simple  rédacteur  dans  un  jour¬ 
nal,  soit  de  droit,  soit  littéraire  ou  politique  (arr. 
de  déceni brc  1 85 a  ) 3 . 

1 50  4-  M.***  ayant  été  dénoncé,  comme  exer¬ 
çant  au  ministère  de  la  police  un  emploi  incompa¬ 
tible,  ii  écrit  au  Conseil,  qu’en  effet  il  est  chef  de 
division  dans  ce  ministère,  mais  qu’il  possédait  cet 
emploi  supérieur  lors  de  son  inscription  au  ta¬ 
bleau;  qu’il  l’a  fait  connaître  alors;  qu’il  s  est  cru 
digne  de  la  même  faveur  que  les  chefs  du  ministère 


1  11  existe  deux  arrêtés,  des  21  décembre  181-4  et  28  décembre 
1820  portant  que  M.***,  qui  demande  le  stage  ,  est  a  journé  , 
comme  travaillant  chez  un  avocat  aux  Conseils.  A  présent  le 
Conseil  considère,  avec  raison  ,  ce  travail  comme  se  rattachant 
fort  ut  ilement  à  notre  profession.  Voir  infra  ,  n°. 

*  V oyez  néanmoins  suprà ,  n°*  119 , 120,  121  ,  124,  les  déri¬ 
sions  rendues. 

3  Voyez  suprà  ,  n°  1 2.7  à  la  note,  la  lettre  écrite  au  barreau  de 
Rouen.  Avant  1830,  te  Conseil  s’était  vivement  préoccupé  de 
cette  tendance  quia  porté  les  jeunes  avocats  à  écrire  dans  les  jour¬ 
naux,  pour  se  former  au  style,  ou  pour  aider  leurs  débuts  déjà  deve- 

u’il  lui  serait  fait  un  rap¬ 
port  sur  ce  point  et  nomma  M  Rillecocq  pour  rapporteur.  Je  n’ai 
pas  trouvé  île  décision.  Voir  encore  ci-après,  n°  322,  un  arrêté  , 
rendu  au  rapport  de  M.  Tripier  sur  le  meme  point.  Voir  ci-des¬ 
sus  122  et  123. 

4  Le  n°  1  49  a  été  supprimé. 


nus  difficiles.  Le2  juillet  1817,  il  décida  q 


520 


m*  PARTIE.  DES  PRÉCÉDENTS, 

de  la  justice  maintenus  au  tableau;  que  d’ailleurs 
il  se  renferme  dans  les  devoirs  de  sa  profession , 
quand  ses  fonctions  lui  permettent  de  s’y  livrer.  Le 
Conseil  arrête  que  M.  ***  sera  maintenu  ,  attendu 
sa  possession  d'état  (  arr.  du  7  décembre  1814), 

CHAPITRE  II, 

STAGE, 

152'.  Le  stage  est,  ainsi  que  je  l  ai  dit,  le  temps 
d’épreuve  que  les  règlements  exigent  du  jeune  avo¬ 
cat,  pour  prouver  qu’il  réunit  l’aptitude,  l  expé- 
rience  et  la  moralité ,  nécessaires  à  l’exercice  de  la 
profession  *. 

J’examinerai  le  stage  sous  ses  divers  rapports: 
L’admission, 

L’ajournement, 

La  continuation , 

L’interruption, 

L’abréviation , 

L’assiduité  et  le  congé, 

La  surveillance , 

Le  droit  des  stagiaires 3. 

§.  Ier,  — ■  ADMISSION. 

Serment  —  Rapporteur.  —  Dispense  de  diplôme,  —  Ancien 
avoué.  —  Greffier.  —  Logement.  —  Demande  nouvelle  d’ad¬ 
mission.  —  Principe  de  décision.  —  Motifs. 

153.  Le  demandeur  eu  stage  doit  justifier  qu  il 
a  prêté  serment  devant  la  Cour  royale  (  arr.  du 
1 3  juin  i  S 1 1 Q  4 - 

*  Le  n°  151  est  supprimé. 

*  Voir  supra,  p.  143  et  160. 

3  JS ,  ci-après,  n°  39?  et  suiv. , prorogation  et  révocation  du  stage. 

4  Voir  supra ,  p.  214. 
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154.  M.  ***  ayant  élé  admis  au  stage  sans  avoir 
prêté  serment ,  le  Conseil  révoque  son  admission 
(  arr.  du  6  août  1818  ). 

155.  L’arrêté  du  a 4  août  1825  portait  :  «  A 
compter  du  i*‘  novembre  i8a5,  les  licenciés  en 
droit  qui  demanderont  leur  admission  au  stage, 
se  présenteront  en  personne  devant  le  Conseil.  »  Mais , 
le  16  décembre  i83o,  le  Conseil  a  décidé  que  ies 
stagiaires  ne  seront  plus  appelés  pour  recevoir  le 
nom  du  rapporteur. 

158.  Aussitôt  qu’ils  connaissent  le  rapporteur 
nommé  par  le  Conseil ,  les  candidats  doivent  le  vi¬ 
siter. 

157.  M.  444,  ayant  été  dispensé  par  le  Roi  de  la  re¬ 
présentation  de  lettres  de  licence,  demande  à  être 
reçu  stagiaire  :  le  Conseil  admet  M. w  au  stage, 
mais  sans  tirer  à  conséquence  (  arr.  du  3  août  18 14  )• 

Le  Conseil  examine  quel  est  le  droit  de  ceux  qui  se 
présentent  porteurs  d’une  dispense  de  diplôme  de 
licencié;  il  arrête  que  cette  dispense  produit  son 
effet,  en  tant  que  le  porteur  peut  prêter  serment , 
mais  cuit  est  soumis  au  stage,  et  n’y  est  admis  (pie 
s  il  réunit  les  quali  tés  voulues  (arr.  du  3  avril  i8iG  ). 

158.  L’ancien  avoué  est  tenu  de  faire  un  stage, 
alors  même  qu’il  aurait  élé  inscrit  au  tableau  avant 
l’exercice  de  ses  fonctions  d’avoué  *. 

159.  M.*4*,  ancien  avoué,  sollicitant  le  stage,  le 
Conseil  in\  ite  le  rapporteur  à  demander  communi¬ 
cation  du  traité  passé  entre  le  candidat  et  son  suc¬ 
cesseur,  pour  vérifier  si  ccl  acte  ne  contient  pas  de 
clause  par  laquelle  celui-ci  s’engagerait  à  lui  remettre 

Ainsi  jugé  par  arr.  de  cass.  tîu  1"  mars  1827.  S.,  37,  1, 
333,  et  par  arr.  de  Paris ,  27  inars  1828,  S,,  29,  2 , 247. 

21 


5*2 À  IIIe  PARTIE,  DES  PRÉCÉDENTS. 

les  affaires  de  sou  étude  à  plaider  (  arr.  du  4  septem¬ 
bre  1 832  ). 

L’ancien  avoué  pétitionnaire  doit  de  plus  j ustifier  : 
i°.  de  son  quitus  ou  du  retrait  de  son  cautionne¬ 
ment  (arr.  du  26  mars  i853);  2°.  d’un  certificat  de 
moralité  délivré  par  la  chambre  de  discipline  *, 

160.  Un  ancien  greffier  *,  un  ancien  notaire  sont 
soumis  au  stage,  comme  l'ancien  avoué;  ainsi  ré¬ 
pondu  par  notre  bâtonnier  nu  bâtonnier  d’Epinal , 
le  4  décembre  ï838. 

<(  J’ai  communiqué  à  notre  Conseil  la  lettre  que 
vous  m'avez  fait  l’honneur  de  m’écrire  le  16  no¬ 
vembre  dernier,  et  dans  laquelle  vous  me  demandiez 
si  un  avocat  inscrit  au  tableau  qui  avait  quitté  l’Or¬ 
dre  pour  exercer  pendant  plusieurs  années  les  fonc¬ 
tions  de  greffier  auprès  d’un  tribunal  de  première 
instance  et  (pii  aujourd’hui,  ayant  cessé  ces  fonc¬ 
tions,  se  présente  pour  rentrer  au  barreau,  devait 
être  ou  admis  au  tableau  ou  subir  un  stage. 

«  Je  suis  autorisé  «à  vous  répondre  que  {  ordon¬ 
nance,  du  20  novembre  1822,  a  placé  sur  la  même 
ligne ,  dans  son  article  4 2,  le  greffier,  le  notaire  et 
l’avoué  ;  que,  s’il  y  avait  eu  une  exception  â  faire, 
elle  aurait  eu  lieu  pour  l’avoué  dont  la  profession  le 
met  à  même  de  s’occuper  d'affaires  contentieuses,  et 
même  de  plaider  soit  de  certaines  affaires,  soit  même 
toutes  les  affaires  dans  certaines  localités;  que  c’est 
à  cause  de  ces  motifs  que  l’art.  67,  par  une  disposi¬ 
tion  spéciale,  le  soumet  à  un  stage,  sans  pour  cela 
eu  exonérer  le  greffier  ou  le  notaire.  Nous  avons  un 

n 

•  Cette  solution  et  la  précédente  sont  dee—Mi«s  un  point  de 
jurisprudence  constant. 

1  V oir  même  décision  ,  n°  2Î9. 
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précédent,  car  un  greffier  de  chambre  de  la  Cour 
royale  de  Paris  s’étant  présenté,  après  cessation  de 
fonctions,  pour  demander  le  tableau,  n’a  été  admis 
qu'au  stage,  » 

Un  ex-greffier  ne  peut  être  admis  au  stage,  qu’en 
justifiant  le  son  quitus  (  arr.  du  1 5  mai  i  832  *  ). 

1 61 .  M ,  ***,  fils  de  M.  ***,  pair  de  France,  ancien 
conseillera  la  Cour  royale  de  Paris,  et  premier  prési¬ 
dent  à  la  Cour  royale  d'Amiens,  est  admis  au  stage, 
sans  autre  rapport  que  celui  fait  par  le  bâtonnier, 
au  moment  même  de  la  présentation  (nrr,  du  17 
août  2826  *  ). 

162.  Le  demandeur  doit  justifier  qu’il  est  logé 
dans  ses  meubles  et  dans  une  maison  convenable . 
(Test  la  règle  constante  ( arr.  du  7  janvier  i83o  3 ). 

cïn  fait  exception  à  cette  règle,  s’il  habite  chez 
ses  père  et  mère,  ou  chez  un  proche  parent,  tel 
qu’un  oncle.  Le  fils  de  l’avoué  est  lui-même  dans 
l’exception. 

163.  Le  Conseil  décide  que  M.***,  avocat  sta¬ 
giaire,  doit  résider  dans  l’intérieur  de  Paris;  autre¬ 
ment,  la  surveillance  du  Conseil  serait  impossible 
i^arr.  du  10  novembre  1839).  Voir  11*62. 

Ilest  d  usage  aussi  que  le  Conseil  exige  un  certificat  de  mo¬ 
ralité  délivré  par  le  tribunal  près  duquel  le  g  refiler  exerçait  ses 
fonctions.  Les  mêmes  conditions  sont  imposées  à  l’ancien  no¬ 
taire,  le  certificat  doit  être  donné  par  sa  chambre  de  discipline, 

1  Depuis  j’ai  connu  deux  ou  trois  décisions  semblables.  La  pa¬ 
role  du  bâtonnier  ou  d’un  membre  du  Conseil  garantit  suffisam¬ 
ment  l’aptitude. 

3  Voir  ci-dessus ,  p.  143  et  infra  ,  n°  222.  C’était  l’ancienne 
règle.  Arr.  du  Parlement  de  Paris  du  5  mai  1751.  .le  ne  cite  pas 
d’autres  arrêtés  qui  sont  plutôt  des  actes  de  tolérance  temporaire 
que  de  véritables  exceptions. 
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164.  M.  ***,  demandant  h  être  admis  au  stage,  le 
Conseil  décide  qu’il  sera  appelée  la  prochaineséance 
pour  fournir  des  renseignements  (arr.  du  5 1  jan¬ 
vier  r  83a)'. 

165.  Il  n  existe  pas  de  fin  de  non  -recevoir  contre 
une  demande  en  stage  qui  a  donné  lien  à  un  premier 
refus,  pourvu  qu’elle  soit  reproduite  avec  des  docu¬ 
ments  nouveaux,  M.***  est  même  réadmis,  après 
une  radiation  prononcée  contre  lui ,  le  io  août  pré¬ 
cédent  (arr.  du  29  mars  1 8 2-7  )  \ 

166.  Le  Conseil  qui  refuse  l’admission  au  stage 
n  es l  pas  tenu  de  motiver  sa  décision .  Ce  prin¬ 
cipe  fondamental  qui  régit  l’admission  au  tableau 
devait  s’appliquer  au  stage  par  une  raison  plus  forte 
1 arr.  du  9  mars  1814)-  Dans  cette  séance,  il  a  été 
donné  par  le  bâtonnier  au  Conseil,  connaissance 
d’un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris,  du  7  mars  18  ié 
qui  l’avait  ainsi  décidé.  Il  existe  d’autres  arrêtés  en 
ce  sens  3. 

Le  t  lonseil  ordonne  cependant  qu’il  sera  tenu  note 
par  le  secrétaire  des  motifs  du  rejet,  afin  qu’il  en 
reste  trace  dans  le  cas  où  le  candidat  reproduirait  sa 
demande  (arr.  du  1 8 janvier  1837). 


1  Cette  décision  isolée  11e  doit  pas  être  prise  pour  règle.  Au 
contraire  ,  j’aî  vu  plusieurs  fois  refuser  la  comparution  du  de¬ 
mandeur  par  deux  raisons  :  il  peut  communiquer  ses  renseigne¬ 
ments  à  son  rapporteur  qui  les  transmet  au  Conseil  dont  celui- 
ci  possède  toute  la  confiance.  1  *  ’un  autre  côté  ,  le  Conseil,  ayant 
l’omnipotence  sur  les  questions  d’admission  au  stage,  ne  doit  pas 
être  gêné  dans  l’exercice  de  son  droit,  f^air  ci-après ,  n°  21  ' ,  note. 

%  Voir  aussi  infra  ,  cliap.  III,  §.  1,  n*  3,  le  principe  sur  toute 
demande  en  révision. 

Voir  supra,  p.  192  et  ci-après  201  et  suiv.  Le  même  arrêt 
du  7  mars  juge  que  ta  décision  du  Conseil  est  sans  appel. 
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167.  Le  Conseil  peut  se  borner  à  ne  pas  admet¬ 
tre,  quant  à  présent ,  comme  dans  l’espèce  sui¬ 
vante:  M .  ***,  ancien  avoué,  n’est  pas  admis  quant 
à  présent,  attendu  qui!  a  reçu  des  procurations, 
qu'il  n’eu  rapporte  pas  la  décharge,  et  qu’il  reste 
sous  le  coup  d  une  action  de  mandat  (arr.  du^/j  juil¬ 
let  1 8 1 1  )  ' , 

168.  M.  ***,  demandant  une  expédition  de  l’ar¬ 
rêté  (pii  lui  a  refusé  l'admission  au  stage,  le  Conseil 
arrête  nue  l’on  répondra  qu’il  est  contraire  aux  rè¬ 
gles  et  aux  usages  de  l’Ordre  de  délivrer  aux  candi¬ 
dats  expédition  des  arretés  en  matière  d  admission 
au  stage  ou  au  tableau  (arr.  du  20  juillet  1826 
et  1  1  janvier  i83i  )  \ 

§.  II.  -  AJOURNEMENT. 

Obstacle  temporaire.  —  Logement.  —  Travail  chez  t* avoué.  — 

p 

Etranger.  —  Renseignements. 

169.  Lorsque  l’obstacle  à  1  admission  n’est  point 
absolu ,  et  qu’il  est  dénaturé  à  cesser  dans  un  bref 
délai,  le  Conseil  a  adopté  l’usage,  pour  11e  pas  faire 
perdre  au  pétitionnaire  la  date  de  sa  demande  ,  de  se 
borner  à  prononcer  un  ajournement.  Ainsi,  dans 
les  espèces  qui  suivent: 

M.***  est  ajourné  jusqu’à  ce  qu’il  ait  un  logement 
convenable  (arr.  du  1 7  décembre  1 833  )  ;M .  *** ,  jus- 


*  E'oir  encore  ei-aprè»,  n°  1Ü9,  ajournement  pour  le  tableau. 
1  Lorsqu’un  stagiaire  a  été  omis  par  erreur  sur  la  liste  du  stage, 
cette  omission  doit  être  réparée,  s’il  justifie  de  son  admission, 
(arr  du  18  avril  1842  ).  De  même,  lorsqu’un  avocat  avait  perdu  sa 
matricule  ,  il  conservait  son  rang  du  jour  où  il  avait  plaidé 

.1  ou sse  ,  p.  470. 

Voir  supra ,  n°  li*. 
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qu’à  ce  qu’il  ait  cessé  de  travailler  chez  l’avoué  (arr. 
du  17  décembre  i833)‘;  M.  ***,  comme  étranger , 
jusqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  sa  naturalisation  (arr. 

du  i5  janvier  i835)a. 

Le  Conseil  ajourne  encore,  faute  de  renseigne¬ 
ments  suffisants  sur  la  justification  des  conditions 
voulues  (  arr.  du  17  juillet  i835)1 * 3. 

§,  (II.  —  CONTINUATION  DK  STAGE. 

Stage  commencé  devant  une  autre  cour,  —  Emploi  dit  temps.  — 
Rang  du  stagiaire.  —  Stage  à  l'étranger.  —  Devant  un  tribunal. 

170.  Lorsque  le  candidat  qui  a  commencé  son 
stage  devant  une  Cour  royale  demande  à  le  conti¬ 
nuer  à  Paris,  notre  bâtonnier  doit  écrire  au  bâton¬ 
nier  de  l’autre  cour,  pour  obtenir  des  renseigne¬ 
ments  sur  sa  conduite  pendant  le  temps  du  stage 
déjà  fait  (arr  du  23  mars  181/1).  Ordinairement, 
c’est  le  rapporteur  qui  écrit. 

M  +**  demandant  à  continuer  son  stage  qu’il  dit 
avoir  commencé  à  Grenoble,  le  Conseil  arrête  que 
le  candidat  rapportera  un  certificat  du  Conseil  de  dis¬ 
cipline  ou  du  barreau  de  Grenoble  (  arr.  du  22  no¬ 
vembre  i8i5)4. 


1  Voir  supra  ,  n°  95. 

a  Voir  supra,  n"  91. 

3  En  général ,  le  Conseil  est  facilement  disposé  à  accorder  un 
ajournement ,  pourvu  que  le  délai  ne  doive  pas  être  trop  long. 

Cet  arrêté  ne  dé'roge  pas  à  celui  qui  précède.  En  effet,  le 
certificat  offre  d’autant  plus  de  garantie  qu’il  a  été  obtenu  sur  la 
demande  directe  d’un  membre  du  Conseil.  Il  doit  attester  non- 
seulement  le  temps  du  stage  commencé,  mais  la  moralité  du  sta¬ 


giaire. 
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171.  M.  444  demande  à  être  porté  sur  le  tableau 
comme  ayant  fait  son  stage  à  Riom ,  pendant  trois 
ans,  en  1812,  i8i3  et  1814  J  il  produit  un  certificat 
du  bâtonnier  de  Riom,  mais  il  ne  rend  pas  compte 
de  V emploi  de  son  temps  pendant  (es  quatre  années 
intermédiaires .  Le  Conseil  ajourne  jusqu’à  plus  am¬ 
ples  renseignements  sur  cette  dernière  circonstance 
(  arr.  du  27  août  1818).  J’ai  vu  d’autres  cas  et  d’au¬ 
tres  solutions  semblables  \ 

172.  Lorsque  le  stage  a  été  commencé  devant  une 
autre  Cour  royale,  le  temps  du  stage  commencé 
compte  au  stagiaire  ;  mais,  en  l’admettant  à  continuer 
son  stage  à  Paris  ,  le  Conseil  décide  qu’il  n'aura 
rang ,  plus  tard,  sur  le  tableau  de  Paris,  que  du jour 
où  il  s  y  est  présenté  pour  la  continuation  du  stage 
(arr.  du  17  juin  1824  et  20  décembre  1837). — 
Même  décision  (  arr.  du  8  juillet  1824) 3* 

1 72  bis.  M .  444  demandant  à  être  admis  au  tableau 
comme  ayant  fait  son  stage  à  Liège  (Belgique),  le 
Conseil  rejette  la  demande  par  le  motif  que  le  stage 
ne  peut  avoir  lieu  valablement  que  devant  une 
Cour  royale  de  France;  l’exercice  de  la  profession 
devant  une  Cour  étrangère  est  sans  aucune  consé¬ 
quence  aux  yeux  de  la  loi  (arr.  du  29  avril  1834). 

173.  L’inscription  au  tableau  d’un  tribunal  de 
première  instance,  même  dans  le  ressort  de  ta  Cour 

'  On  comprend  qu’il  importe  de  vérifier  les  causes  de  la  la¬ 
cune  extraordinaire  que  présente  le  stage.  11  est  assez  vraisem¬ 
blable  ,  si  elle  a  clé  longue  ,  que  le  stagiaire  aura  volontairement 
abandonné  sa  première  carrière  pour  se  livrer  à  des  occupations 
incompatibles. 

a  Jurisprudence  constante.  Voir  ci- après .  n°  2311 ,  te  qui  con¬ 
cerne  le  rang . 
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royale,  ne  dispense  pas  du  stage  à  Paris  (arr.  du 
1 1  décembre  1823  ) 1 * , 

§.  IV.  -  INTERRUPTION  DU  STAGE  a. 

Sérviée militaire.  — Absence  prolongée.  —  Temps  passé  dans  ta 

magistrature . 

1 74.  M  **  *,  stagiaire ,  ayant  été  appelé  au  service 
militaire  comme  garde  d’honneur,  le  Conseil  arrête 
que  ce  service  forcé  n’a  point  interrompu  le  stage 
(  arr.  du  29  av ril  1814*) 

175.  M.  ***  ayant  interrompu  sou  stage  pendant 
plus  de  trois  mois,  le  Conseil  refuse  ,  à  F  unanimité, 
de  i  admettre  au  tableau  et  même  à  la  continuation 
du  stage,  attendu  que  la  disposition  de  l’ordon¬ 
nance  de  1822  est  formellement prohibitive  (arr.  du 
29  avril  1 824) 3 * 5. 

176.  Le  Conseil  décide,  comme  précédent ,  que 
le  temps  delà  magistrature  interrompt  le  stage,  mais 

1  V oir  cependant  Abréviation  dit  Stage ,  infra ,  u0  180  ,  et  dos 

observations. 

a  Lorsqu’elle  résulte  de  l’inassiduité  du  stagiaire,  elle  donne 

lieu  à  une  prorogation .  Voir  ci-après  ,  n°  397. 

5  Voir  ci-après  ,  n°  21(3  et  Congé.  Cette  décision  paraît  sévère; 
cependant  je  pense  qu’il  convient  de  la  maintenir,  sauf  de  très- 
rares  exceptions.  11  y  a  danger  à  s’écarter  des  règles,  et  surtout 
des  dispositions  portées  parle  règlement.  Le  stagiaire  est  toujours 
en  faute,  lorsqu’il  a  pu  demander  un  congé  et  qu’il  ne  l’a  pas 
fait.  C’est  aussi  vers  cette  opinion  qu’incline  M.  Ph.  Dupin  ,  v" 
Avocat ,  p.  371 .  Encycl.  du  Droit.  Il  lait  observer  que  l'art.  32 
de  l’ord.  conférant  au  { lonsei!  le  droit  de  proroger  le  stage  ,  selon 
les  cas  ,  il  semble  en  résulter  pour  lui  une  sorte  d’omnipotence  , 
quant  à  l'appréciation  des  effets  de  l’interruption.  Si  cette  inter¬ 
prétation  était  facilement  admise ,  elle  détruirait  la  règle  d*1 

l’art.  31 . 
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ii’empêchepas  de  le  continuer,  après  qu’ellea  cessé; 
que,  par  conséquent.  Ton  ne  doit  tenir  compte 
que  du  temps  de  stage  antérieur  (  arr.  du  18  jan¬ 
vier  1 85 1  ), 

La  question  ayant  été  réexaminée ,  le  Conseil  passe 
à  l’ordre  du  jour  (arr.  du  8  février  1 83 1  ),  ce  qui 
confirme  le  précédent  arrêté 

1 77.  Le  non-paiement  de  la  cotisation ,  après  une 
mise  en  demeure  par  lettre  du  trésorier,  emporte 
riulerruption  du  stage  '  arr.  du  24  juillet  1816). 
Même  décision  (  arr.  des  3 1  août  1  820 , 20  août  1821 
et  9  janvier  1823).  Telle  est  encore  aujourd’hui  la 
jurisprudence  du  Conseil 3. 

§.  V.  -  ABRÉVIATION  DU  STAGE. 

Fils  de  confrères.  —  Anciens  avoués.  —  Considérations  particu¬ 
lières.  —  Danger  des  exceptions. 


178.  MM.  ***  seront  inscritsa  la  date  de  leur  pré¬ 
sentation,  bien  qu’il  manque  quelques  jours  au 

*  Celte  double  solution  est  très-grave ,  parce  qu’elle  rapporte 
l’a  m  ienne  jurisprudenc  e  du  Conseil  ,  d'après  laquelle  le  temps 
passé  dans  ia  magistrature  était  réputé  équivaloir  au  stage  f  arr. 
des  4  février  1820  et  10  mai  1821).  \oiei  la  lettre  que,  par 
suite  de  ce  dernier  arrêté ,  le  bâtonnier  a  écrite  au  barreau 
d’Àix  ,  le  4  lévrier  1821)  :  «  Quand  d’anciens  magistrats  se  pré¬ 
sentent  pour  être  sur  le  tableau  ,  nous  les  y  mettons  seulement  à 
la  date  du  jour  où  ils  se  présentent ,  et  non  point  à  celle  du  jour  où 
ils  ont  prêté  serment  d’avocat.  Nous  11e  considérons  le  temps  de 
la  magistrature  que  comme  un  équivalent  au  stage ,  et  non  comme 
un  privilège  pour  être  mis  sur  le  tableau  avant  ceux  qui  y  sont 
déjà  ,  de  manière  qu’un  magistrat  qui  n’aurait  exercé  la  magis¬ 
trature  qu  une  ou  deux  années  ,  plus  on  moins,  ne  serait  mis  par 
nous  sur  le  tableau  qu'après  avoir  accompli  les  trois  années  exi¬ 
gées  par  la  loi  pour  le  stage.  » 

1  f  oyez  ci-après  ,  n°  501,  re  qu’est  la  cotisation. 
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complément  des  trois  années  de  stage,  cette  faveur 
leur  étant  accordée  en  considération  de  ce  queM. 
est  gendre  du  bâtonnier,  et  M.  ***,fils  d’un  confrère 
honorable,  mais  sans  tirer  à  conséquence  (arr.  du 
20  novembre  1814)  l. 

170.  Le  Conseil,  pour  prévenir  les  inconvénients 
résultant  de  l’abréviation  du  stage,  à  l’égard  des  oi li¬ 
ciers  ministériels,  et  pour  éviter,  dans  l’intérêt  de 
I  ordre,  les  distinctions  de  personnes  que  cette  di¬ 
versité  de  temps  exigé  établissait  entre  eux,  décide 
qu  a  f  avenir  le  temps  du  stage  fixé  par  les  règlements 
sera  observé  et  ne  pourra  être  abrégé  (arr.  du  t  7  dé¬ 
cembre  1829). 


1  H  est  certain  que,  depuis,  le  Conseil  a  toujours  tenu  qu'eu 
principe,  il  lui  appartient  d’accorder  l’abréviation  du  stage.  Cette 
opinion  me  paraît  souffrir  grande  difficulté.  L'article  30  de 
l’ordonnance  du  20  novembre  1822  qui  nous  régit  à  présent  1 
porte  ,  en  termes  exprès  ,  que  le  stage  sera  de  trois  années.  L'ar¬ 
ticle  22  autorise  bien,  selon  les  cas,  le  Conseil  à  en  prolonger 
la  durée  ,  mais  on  ne  trouve  ,  dans  ce  règlement  ni  ailleurs ,  au¬ 
cune  disposition  qui  lui  permette  de  l'abréger.  On  conçoit  ,  en 
effet ,  que  la  faculté  d’abréger  le  stage  pourrait  conduire  à  l’arbi¬ 
traire,  Lorsqu’une  question  touche  aux  personnes  ,  les  exceptions 
sont  dangereuses.  Si  tel  qui  la  mérite  a  obtenu  une  exception 
favorable,  tel  autre  qui  ne  ta  mérite  pasetse  trouve  écarté  par  la 
règle  ,  se  croit  offensé  et  crie  à  l’injustice.  Ce  qui  est  plus  sérieux 
encore,  c’est  qu’en  accordant  celte  faveur  à  un  stagiaire,  on 
blesse  indirectement  le  droit  de  ceux  qui  sont  inscrits  au  stage 
avant  lui. 

Dans  l’ancien  barreau,  quelques  bâtonniers  ,  voulant  encoura¬ 
ger  les  jeunes  avocats  ,  avaient  porté  ,  à  la  suite  du  tableau  ,  une 
liste  de  ceux  qui  n’avaient  pas  encore  le  temps  de  stage  requis? 
l'arrêt  de  règlement ,  du  5  mai  1751  ,  en  a  fait  une  defense  ex¬ 
presse.  Voir  supra ,  p.  143.  Ces  observations  prouveront  au 
moins  combien  le  Conseil  doit  être  circonspect  et  réservé  sur 
l’abréviation.  froir  l'arrêté  qui  suit  et  qui  les  confirme. 
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M.  ***,  ancien  avoué,  demande  que  ta  durée  de  son 
stage  soit  abrégée  :  le  Conseil  rejette  cette  demande 
(arr.  du  10  décembre  i83a,  et  juillet  i  841  )  '• 

180.  Le  Conseil  a  pourtant  consenti ,  par  des  con¬ 
sidérations  particulières,  à  abréger  le  stage  de  deux 
confrères  qui  avaient  fait  partie,  pendant  plusieurs 
années,  du  barreau  de  Versailles  (  arr.  de  1 852  )  *. 

§,  VI.  -  ASSIDUITÉ  ET  CONGES. 

Audiences  des  tribunaux.  —  Conférences.  —  Anciens  avoués  de 

Paris.  — Certificat.  — Demande  de  congés. 

181.  L  assiduité  consiste  à  suivre  la  conférence 
tenue  par  le  bâtonnier,  et  à  signer  le  registre  %  à 
suivre  les  audiences  du  tribun  a)  et  de  la  Cour  royale. 

182.  Il  sera  écrit  aux  stagiaires  pour  les  engager 
à  être  exacts  aux  conférences  (  arr.  du  17  décem¬ 
bre  1818)4. 


*  La  jurisprudence  du  Conseil  est  aujourd'hui  fixée  en  ce  sens 
et  le  Conseil  doit  y  persister,  par  les  raisons  que  j’ai  présentées 
sur  la  note  précédente.  Il  est  à  remarquer  ,  que,  dans  l’espèce 
du  dernier  arrêté,  le  demandeur  avait  été  inscrit  sur  le  tableau 
pendant  plusieurs  années ,  avant  d’exercer  les  fonctions  d’avoué. 
Antérieurement  à  ces  arrêtés  ,  le  Conseil  avait  abrégé  le  stage  en 
faveur  de  deux  anciens  avoués  (arr.  du  12  novembre  1820).  Il 
n’est  jamais  trop  tard  pour  revenir  à  la  vérité. 

a  Le  Conseil  a  considéré  leur  exercice  près  du  tribunal  comme 
étant  l’équivalent  du  stage  pour  une  partie  des  trois  années.  Mais, 
dans  ce  cas  même  ,  l’objection  prise  du  texte  de  l’ordonnance  en 
faveur  des  autres  stagiaires  ,  inscrits  à  i’aris  avant  ceux  qui  de¬ 
mandent  l’abréviation,  subsiste.  Voir  plus  liant,  n1’  178. 

3  Voir  suprà ,  n°  75  et  suiv.  ,  ce  qui  concerne  la  conférence. 
i  Cette  précaution  serait  bonne  à  renouveler,  chaque  année  , 
deux  fois  au  moins.  /  Wr  n"  1  R’  et  suiv. ,  surveillance  et rrinnnes. 
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183.  Il  est  admis,  dans  l’usage,  que  les  anciens 
avoués  de  Paris  peuvent  être  dispensés  d’y  assister, 
le  Conseil  les  réputant  suffisamment  préparés  à  la 
discussion  des  al  la  ires.  Mais  ils  doivent  demander 
cette  dispense  au  bâtonnier. 

184.  Le  Conseil  arrête  que  l’agent  de  la  chambre 
ne  peut  délivrer  aucun  certificat  sur  la  conduite  «les 
stagiaires,  sans  que  le  Conseil  en  ait  délibéré  (  arr. 
du  5o  avril  1829  )  '.  Le  certificat  doit  être  signé  par 
le  bâtonnier. 

185.  C’est  au  Conseil  que  les  stagiaires  doivent 
demander  les  congés,  en  déduisant  leurs  motifs  dans 
une  lettre  au  bâtonnier.  Le  Conseil  arrête  qu’à 
l’avenir  les  lettres  portant  les  demandes  seront  gar¬ 
dées  aux  archives  f  arr.  du  1  1  janvier  1857  ). 

186.  Si  l’assiduité  n’est  pas  justifiée,  le  Conseil 
proroge  le  stage  pour  toutou  partie,  selon  la  gravité 
des  circonstances.  T^oiv ci-après,  n°  597  etsuiv. 

§.  VIL  —  SURVEILLANCE  DES  STAGIAIRES 

Colonnes.  —  Réunions  de  colonnes.  —  Leur  objet.  —  Mesures 

prises. 

187.  Elle  doit  être  exercée  par  le  Conseil  de  1  Or¬ 
dre,  aux  termes  de  l’art.  14  de  l’ordonnance  du 
20  novembre  1822  . 

1  Voir  supra ,  .ni.  15  du  décret  du  J  A  décembre  18(0. 

*  Je  rappelle  que  les  avocats  stagiaires  son!  soumis  au  pouvoir 
et  aux  peines  disciplinaires  ,  de  même  que  les  avocats  inscrits  au 
tableau.  Voir  suprà ,  p.  203  ;  infrk ,  n°  251  et  suiv. 

3  Bien  que  le  décret  de  1810  tut  muet  à  cet  égard  ,  te  Conseil 
de  l’Ordre  avait  cru  pouvoir  diviser  le  tableau  en  sept  colonnes , 
par  imitation  de  ce  qui  existait  avant  1*90  (  voir  supra  .  p.  l.VJ) 
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188.  !  .e  Conseil  arrête  que  les  députés  de  colonnes 
préviendront  les  stagiaires  qu’il  ne  leur  sera  délivré 
de  certificats  d’admission  au  tableau ,  qu  autant 
qu'ils  auront  suivi  exactement  les  audiences  (arr. 
du  8  janvier  1812). 

189.  Sur  la  proposition  de  M.  le  bâtonnier,  le 
Conseil  arrête  que  les  chefs  de  colonnes  convoque¬ 
ront  tour  à  tour,  et  à  des  jours  différents,  les  sta¬ 
giaires  répartis  dans  les  diverses  colonnes ,  pour  s’as¬ 
surer  s  ils  se  conforment  aux  régies  de  la  profession 
et  tenir  note  de  ceux  qui  s'occuperaient  d’autre 
chose  que  du  stage  (arr.  du  8  février  i8i5V. 

Le  Conseil  fixe  le  jour  de  la  convocation  des  sta¬ 
giaires  pour  chaque  colonne,  d’accord  avec  les 
chefs  de  colonnes  (arr.  des  5  février  1817  et 
23  juillet  1818). 

190.  (Jn  rapport  est  fait  au  Conseil  sur  les  sta- 

II  avait  en  même  temps  réparti  les  stagiaires  dans  les  colonnes, 
et  deux  membres  du  Conseil,  députes  de  chaque  colonne,  avaient 
pour  mission  spéciale  de  surveiller  la  conduite  et  l'assiduité  des 
stagiaires  appartenant  à  celte  colonne.  Depuis  l  ordonn.  du 
27  août  1830,  nous  avons  considéré  la  division  du  tableau  en  co¬ 
lonnes  comme  supprimée  (  voir  ci-après ,  n®  241)  ,  et  il  n’y  a  pl  us 
eu  d’assemblée  de  stagiaires.  Cependant  la  commission  dont  j’ai 
parlé  dans  l’Introduction,  p.  vîj,  et  qui  vient  de  faire  son  rapport, 
depuis  l’impression  de  cette  partie  du  livre  ,  étant  d’avis  que  les 
ctdonr.es  doivent  être  rétablies,  je  crois  utile  de  rapporter  les  ar¬ 
rêtés  relatifs  aux  anciennes  colonnes  en  ce  qui  concerne  les  sta¬ 
giaires.  T.  ne  pareiHe  mesure  me  paraît  indispensable  ,  pour  que 
le  Conseil  puisse  remplir,  à  leur  égard  ,  la  mission  si  essentielle 
que  les  règlements  lui  ont  toujours  confiée.  Koir  d’ailleurs  mes 
observations,  n°  241. 

1  Nous  verrons,  n°  399,  des  arrêtés  ,  à  la  date  des  1er  et 
8  mars  1815,  qui  ont  révoqué,  par  suite  des  vérifications  [irises  , 
l’admission  an  stage  d'un  grand  nombre  de  stagiaires. 
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paires,  par  colonnes.  Ceux  qui  paraissent  ne  plus 
suivre  ie  Palais,  sont  désignés  (  an*,  des  25  juin,  a  et 
9  juillet  1817,  et  20  août  1818  ). 

191 .  Le  bâtonnier  propose  d’assembler  tes  co¬ 
lonnes  deux  fois  par  an,  au  lieu  d’une,  la  première 
assemblée  ayant  lieu  en  février,  l’autre  en  juillet, 
afin  d' expliquer  aux  jeunes  avocats  les  devoirs  de 
la  profession  qui  ne  paraissent  pas  assez  générale¬ 
ment  connus.  Ainsi  décidé  (arr.  du  8  février  1826)  1 . 

1  Voici  les  termes  de  l’arrêté  ; 

«  Le  Couse i!  de  discipline  des  avocats  à  la  Cour  royale,  — * 
Vu  i’art.  14  de  l  ord,  du  20  novembre  1822,  eoncu  en  ces 

f  jt 

termes  :  —  «  Les  Conseils  de  discipline  sont  chargés  de  main¬ 
tenir  les  sentiments  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions 
constitutionnelles,  et  les  -irincipes  de  modération,  de  désinté¬ 
ressement  et  de  probité  sur  lesquels  reposent  l’honneur  de 
l’Ordre  des  avocats  ,  et  de  surveiller  les  mœurs  et  la  conduite  des 
avocats  stagiaires  ;  » 

«  Considérant  qu'en  exécution  des  dispositions  de  cet  article  , 
relatif  aux  avocats  stagiaires ,  les  députés  des  colonnes  sur 
lesquelles  les  avocats  stagiaires  sont  répartis,  sont  chargés  de 
les  réunir  pour  recueillir,  sur  chacun  d’eux  ,  les  renseignements 
qui  leur  seraient  administrés  ;  que  ces  réunions  ont  particulié¬ 
rement  pour  objet  de  leur  faire  connaître  les  règles  de  la  profes¬ 
sion  à  laquelle  ils  se  destinent;  de  leur  rappeler  surtout  que  le 
désintéressement,  la  probité  et  la  délicatesse  sont  les  qualités 
qui  distinguent  essentiellement  l’avocat,  et  qu’un  avocat  11e  doit 
sc  permettre  aucun  acte  attribué  aux  officiers  ministériels,  moins 
encore  se  livrer  à  aucune  agence  d’affaires; 

«  Considérant  que  les  avocats  stagiaires  n’ont  été,  jusqu’à 
présent,  réunis  qu’une  seule  fois  pendant  le  cours  de  chaque 
année  judiciaire;  qu’il  importe  de  doubler,  au  moins,  ces  réu¬ 
nions  des  colonnes  ,  et  de  profiter  de  cetle  mesure  pour  pénétrer 
plus  fortement  encore  les  avocats  stagiaires  des  sentiments  qui 
doivent  les  animer;  — -Arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  «  Pendant  le  cours  de  chaque  année  judiciaire,  les 
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192.  M.  Tripier  annonce  une  proposition  ten¬ 
dante  à  appliquer  une  peine  de  discipline  aux  sta¬ 
giaires  qui  n 'assisteront  pas  aux  assemblées  des  co¬ 
lonnes  (  arr.  du  r6  mars  1826  ) 

193.  Le  27  novembre  1828,  le  Conseil  prend  un 
arrêté  qui  détermine  l’importance  des  assemblées  de 
colonnes ,  pour  l’admission  des  stagiaires  au  tableau  \ 

194.  L’un  des  membres  du  Conseil  appelle  son 
attention  sur  l’absence  de  beaucoup  d'avocats  sta¬ 
giaires,  aux  assemblées  de  colonnes.  Il  sera  écrit  à 
chacun  des  stagiaires  absents  pour  les  inviter  à  se 
présenter  à  leur  chefs  de  colonnes,  et  à  justifier  des 
causes  légitimes  d'absence;  ils  seront  prévenus  que, 
faute  par  eux  de  le  faire,  il  sera  pris  par  le  Conseil 


avocats  stagiaires  seront  réunis  au  moins  deux  fois  par  les  dé¬ 
putés  de  chaque  colonne  ,  savoir  :  pour  cette  année ,  dans  les 
mois  de  mars  et  juillet,  et  pour  les  années  suivantes,  dans  les 
mois  de  février  et  juillet. 

Art.  2.  «  A  chaque  réunion  des  colonnes,  il  sera  fait  un 
appel  des  avocats  stagiaires  ,  en  présence  des  deux  députés,  ou 
de  l’un  îles  deux,  et  il  sera  tenu  note  de  ceux  qui  n'auraient 
jias  répondu,  pour  y  avoir  parla  suite  tels  égards  que  de  raison. 

Art.  3.  «  Indépendamment  de  l’appel  prescrit  par  l'article 
précédent ,  les  députés  de  chaque  eulonne ,  ou  celui  des  deux 
qui  présidera,  adresseront  aux  avocats  stagiaires  des  observations 
instructives  sur  la  profession  d’avocat. 

Art.  4-  «  Le  présent  sera  affiché  dans  la  pièce  qui  précède  la 
bibliothèque  de  l’Ordre.  » 

1  La  peine  de  discipline  à  appliquer  était  ,  d'après  l’ordon¬ 
nance  ,  la  révocation  ou  la  prorogation  du  stage,  f^oir  ci-dessus, 
n°  189,  à  la  note.  Je  n’ai  pas  vu  que  !e  Conseil  ait  statué,  par 
mesure  spéciale,  sur  la  proposition;  mais  il  est  certain  qu'il  a 
maintenu  et  appliqué  la  jurisprudence  des  arrêtés  des  1er  et 
S  mars  1815,  rapportés  infra  ,  n°  399. 

1  Cet  arrêté  est  transcrit  ci-après  ,  u*  21  ! . 
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une  mesure  de  prolongation  de  leur  stage  (  arr.  (fa 
;  j  juillet  182g). 

195.  16  février  1841,  arrêté  du  Conseil  qui 
nomme  une  commission,  à  l’effet  de  rechercher  s’il 
est  utile  et  opportun  de  prendre  des  mesures  pour 
transmettre  aux  stagiaires  les  instructions  relatives 
aux  règles  et  devoirs  de  la  profession  1 . 

§.  VIII,  * —  DROIT  DES  STAGIAIRES. 

Faculté  de  plaider,  — Autorisation.  — Certificat.  — Interdiction 

de  siéger  comme  juges. 

196.  L’avocat  stagiaire,  qui  a  le  droit  de  plaider 
devant  la  cour  du  lieu  de  son  stage,  a  aussi  le  droit 
de  plaider  devant  toute  autre  cour  royale  :  c’est  ee 
qu’a  décidé  le  Conseil ,  aux  termes  des  articles  35, 3éj, 
56  et  5g  combinés  de  l’ordonnance  royale  du 
22  novembre  1822,  et  en  revenant  sur  une  décision 
qu’il  avait  précédemment  rendue  (arr.  du  24  juil¬ 
let  1 8 2 5) 


1  y'oir  l'Introduction,  p,  vij  et  viij ,  suprà  n°  187,  et  infra 
n0  2 4 1 . 

a  «  Yu  ,  dit  cet  arrêté,  les  art.  33 , 34,  36et  39  de  l’ordonn.  du 
Roi  du  20  novembre  1820;  —  Considérant  qu’a  près  avoir,  dans 
les  articles  33  et  34  ,  disposé  par  principe  général  que  les  avocats 
stagiaires  ne  font  point  partie  du  tableau  ,  et  ensuite  que  lesdits 
stagiaires  ne  peuvent  plaider  ni  écrire  dans  aucune  cause.  L’or¬ 
donnance  excepte  de  cette  dernière  prohibition  :  — 1°.  (fin  de 
l’art.  34)  ceux  d’entre  eux  qui  prouveront,  parles  certificats 
indiqués,  qu’ils  ont  été  assidus  aux  audiences  pendant  deux  an¬ 
nées;  —  et  2°.  (art.  36),  ceux  d'entre  eux  qui  ,  sans  avoir  ledit 
certificat  d’assiduité,  ont  atteint  leur  vingt-deuxième  année  ; 

«  Con  sidérant  que  ,  par  ces  deux  exceptions  ,  ceux  des  avocats 
stagiaires  qui  remplissent  les  conditions  prescrites  sont  assimiles 
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197.  M.**4,  avocat  stagiaire,  demande  si,  ayant 
2  a  ans,  il  peut  plaider  devant  un  tribunal  de  première 
instancedu  i  essort.Le  i Conseil,  décidant  affirmative¬ 
ment  ,  invite  le  bâtonnier  à  s’entendre  avec  M.  le 
procureur-général  et  à  lui  communiquer  le  précé¬ 
dent  arreté,  rendu  le  24  juillet  1820,  relativement 

nom'  plaider  ou  pour  écrire  dans  les  causes ,  aux  avocats  inscrits 
sur  ce  tableau,  cl  comme  ce  droit  de  plaider  et  d’écrire  n’est  pas 
restreint ,  il  s’étend  aussi  bien  aux  causes  à  juger  eu  première 
instance  qu’à  celles  portées  à  la  cour  d’appel  ; 

»  Considérant  que,  par  une  conséquence  naturelle  ,  il  résulte 
de  ces  dispositions  de  l’ordonnance  que  l’article  39  qui  porte  : 

Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  Cours  royales  pour¬ 
ront  seuls  plaider  devant  elles  *>,  doit  s’entendre  non-seulement 
des  avocats  inscrits,  mais  encore  de  ceux  des  avocats  stagiaires 
qui ,  par  exception  privilégiée  aux  autres  ,  sont,  en  remplissant 
les  conditions  indiquées ,  assimiles  aux  avocats  inscrits  ,  et  ont 
comme  eux  le  di  oit  de  plaider  et  d  écrire  dans  les  causes  ; 

«  Qu’entendre  autrement  le  premier  paragraphe  de  l’art.  39, 
re  serait  lui  donner  une  interprétation  qui  impliquerait  contra¬ 
diction  avec  les  exceptions  portées  aux  art.  34  et  30  qui  pré¬ 
cèdent  ,  puisque  ce  serait  oter  le  droit  après  l’avoir  donné,  oti 
le  restreindre  au  tribunal  de  première  instance  ,  quand  il  a  été 
conféré  d’une  manière  illimitée; 

i«  Considérant  que,  d’après  cette  interprétation ,  qui  paraît  la 
seule  véritable,  le  dernier  paragraphe  de  l’art.  .'19  s'applique 
également  aux  avocats  inscrits  et  aux  avocats  non  inscrits  qui 
sont  dans  l'exception  relative  aux  stagiaires,  et  par  là  assimiles 
aux  inscrits,  et  comme  eux  exercent  près  la  Cour  royale; 

«  Considérant  enfin  qu’aucun  motif  personnel  ou  autre  ne 
s’oppose  à  ce  que  M .  *  *  +  obtienne  l’autorisation  qu’il  de¬ 
mande  ; 

«  Est  d’avis  que  l’autorisation  requise  par  ledit  M.***  lui  soit 
a  reor  dée.  « 

On  se  rappelle  que  l’ordonnance  du  2?  août  1 830  supprime  la 
nécessité  de  l’aulnrisalioii  pour  plaider  :  mais  l’arrêté  consacre, 
encore  aujourd’hui .  le  droit  de  plaidoirie  au  profit  du  stagiaire, 

00 
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au  droit  de  plaidoirie  <pii  appartient  aux  stagiaires 
devant  une  autre  Cour  royale  (arr.  du  29  janvier 

1824)  *■ 

Décision  confirmative.  —  M.444,  avocat  stagiaire, 
expose  que  te  tribunal  de  Versailles  interdirait  aux 
avocats  stagiaires,  sans  distinction  d’âge,  le  droit 
de  plaider  devant  lui.  Le  Conseil  décide,  contraire¬ 
ment  à  ce  jugement ,  et  selon  la  jurisprudence  anté¬ 
rieure,  (pic  es  avocats  stagiaires,  âgés  de  22  ans, 
ont  le  droiL  de  plaider,  sans  certificat  du  Conseil , 
dans  le  ressort  de  la  cour,  conformément  aux  art. 
34  ct  56  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  (arr. 
des  1  1  mai  et  22  juin  1823). 

198.  Les  avocats  stagiaires  ne  peuvent  pas  siéger 
comme  juges,  pas  même  en  rrc  instance.  C’est  ce 
que  le  bâtonnier  a  répondu  à  celui  de  Dreux,  aux 
termes  d’un  arrêté  du  1 1  août  1840  3. 

1  Voir  supra ,  p.  212  cl  213,  nos  observations  sur  les  art.  34 
et  36  de  Tord,  de  IS22, 

5  Voici  celle  lettre  :  «  J’ai  soumis  au  Conseil  la  lettre  et  b 


question  que  vous  m’avez  adressées  ,  et  je  m’empresse  de  vous 
transmettre  l’opinion  qu’il  a  émise.  Je  regrette  qu’elle  ne  réponde 
pas  à  vos  désirs, 

«  Les  avocats,  pendant  leur  stage  ,  ne  jouissent  pas  de  la  plé¬ 
nitude  des  droits  attachés  à  la  profession  ;  ils  sont  dans  un  temps 
d’épreuve,  pendant  lequel  ils  n’ont  que  les  prérogatives  qui  leur 
sont  concédées  par  une  sorte  de  tolérance.  Or,  l’ai  t.  1(>  du  dé¬ 
cret  du  !4  décembre  1810  porte  seulement  ce  qui  suit;  «  Les 
avocats  pourront,  pendant  leur  stage,  plaider  les  causes  qui 
leur  sont  confiées.  »  Cette  disposition  aurait  été  inutile  ,  si  le 
stagiaire  avait  eu  les  mêmes  droits  que  les  avocats  au  tableau  ; 
elle  limite  donc  son  droit  à  lu  faculté  de  plaider. 

«  L’ordonnance  du  20  novembre  1822  a  été  plus  sévère.  L’ar¬ 
ticle  34  dit  que  :  «  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou 
écrire  dans  aucune  cause,  qu 'après  avoir  obtenu,  de  deux 
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CHAPITRE  HE 


DU  TABLEAU 


199.  Ici  trois  choses  principales  sont  à  considé¬ 


rer 


L’admission , 

Le  rang, 

La  formation  du  tableau. 


S-  i"- 


DE  L  ADMISSION. 


200.  L  admission  comprend  elle-même  trois  points 

menti  ires  (in  Conseil  de  discipline,  un  certificat  constatant  leur 
assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années. 

«  Voilà  pour  les  fonctions  qui  se  rat  lâchent  à  la  profession 
d’avocat. 

«  Quant  au  droit  de  siéger  en  l’absence  des  juges  ou  de  leurs 
suppléants,  ou  en  île  partage,  l’art.  30  de  la  loi  du  22  ven¬ 
tôse  an  xn  ,  l’art,  49  du  décret  du  30  mars  1808  et  l’art  118  du 
Code  de  procédure  n 'appellent  les  avocats  que  selon  l’ordre  du 
tableau;  or  il  n'y  a  de  tableau  f  dans  l’acception  légale,  que 
pour  les  avocats  qui  ont  achevé  leur  slage,  et  dont  l’inscription 
a  été  admise  par  le  Conseil  de  discipline.  Euiin  l’art .  4G8  du 
Code  de  procédure,  pour  le  cas  de  partage  dans  les  cours,  veut 
qu’on  appelle  trois  anciens  jurisconsultes. 

«  Ainsi  ,  aucun  article  de  loi  n’autorise  les  stagiaires  à  siéger 
comme  juges  pour  compléter  un  tribunal.  Tous  les  articles  que 
je  viens  de  vous  indiquer  semblent  dire  formellement  le  con¬ 
traire,  —  J’ajouterai  que  souvent  l'inexpérience  d’un  tel  juge 
pourrait  avoir  de  graves  inconvénients  ,  et  que  cette  considéra¬ 
tion  justifie  le  silence  de  la  loi,  » 

Cette  lettre  peut  servir  à  développer  les  motifs  de  l'opinion 
que  j’ai  déjà  émise  sur  l’état  du  stagiaire,  supra ,  p.  212,  /  Vr 
encore  ci-après,  n°  216. 

1  Voir  suprà,  2e  partie,  lit,  V,  p.  190,  quelques  détails 
historiques  sur  le  lableau. 
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r 

qu’il  convient  de  distinguer  :  le  principe,  le  mode, 
les  conditions. 


I,  principe. 

Omnipotence  du  Conseil.  —  Sa  décision  souveraine,  —  Droit 

acquis.  —  Inscription.  —  Possession  d'état.  —  Considéra¬ 
tions  politiques. 

201,  Le  Conseil  tient,  en  principe,  que  l’Ordre 
es!  maître  de  son  tableau  1 * 3 4  ;  il  déduit  de  nette  règle 
les  conséquences  suivantes: 

r.'“  Ou  il  est  juge  souverain  de  I  aptitude  du  can¬ 
didat  ; 

2°.  Qu’il  n’est  pas  obligé  de  motiver  son  relus; 

5°.  Que  sa  décision  est  sa  us  appel 5;  le  tout,  quelles 
(pie  soient  les  règles  adoptées  par  les  autres  bar- 
rea  ux  C 

La  jurisprudence  du  Conseil  sur  ce  point  est  con¬ 
stante  et  invariable.  Parmi  une  foule  ci  arretés  qu’il 
n’a  pas  jugé  nécessaire  de  faire  inscrire  au  procès- 
verbal,  je  me  contenterai  de  citer  ceux  des  g  mars 
1 8 1 4 ,  1 5  juillet  iS54  5  et  20  décembre  j  85g  4. 

202.  Le  principe  posé  ne  s’applique  qu’aux  avo¬ 
cats  qui  sc  présentent  parmi  nous  sans  droit  acquis, 
ni  possession  d’état.  Nous  entendons  par  droit  ac- 

1  Voir  s u prit  t  p.  197  ;<  ta  note. 

1  Arr.  du  Conseil  du  15  juillet  1834,  n°  448.  f^oir  aussi 
Pii  il.  Dupin  ,  Encycl.  du  Droit ,  v°  Avocat ,  n0  72. 

3  f'bir  u°  202  la  lettre  transcrite.  Chaque  barreau  a  son  in¬ 
dépendance.  J''  oir  n°  203. 

4  C’est  aussi  la  jurisprudence  des  tribunaux.  Phil.  Dupin  , 

Encycl.,  v°  Avocat ,  p,  373.  Voir  supra,  p.  192  à  la  note,  et 
n°  1  GO . 
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qttis  l'inscription  déjà  opérée  stirnotn*  tableau  ;  ceux 
uni  Font  obtenue  ne  peuvent  la  perdre  que  par 
Fcdet  d'une  mesure  disciplinaire  :  la  décision  qui 
prononce  cette  radiation  admet  I  appel 

Le  Conseil  pense  qu’il  y  a  possession  d  état,  lors¬ 
que  l'admission  a  été  une  Fois  prononcée.  Il  existe 
alors,  en  faveur  de  l'avocat  inscrit  ,  une  chose  sou¬ 
verainement  jugée  qui  ne  permet  plus  de  remettre  en 
question  sou  maintien  au  tableau,  sous  le  prétexte 
d'un  incompatibilité  dont  la  cause  aurait  existé  au 
moment  de  l'admission  (air.  du  20  décembre  i85q) \ 

1  Voir  supra,  p.  307. 

*  \  oici  les  ternies  de  la  lettre  que  le  bâtonnier  a  écrite  au 
barreau  d’Arras  en  conséquence  de  cet  arrêté  : 

h  Conformément  au  vœu  exprimé  parle  Conseil  de  discipline 
du  barreau  d’Arras,  j’ai  mis  sous  les  yeux  du  Conseil  de  disci¬ 
pline  du  barreau  de  l'aria  les  questions  posées  dans  la  note  que 
vous  m’avez  fait  l’honneur  de  m’adresser.  Je  m'empresse  devons 
rendre  compte  de  l'opinion  émise  par  le  Conseil,  - —  Le  Conseil 
est  d’avis  qu’îl  résulte  de  la  décision  prise  en  1838  (sur  l’inscrip¬ 
tion  de  M .  au  tableau  d’Arras)  une  fin  de  non -recevoir  en 

faveur  de  l’avocat  désigné  dans  la  question. 

«  A  l’époque  où  cette  décision  est  intervenue  ,  cet  avocat  rem¬ 
plissait  les  mêmes  lonotious  administratives  qu  aujourd  liui 
(  celles  de  conseiller  de  préfecture  ,  et  par  intérim  celles  de  secré¬ 
taire-général).  Sa  situation  n’a  changé  sous  aucun  rapport  de¬ 
puis  la  décision  dont  s’agit.  —  Le  Conseil  de  discipline  du 
barreau  d’Arras  n  prononcé  alors  sur  la  question  d' incompati¬ 
bilité  que  I  on  élève  de  nouveau  maintenant.  Tout  indique  que 
cette  question  a  été  mûrement  examinée,  puisqu’on  énonce  dans 
ta  position  de  la  question  que  c’est  à  la  majorité  des  voix  que  cet 
avocat  a  été  maintenu  sur  le  tableau  ,  en  sorte  que  le  Conseil 
n’a  prononcé  qu’a] très  une  discussion  contradictoire  cl  eu  par¬ 
faite  connaissance  de  cause. 

<1  Une  telle  décision  a  l’autorité  de  la  chose  jugée. 

»  Le  Conseil  de  discipline  est  une  juridiction.  C’est  en  qualité 
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VÎ03.  Il  faut  que  l’admission  ai  télé  accordée  par 
le  Conseil,  car,  d’après  son  principe  général,  le  Con¬ 
seil  ne  se  tient  pas  pour  lié  par  a  jurisprudence  des 
autres  barreaux,  lîien  qu’un  avocat  ait  été  admis 

de  juridiction  qu’il  statue  sur  la  radiation  ou  le  maintien  d’un 
avocat.  Les  décisions  rendues  sur  cette  matière  ont  donc  la  même 
autorité  que  les  jugements.  La  profession  d’avocat  est  une  pro¬ 
priété;  et,  lorsque  j’ai  l’avantage  d’écrire  à  un  confrère,  je  n’ai 
pas  besoin  de  faire  remarquer  qu’il  n’en  existe  aucune  qui  soit 
plus  honorable  et  plus  précieuse  que  celle-là.  Elle  doit  donc, 
comme  toute  autre,  être  protégée  par  la  puissance  de  la  chose 
jugée. 

«  Rien  ne  serait  plus  fâcheux  ,  pour  le  barreau  ,  que  la  faculté 
de  remettre  tous  les  jours  en  question  l’état  de  chacun  de  ses 
membres.  Il  en  résulterait  meme  un  grave  inconvénient  pour  la 
société ,  car  l’in  dépendance  de  la  profession  d’avocat  serait  com¬ 
promise,  et  vous  savez,  comme  moi,  combien  cette  indépendance 
importe  à  la  bonne  administration  delà  justice, 

«  Le  Conseil  de  discipline  de  Paris  pense  qu’il  n’existe  aucun 
recours  possible  contre  la  décision  de  1838.  —  La  faculté  d’ap¬ 
peler  des  décisions  du  Conseil  de  discipline  n’est  établie  par 
l’ordonnance  du  20  novembre  1822  que  d’une  manière  limita¬ 
tive.  11  résulte  de  la  combinaison  des  articles  15,  24  et  25  de 
cette  ordonnance,  que  les  décisions  relatives  aux  infractions  et 
aux  faities  commises  par  les  avocats  inscrits  aux  tableau,  sont 
seules  susceptibles  d’appel.  Le  droit  d’appeler  appartient  alors 
soit  à  l’avocat  condamné,  soit  au  procureur-général,  conformé¬ 
ment  aux  règles  et  aux  distinctions  établies  par  ces  articles. 
—  L’appel  n’est  ouvert  dans  aucun  antre  cas.  Il  ne  l’est  ni  contre 
les  décisions  qui  prononcent  l’admission  au  tableau  et  au  stage, 
ni  contre  celles  qui  refusent  celte  admission  ,  ni  contre  celles 
qui  prolongent  le  stage ,  ni  enfin  contre  celles  qui ,  rejetant  les 
causes  d’incompatibilité  alléguées  contre  un  avocat ,  le  maintien¬ 
nent  au  tableau.  » 

Une  décision  semblable  avait  été  prise  par  le  Conseil  relative¬ 
ment  à  la  possession  d’état  et  sur  le  rapport  de  M  Moreau.  La 
minute  ne  porte  pas  de  date,  f^oir  ci-après,  n°  226. 
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sur  le  tableau  d  une  Cour  royaile,  !e  Conseil  u’en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  refuser  l'inscription 
au  tableau  de  Paris ,  sises  convictions  te  portent  à 
statuer  ainsi. 

204.  Le  principe  sur  l  oini liputence  du  Conseil 
s'entend  en  ce  sens,  qu'il  ne  doit  admettre  d’autre 
motif  de  décider  que  ceux  qui  ont  leur  source  dans 
la  nécessité  de  maintenir  la  considération  et]  hon¬ 
neur  de  l’Ordre.  Il  écarte  de  ses  délibérations  toutes 
les  considérations  politiques. 

205.  M,  Manuel  ,  avocat  distingué  du  barreau 
d’Aix  et  membre  du  Conseil ,  avait  été  nommé  dé¬ 
puté  !.  Tout  le  monde  connaît  sa  carrière  politique, 
qui  occupe  une  grande  place  dans  l’histoire  parle 

mentaire  de  la  Restauration.  An  commencement  de 
i8i6,  il  demanda  à  être  inscrit  au  tableau  de  Paris, 
et  M.  Delacroix -Frnin ville  fut  nommé  son  rappor¬ 
teur.  Le  20  avril ,  le  Conseil  décida  que  le  bâtonnier 
écrirait  au  bâtonnier  d’Aix  pour  avoir  des  rensei¬ 
gnements  sur  la  moralité  du  candidat,  et  la  lettre 
posait  la  question  en  ces  termes  :  «  si  M.  Manuel, 
«  inscrit  sur  votre  tableau,  se  présentait  dans  votre 
«  Ordre  et  dans  votre  barreau  pour  y  reprendre  ses 
«  fonctions,  serait-il  accueilli  sans  contradiction  et 
«  V unanimité  des  voix?  »  Le  bâtonnier  et  quatre 
autres  membres  du  Conseil  d’Aix  répondirent  à  celte 


*  J’ai  cité  plus  haut ,  p.  313,  le  rejet  de  la  demande  eu  stage 
formée  par  M.  Charles  Coin  le.  Voir  aussi  ci- a  près ,  n0  329, 
l'avertissement  donné  à  M.  Benryer  fils ,  défenseur  du  général 
Cambronne  ;  cl  ii”378  ,  la  suspension  prononcé**  contre  M.  Pierre 
Grand.  M.  ***,  l'un  des  rédacteurs  du  Constitutionnel ,  a  été 
raye  du  tableau  vers  lr  même  temps. 
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question  si  absolue,  par  une  première  lettre  ainsi 

conçue  : 

* 

u  Cette  question  exige  une  observation  préalable 
sur  l’existence  de  notre  Conseil.  Le  tableau  de  l’Or¬ 
dre  a  été  formé  en  181  i  ,  au  désir  de  la  loi  ;  mais 
par  des  raisons  qui  nous  sont  étrangères  ,  il  n’a  ja¬ 
mais  été  soumis  h  l’approbation  du  ministre  de  la 
justice.  L’t  ïrdre  est  resté  dans  l’état  d’une  orga¬ 
nisation  provisoire,  et  son  administration ,  qui  n’a 
pu  dès  lors  être  renouvelée,  est  méconnue  depuis 
i8i5  par  divers  membres  du  Conseil  de  l’Ordre  et 
notamment  par  un  des  membres  du  Conseil  de  dis¬ 
cipline  qui,  par  ce  motif,  a  refusé  dans  cette  occa¬ 
sion  de  se  rendre  à  nos  invitations  réitérées. 

tr  Si,  dans  cet  état  précaire,  le  Conseil  avait  pu 
émettre  un  vœu,  nous  observerions  que,  si  le  Con¬ 
seil  de  Paris  a  entendu  parler  du  vœu  unanime  des 
membres  du  Conseil  de  discipline  d’Âix ,  il  serait 
impossible  à  ce  conseil  d’émettre  ce  vœu,  du  mo¬ 
ment  que  Vun  de  ses  membres  ref  use  de  reconnaître 
son  existence  légale. 

«  Que  si  au  contraire,  comme  il  paraît  résulter 
de  la  question  telle  qu’elle  est  proposée,  c’est  le 
vœu  unanime  des  membres  de  l  Ordre ,  il  était  na¬ 
turel  de  prévoir  que  le  conseil  de  discipline  d’Aix 
ne  pouvait  garantir  l’opinion  personnelle  des  divers 
membres  de  1  Ordre  sur  un  accueil  purement  facul¬ 
tatif,  ni  se  permettre  de  les  consulter  individuelle¬ 
ment  sur  cette  question.  » 

Le  26  juin  suivant ,  le  bâtonnier  et  les  membres 
du  Conseil  d’Aix  adressèrent  à  notre  bâtonnier  la 
lettre  suivante  :  «  Monsieur  et  très-honoré  confrère, 
nous  avions  dû  renfermer  notre  réponse  a  votre  (et- 
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tre,  du  22  mai  dernier,  dans  le  cercle  de  la  question 
qui  y  était  proposée.  Nous  nous  devons  aujourd’hui 
de  prévenir  toute  induction  que  l’on  pourrait  en 
tirer  relativement  à  notre  opinion  personnelle  sur 
M.  Manuel ,  tant  qu’il  a  été  parmi  nous. 

(f  Des  talents  distingués  lui  avaient  acquis  dans 
notre  barreau  une  grande  considération  et  I  y  font 
regret  ter  tous  les  jours.  Une  conduite  sans  repro¬ 
che,  des  moeurs  douces,  un  caractère  liant  l’avaient 
rendu  cher  à  tous  ses  collègues;  et  si,  comme  il 
l  avait  annoncé ,  son  absence  n’avait  été  que  mo¬ 
mentanée,  il  aurait  trouvé  chez  nous,  à  son  retour, 
le  même  accueil  qu’il  avait  toujours  trouvé  chez 
tous  ses  confrères. 

«Nous  désirons  que  votre  conseil  de  discipline 
trouve,  dans  cette  expression  de  nos  sentiments  per¬ 
sonnels,  la  preuve  de  notre  désir  de  répondre  à  sa 
confiance  autant  qu  il  était  en  nous. 

«  Nous  sommes  avec  une  considération  distin¬ 


guée  , 


etc.  jj 


La  compagnie  des  avoués  à  la  Cour  royale  d’Aix 
crut  devoir  écrire  au  bâtonnier  dans  les  mêmes  ter¬ 


mes.  Cependant,  le  Conseil,  statuant  le  18  juillet 
1816,  ajourna  M.  Manuel  indéfiniment,  et  sans 
donner  des  motifs.  Eu  1818,  M,  Manuel  se  présenta 
de  nouveau,  et  le  9  avril',  même  année,  le  Conseil 
déclara  persister  dans  son  ajournement  indéfini 


1  <  >n  peut  voir,  par  cet  exposé,  quel  a  été  le  motif  détermi¬ 
nant  de  la  decision.  Un  honorable  confrère  m’a  assuré  que  le 
refus  d’admission  de  M.  Manuel  aurait  été  motivé  par  un  fait 
particulier,  dont  le  dossier  ne  présente  aucune  trace.  Il  faut 


avouer  que  1  instruction  suivie  n’est  pas  de  nature  à  expliquer 
le  résultat. 
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II.  MODE. 


Demande  et  dépôt  de  pièces .  • —  Devoirs  dît  rapporteur, 
à  faire.  —  Renseignements.  —  Arrêté  réglementaire, 
duc t ion  du  récipiendaire. 


Visites 
Intro - 


20G ,  207.  Le  Conseil  a  toujours  apporté  la  plus 
sérieuse  attention  aux  admissions  sur  le  tableau, 
parce  que,  en  elfct,  c’est  cette  inscription  qui  in¬ 
stitue  vraiment  l’avocat  \ 

208.  En  1 8*5  ,  u u  membre  propose  un  moyen  de 
remédier  à  rinsufüssance  des  précautions  employées 
jusque-là  pour  les  admissions  au  tableau.  Sur  ce, 
le  Conseil  arrête  que  désormais  le  candidat  pour 
lad  mission  au  tableau  sera  tenu  de  déposer  scs  piè¬ 
ces  quatre  mois  à  t avance;  que  le  rapporteur 
nommé  devra  faire  trois  visites  chez  lui,  à  raison 
d’une  visite  par  mois,  s’entourer  de  tous  renseigne¬ 
ments  et  se  présenter  personnellement  au  Conseil 
pour  le  rapport  (arr.  du  17  août  i8ü5). 

209.  Le  24  du  même  mois ,  le  Conseil  arrête 
qu’à  compter  du  premier  janvier  1  82G  ,  les  stagiai¬ 
res  qui  demanderont  leur  admission  au  tableau  se 
présenteront  en  personne  devant  le  Conseil,  au  jour 
qui  leur  sera  indiqué  et  trois  mois  avant  leur  ad¬ 
mission. 

210.  Eu  1 827  ,  le  Conseil  décide  qu  à  l’avenir  le 

1  Voir  sUprh ,  n°  202.  —  Les  arrêtés  que  je  vais  indiquer 
tracent  des  formalités  dont  plusieurs  restent  sans  exécution  ,  bien 
que  non  rapportées.  Malgré  la  désuétude,  il  importe  de  con¬ 
naître  le  droit  toujours  subsistant  :  un  peut  y  revenir;  on  le 
doit  ^  sM  prescrit  fies  mesure?  utiles. 
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rapporteur  d’une  demande  en  tableau  ne  présentera 
la  demande  et  ne  proposera  l’admission  quaprès 
avoir  pris  des  renseignements  sur  la  famille,  les  oc¬ 
cupations  pendant  le  stage,  et  les  rapports  du  sta¬ 
giaire  au  Palais.  Il  décide,  de  plus,  que  le  présent 
arrêté  sera  alliché  dans  la  bibliothèque  (arr.  du  8 
novembre  1827)  *. 

21t.  20  novembre  1828;  —  Une  commission 
composée  de  MM.  Tripier,  bâtonnier  *  Delacroix- 
Fraiuville,  doyen  ;  Archambault  et  Billecoq ,  anciens 
bâtonniers  ,  est  nommée  pour  faire  un  rapport  sur 
le  mode  d’admission  au  tableau. 

■27  du  même  mois  ,  le  rapport  fait,  le  Conseil  ar¬ 
rête  :  (t  1".  que  MM.  les  rapporteurs  continueront 
de  prendre  des  informations  les  plus  exactes  sur  les 
pétitionnaires  pour  le  tableau,  sur  l’emploi  de  leurs 
années  de  stage ,  leurs  travaux  comme  avocats ,  leurs 
relations  d  affaires  avec  leurs  anciens  ou  avec  tes 
avocats  venant  habituellement  au  Palais; 

2".  Que  pour  faciliter  l'obtention  de  ces  rensei¬ 
gnements,  les  stagiaires  seront  prévenus  soit  par 
M.  le  bâtonnier  visant  leurs  diplômes,  soit  par 
MM.  lés  rapporteurs,  soit  par  MM.  les  chefs  de 
colonnes,  que  pour  être  inscrits  au  tableau  ils 
devront  faire  les  justifications  ci-dessus; 

«  3".  Que  les  colonnes  s'assembleront  deux  fois  par 
année  et  qu  il  sera  tenu  note  des  stagiaires  absents; 

«  4°.  Que  les  rapporteurs  devront ,  quand  ils  le 
jugeront  nécessaire,  visiter  les  pétitionnaires  pour 

1  Ou  voit  ijuc  cet  arrêté  n’exige  plus  le  dépôt  des  pièces  peu-, 
dant  trois  ou  quatre  mois,  ni  lu  comparution  du  pétitionnaire 
en  personne,  ainsi  que  l'ordonnaient  les  arrêtés  précédents. 
Voir  toutefois  ''arrêté  du  27  novembre  1&28  ,  nü  21 1  ,  qui  suit. 
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le  tableau,  comme  ils  visitent  maintenant  les  pé¬ 
titionnaires  pour  le  stage; 

«  5”.  Enfin ,  qu’en  cas  de  doute  du  rapporteur  sur 
l’admissibilité  des  pétitionnaires ,  ces  derniers  1  se¬ 
ront  appelés  devant  le  Conseil.  j> 

212.  MM.  les  rapporteurs,  chargés  des  demandes 
d’admission  au  tableau,  devront  se  transporter  au 
domicile  des  postulants  pour  vérifier  les  conditions 
d  admission  ;  et  à  '  avenir,  les  rapporteurs  seront 
choisis  par  quartier  (arr.  du  26  novembre  1 

213.  M.***,  ancien  notaire,  qui  veut  obtenir  le 
tableau  sans  faire  un  stage ,  demande  à  être  intro¬ 
duit  dans  le  sein  du  Conseil  pour  expliquer  ses  mo¬ 
tifs.  LeConseil  arrête  qu'il  ne  sera  pas  introduit,  la 
proposition  étant  contraire  aux  règles  (arr.  du  1 7 
novembre  181 3  ). 

En  i83a  ,  même  décision  sur  mon  rapport,  à 
l’égard  d’un  avocat  de  province. 


III.  CONDITIONS. 

Stage  complet.  —  Emploi  dit  temps  postérieur.  —  Le  stage  fait 
ne  donne  pas  de  droit  acquis.  —  Moralité.  —  Domicile  et 
résidence  dans  Paris.  —  Avocats  aux  conseils  et  à  la  Cour 
de  cassation.  —  Possession  d’état. 


214.  Celui  qui  demande  son  admission  au  tableau 
doit  justifier  :  i°.  d’un  stage  régulièrement  et  com¬ 
plètement  fait,  ou  de  son  inscription  au  tableau 


1  Par  ces  derniers  ,  il  faut  entendre  les  pétitionnaires  déjà 
inscrits  au  stage, —•  Nous  avons  dit ,  nn  1(>4  à  la  note,  que  ecuv 
qui  demandent  le  stage  ne  doivent  pas  être  admis  a  comparai!!' 
devant  lui.  V oir  n’  21.3. 
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d'une  autre  Cour  royale;  x " .  rie  sa  moralité;  3°.  de 
son  domicile  à  Paris 

215.  Stage . — Le  stage  peut  avoir  été  fait  à  Paris, 
ou  près  d’une  autre  Cour  royale  s, 

216.  M .*** y  stagiaire,  demandant  le  tableau  et 


justifiant  qu’il  a  suivi  les  conférences  pendant  trois 
ans,  de  1817  à  1820,  le  Conseil  décide  qu’il  don¬ 
ne!  a  ou  qu’il  sera  pris  des  renseignements  sur  rem¬ 
ploi  du  temps  postérieur  de  la  part  du  candidat 
(arr.  du  i'\  novembre  1S23)  3. 


1  Ces  divers  arrêtés,  qui  embrassent  tout  le  temps  postérieur 
à  1 S 1 0 ,  prouvent  combien  l’ancien  Conseil ,  dans  sa  constante 
sollicitude  pour  îe  maintien  des  anciennes  traditions  et  la  con¬ 
servation  de  la  dignité  de  l’Ordre,  attachait  d’importance  aux 
vérifications  qui  doivent  précéder  l'admission  au  tableau.  Un  tel 
exemple  demande  que  nous  le  suivions ,  aujourd’hui  plus  que 
jamais.  Les  rapporteurs  ne  sauraient  apporter  trop  de  soins  dans 
la  rec  herche  des  renseignements  qu'ils  sont  chargés  de  prendre, 
il  s'agit  ici  encore  plus  que  du  stage  ,  il  s’agit  de  l’état  définitif 
du  candidat. 

’  Les  avocats  qui  avaient  prêté  serment  dans  un  autre  Parle¬ 
ment,  dans  une  autre  Cour  un  près  d’un  Conseil  supérieur, 
n 'étaient  point  obligés  de  prêter  un  nouveau  serment  pour  être 
admis  à  exercer  la  profession  d’avocat  au  Parlement  de  Paris  (le 
stage  ayant  été  suivi  ,  bien  entendu  }.  Il  leur  suffisait  de  faire  vi¬ 
ser  leur  matricule  par  le  bâtonnier.  Aujourd’hui,  la  prestation 
d'un  nouveau  serment  n  est  pas  non  plus  exigée.  Voir  suprà , 

p.  216. 

■  Voir  suprà ,  n°  17.},  interruption  de  stage ,  un  arrêté  analo¬ 
gue* 

Le  stagiaire  qui  a  fait  ses  trois  ans  de  stage  à  Paris,  a-t-il  un 
droit  acquis  pour  y  obtenir  T  inscription  au  tableau? 

Celte  question  délicate  a  été  soulevée  ,  au  Conseil,  dans  une 
discussion  tonte  récente  (février  18-12}  ;  elle  n’a  pas  été  résolue. 
Pour  mon  compte  ,  j’adopte  la  solution  négative.  Si  le  Conseil  est 
maître  dv  son  tableau,  Vil  peut  le  refuser  sans  donner  de  motifs  , 


$:><>  ni*  partie,  des  precedents. 

21  i’  M. ***,  inscrit  nu  tableau  du  tribunal  de 
Versailles,  ne  peut  être  admis  de  piano ,  11  doit  faire 
son  stage  (  arr.  du  26  novembre  iS3o  ). 

218.  M.***  est  admis  au  tableau  par  sept  voix 
contre  six,  sans  stage,  attendu  qu’il  a  été  successi¬ 
vement  consul  aux  Etats-Unis,  conseiller  d’État  en 
Westphalie  et  directeur  de  la  caisse  d’amortissement 
(  arr.  du  i5  décembre  i8i3) 

comme  le  prouvent  les  décisions  rapportées  plus  haut,  n°  201 
et  suiv. ,  il  faut  nécessairement  conclure  de  ce  principe  qu’il 
a  droit  de  refuser  le  tableau  au  stagiaire  de  Paris ,  de  même 
qu’à  tout  autre  qui  aurait  fait  son  stage  ou  aurait  été  inscrit  ail¬ 
leurs.  Le  principe  étant  absolu,  il  n’admet  pas  de  distinction. 
Le  stage  ne  constitue,  d’ailleurs,  qu’un  état  provisoire  et  tou¬ 
jours  subordonné  à  l’admission  au  tableau.  <  >n  dira  vainement 
que  le  siagîaire  jouit  d'une  partie  des  droits  qui  appartiennent 
à  l’avocat  inscrit.  La  réponse  est  qu’il  ne  les  possède  que 
pour  la  moindre  partie,  (  voir  supra ,  p.  336,  note  2);  qu’il 
n  on  jouit  que  provisoirement ,  cl  à  condition  ,  c’est-à-dire  saut 
l’admission  ultérieure  sur  le  tableau,  s’il  y  a  lieu.  Par  la  même 
raison  ,  il  ne  peut  pas  prétendre  qu’il  a  du  compter  sur  cette  ail- 
mission  et  que  sa  foi  a  été  trompée.  Une  telle  décision  semble 
rigoureuse  ,  je  l’avoue,  surtout  lorsqu’il  n’est  produit  aucuns  faits 
nouveaux  contre  le  candidat ,  mais  elle  est  conforme  à  notre  rè¬ 
gle,  qui  11c  souffre  pas  de  modification.  J’ajoute  que  ,  le  Conseil 
se  renouvelant  chaque  année,  les  membres  qui  viennent,  trois  ans 
après  lestage  commencé,  peuvent  apprécier  les  faits  différemment 
et  ne  doivent  pas  être  liés  par  la  décision  rendue  sur  le  stage. 

Si  l’admission  est  refusée,  je  pense  qu’elle  n’emporte  pas  de 
piano  la  radiation  du  stage.  C’est  ce  que  le  Conseil  a  décidé  dans 
l’affaire  dont  je  viens  de  parler  (arr.  du  mois  de  février  1842).  On 
conçoit  qu’en  restant  au  stage  et  en  le  continuant  pendant  un 
temps  [dus  ou  moins  long,  le  stagiaire  peut  finir  par  se  rendre 
digne  de  la  faveur  qui  lui  a  été  refusée  d’abord.  J’inclinais  vers 

D  I 

l’opinion  contraire,  mais  je  n’y  persiste  pas. 

1  Ce  partage  des  voix  indique  assez  que  eel  arrêté  ne  doil  pas 
{aire  jurisprudence. 
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219.  Un  ancien  greffier  ne  doit  point  être  admis 
an  tableau  de  piano.  I!  doit  faire  un  stage  (  arr,  du 
i5  mai  i  852  ) 

220.  Moral ilé.  — M . "  ,  inscrit  au  tableau  de 
la  Cour  de  Rennes  et  demandant  à  être  porté  au 
tableau  ,  le  Conseil  décide  que  le  bâtonnier  écrira  au 
bâtonnier  de  Rennes  pour  avoir  des  renseignements 
sur  la  moralité  du  candidat  (  arr.  du  9  mai  1821  )  a. 

221 .  Le  Conseil  arrête  que  ,  pour  l’admission  au 
tableau,  il  ne  sera  plus  fait  lecture  d'aucun  certi¬ 
ficat  (arr.  du  8  janvier  1812  ) 

222.  Domicile.  —  Le  Conseil  arrête  que  tout  as¬ 
pirant  au  tableau  joindra  à  sa  demande  le  certificat 
de  contribution  personnelle  (  arr.  du  8  mai  1828  ). 
Il  n’exige  plus  a  présent  cette  justification 

223.  Un  ancien  magistrat  ayant  écrit  au  bâton¬ 
nier  pour  lui  demander  l'admission  au  tableau,  avant 
au  il  se  soit  établi  à  Paris ,  le  bâtonnier  a  répondu 
que  cela  n’est  pas  possible  (arr.  du  iq  juin  i853  ), 

224.  M.  Duvergier  est  nomme  rapporteur  sur  la 
question  de  savoir  si  les  avocats  résidants  dans  la 
banlieue  de  Paris  peuvent  être  maintenus  au  ta¬ 
bleau  (  arr.  du  1 1  décembre  1 858  ).  .le  crois  me  rap- 


1  Voir  supra ,  nos  160  et  1 G I . 

1  Cette  décision  est  passée  en  jurisprudence  constante.  Elle 
s’applique  à  la  continuation  du  stage.  Voir  supra ,  n°  170. 

3  II  ne  s’agit  là  que  de  certificats  sans  gravité,  de  ceux  qu’on 
appelle  ilecomplaisancc  et  dont  il  paraît  qu 'alors  on  faisait  abus.  La 
lettre  d’un  magistrat  au  bâtonnier,  par  exemple,  est  et  sera  tou¬ 
jours  une  puissante  recommandation. 

t  ]]  faut  tenir,  toutefois,  que  le  Conseil  ne  peut  prendre  trop 
de  précautions  pour  s’assurer  que  l’avocat  a  bien  réellement  un 
domicile  à  lui.  Nous  avons  signalé  plus  haut  ,  règle  1 17  à  la  noie, 
l’importance  de  ce  domicile.  V oir  aussi  supra  ,  p.  143. 
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peler,  et  j  adopte  celte  opinion,  que  le  Conseil  a 
statué  négativement*  Je  n’ai  pas  retrouvé  la  mention 
de  l’arrêté. 

225.  Les  avocats  à  la  (jour  de  cassation  et  au 

JP' 

Conseil  d  Etat  sont  admis  au  tableau  de  piano , 
pourvu  qu’ils  aient  accompli  le  temps  du  stage, 
avant  ou  depuis  leur  exercice  devant  cette  Cour  1 , 
et  de  plus,  à  la  charge  de  justifier  de  leur  quitus  ou 
du  retrait  de  leur  cautionnement  (  arr.  des  i5  et  16 
novembre  i856,  et  i  mars  1842  )  a. 

1  II  a  été  fait  une  exception  en  faveur  de  deux  confrères  aux¬ 
quels  il  ne  manquait  que  quelques  semaines  pour  le  complément 
des  trois  années  de  leur  stage,  commencé  avant  l’exercice  eu 
cassation.  Voir  ci-dessus,  n°  178  à  la  note,  nos  observations. 

’  Avant  la  réunion  des  deux  fonctions  (l’avocat  au  Conseil  et 
d’avocat  à  la  Cour  de  cassation  ,  l’avocat  nu  Conseil  pouvait  cire 
inscrit  au  tableau  (arr.  du  27  novembre  1811).  Nous  citerons, 
pour  exemple,  M.  i  telacroix-Frain  ville, était  aussi  le  droit  an¬ 
cien  ,  avant  1790.  «  Les  avocats  au  Conseil ,  dit  Jousse,  n"  408. 
«  roulent  avec  !es  avocats  au  Parlement ,  suivant  la  date  de 
«  leur  matricule.  »  Arr.  du  Conseil  du  21  février  1(383  ;  Déclar. 
du  Roi ,  du  G  février  1709. 

Avant  1810,  les  avocats  à  la  !  'our  impériale  plaidaient  comme 
défenseurs  officieux  devant  la  Cour  de  cassation  ,  même  dans  les 
affaires  civiles.  Réciproquement,  les  avocats  de  cassation  (qui , 
dans  l’origine,  n’avaient  reçu  de  la  loi  nouvelle  que  le  titre 
ii  avoués)  plaidaient  devant  la  Cour  impériale.  Le  barreau  ayant 
été  reconstitué  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  les  avocats 
en  cassation  ne  durent  pas  être  portés  sur  le  tableau  à  for¬ 
mer,  et  la  Cour  impériale  leur  refusa  le  droit  de  plaider  de¬ 
vant  elle.  Ils  sollicitèrent  alors  l'interprétation  du  décret  et  con¬ 
testèrent  au  barreau  le  droit  de  pl aider  cl  même  de  consulter  à 
la  Cour  de  cassation  dans  toute  espèce  df affaires.  Les  avocats  à 
la  Cour  impériale  résistèrent,  moins  par  esprit  de  calcul  que  par 
cqu’il  de  confraternité  et  en  consécration  des  anciens  règlements, 
qui  admettaient  les  avocats  du  Parlement  do  Paris  à  exercer  leur 
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220.  Bien  que  l'admission  au  tableau  ait  été  re¬ 
fusée,  le  candidat  peut  reproduire  sa  demande  de¬ 
vant  le  Conseil ,  si  de  nouveaux  moyens  justificatifs 
sont  présentés  ;  on  doit  appliquer,  à  ce  cas  particu¬ 
lier,  le  précédent  dont  voici  les  termes  :  «  Le  Con¬ 
seil  arrête,  en  général,  que,  lorsqu’il  existe  un  arrêté 
relativement  à  un  membre  de  1  Ordre,  cet  arrêté  sera 
maintenu,  à  moins  qu  i!  ne  soit  produit  des  pièces 
ou  des  moyens  justificatifs  qui  n 'aient  pas  été  con¬ 
nus  »  (  arr.  du  u 5  novembre  ). 

227.  La  possession  d  elat  est  un  moyen  en  fa  veur  de 
la  demande,  à  fin  de  révision  du  refus  d’admission  . 

ministère  près  de  1  ancien  Conseil  d’Etat,  concurremment  avec 
les  avocats  attachés  à  ce  Conseil  (  Édit  de  septembre  1643, 
Jousse,  p,  477).  Ce  débat,  devenu  assez  vif,  et  dont  le  Conseil 
de  l’Ordre  s’est  occupe  plusieurs  fois,  fut  déféré  au  Conseil 
d’État  de  l’Empire,  ci  l’on  décida  :  1°.  qu’à  l’avenir  l’exercice 
des  avocats  à  la  Cour  de  cassation  ,  comme  celui  des  avocats  à 
la  Cour  royale  ,  serait  respectivement  renfermé  dans  leur  juri¬ 
diction  spéciale,  sauf  quant  aux  affaires  du  grand  criminel, 
pour  lesquelles  on  maintint  la  concurrence  ;  2°.  qu’ils  pour¬ 
raient,  les  uns  et  les  autres,  consulter  sur  toutes  sortes  d’affaires, 
quelle  que  fût  la  juridiction.  Telle  est  encore  la  situation  des 
choses. 

La  chambre  des  avocats  en  cassation  u’admet  plus  de  candi¬ 
dat ,  s’il  n’a  été  inscrit  au  tableau  d’une  Cour  royale. 

1  Je  rapporte  les  tenues  de  l’ancien  arrêté  rendu  en  ce  sens, 
sur  le  rapport  de  M.  Moreau  ,  et  dont  la  minute  n’indique  pas  la 
date  (c’était  vers  1812)  :  «  Le  Conseil  de  discipline  délibérant  . 
sur  la  nouvelle  réclamation  de  M.  ***,  contre  l’arrêté  par 
lequel  le  Conseil  avait  maintenu  la  décision  de  la  commission 
à  son  égard;  ladite  réclamation,  annoncée  par  lui  être  fondée 
sur  la  production  de  pièces  quil  ri avait  pu  remettre  sous  les 
yeux  de  la  commission  et  du  Conseil,  comme  aussi  sur  des 
renseignements  qu’il  n’avait  pas  été  à  portée  d’administrer; 

«  Considérant  qnr  les  faits  qui  avaient  servi  de  base  à  la  dé- 

2:1 
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228.  La  demande  de  M.  ***,  à  fin  de  révision  de 
la  décision  qui  lui  refuse  l’admission  au  tableau  est 
rejetée  par  Tordre  du  jour( arr.  du  29  décemb.  1 83o), 
Le  motif  que  l’arrêté  ne  donne  pas  a  dû  être  pris 


cisiou  de  la  commission,  et  déterminé  le  Conseil  à  la  maintenir, 
se  divisent  en  deux  classes  ,  dont  l’une  se  reportait  à  une 
époque  où  la  discipline  de  l’ancien  Ordre  des  av  ocats  au  Parle¬ 
ment  de  Paris  existait  dans  toute  sa  rigueur,  et  l’autre  apparte¬ 
nait  à  l’époque  intermédiaire  entre  la  suppression  de  l’Ordre 
des  avocats  et  la  réorganisation  de  l’Ordre  ,  et  qui ,  sous  ce  rap¬ 
port,  était  soumise  plus  particulièrement  à  l’examen  de  la  com¬ 
mission  et  à  celui  du  Conseil  ; 

h  Considérant,  à  l’égard  des  faits  anciens ,  qu’il  résulte  des 
pièces  produites  par  M.  ***  qu’il  est  resté  en  pleine  possession 
de  son  état ,  sans  qu’il  ait  été  pris  à  son  égard  aucune  mesure 
de  discipline  ;  et  que  ,  d’ailleurs ,  F ancienne  té  même  de  ces  faits 
a  pu  lui  enlever  des  moyens  de  justification  qu’il  aurait  été  alors 
en  état  de  fournir  ; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  laits  plus  récents,  que 
si  les  pièces  nouvellement  produites  par  M.  ***  et  les  renseigne¬ 
ments  par  lui  administrés  n’ont  pas  détruit  entièrement  les  mo¬ 
tifs  des  premières  décisions  ,  ils  ont  néanmoins  paru  au  Conseil 
être  de  nature  à  les  atténuer  assez,  pour  qu’un  avocat  qui  était 
en  possession  de  son  état  depuis  quarante-six  ans,  n’en  demeurât 
pas  définitivement  privé  ;  — Arrête  que  la  décision  du  Conseil,  en 
date  du  2G  juin  1811,  est  rapportée,  et  que  le  nom  de  M-  *** 
sera  rétabli  sur  le  tableau  des  avocats  à  la  Cour  impériale  de 
Paris  ; 

«Et  néanmoins,  que  M.  ***  sera  appelé,  à  la  prochaine 
séance  du  Conseil,  que  M.  le  bâtonnier  lui  donnera  lecture  du 
présent  arrêté,  et  lui  fera  les  représentations  convenables  sur 
ceux  des  faits  qui  ont  fixé  plus  particulièrement  l’attention  du 
Conseil.  » 

La  lettre  écrite  au  barreau  d’Arras,  rapportée  n"  202,  exprime 
même  l’opinion  que  la  possession  d’état  a  l’autorité  de  la  chose 
jugée  en  faveur  de  l’avocat. 
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de  ce  qu'aucun  moyen  justificatif  nouveau  n  était 
produit. 

229.  M.  ***  ayant  demandé  une  expédition  de 
F  arreté  qui  lui  refuse  l'admission  au  tableau,  le 
Conseil  décide,  que  cette  expédition  ne  lui  sera  pas 
donnée  (arr.  des  20  juillet  1826  et  1  1  janvier  i85i  ). 

§.  II.  —  RANG. 

Date  de  ('inscription  au  tableau .  —  Interruption  du  stage.  —  In¬ 
scription  au  tableau  d’ me  autre  Cour  royale. — Exercice  inter¬ 
médiaire  de  la  magistrature,  —  Anciens  magistrats  non  précé¬ 
demment  inscrits.  —  Rêadmission  au  tableau  après  omission. 

230.  Le  rang  de  l’avocat  ,  c'est  la  date  de  son 
inscription  sur  le  tableau,  sans  égard  à  son  âge.  Il 
est  très -important  pour  l’avocat,  en  ce  qu’il  lui  con¬ 
fère  !  es  prérogatives  qui  se  rattachent  à  ce  que  nous 
appelons  V ancienneté ,  d’après  l’ordre  du  tableau  l * 3. 

231.  En  principe  général,  le  rang  ou  le  bénéfice 
de  1  inscription  remonte  à  la  date  de  F  admission  au 
stage*.  La  jurisprudence  du  Conseil  est  constante 
sur  ce  point. 

1  J'ai  signale  ces  prérogatives  sur  la  règle  113  et  note,  lit.  I*r, 

2'  part, ,  et  n°  17  clés  Précédents. 

3  Contrairement  à  l’arrêt  de  Bourges  du  30  mai  J  822  (Sibi:v, 
vol,  23 , 2,  185),  lequel  décide  que  le  rang  ne  peut  pas  re¬ 
monter  au  jour  de  l'admission,  et  ne  date  que  du  jour  où  il 
est  terminé.  La  difficulté  s  Y1!  ait  élevée  sur  la  formation  du 
conseil  de  discipline  de  Bourges  ,  et  sous  l’empire  du  décret  de 
1810.  Les  avocats  de  Bourges  défendaient  notre  opinion  ;  le  pro¬ 
cureur-général  soutenait  le  système  opposé,  afin  d’éliminer  quel¬ 
ques  avocats  de  la  liste  des  électeurs,  et  le  <  rarde  des  sceaux  avait 
adopté  la  dernière  interprétation  ,  que  je  ne  crois  pas  fondée  sur 
la  véritable  doctrine.  L’arrêt  s’est  borné  à  déclarer  les  avocats 
r«m  recevables  dans  leur  opposition  à  la  pensée  ministérielle. 
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232.  Mais  si  le  stage  a  été  interrompu ,  le  Conseil  > 
en  constatant  l’interruption,  règle  aussi,  d’après  les 
circonstances,  le  jour  d’où  partira  le  rang  au  ta¬ 
bleau:  le  temps  de  l’interruption  ne  peut  plus  pro¬ 
fiter  au  stagiaire 

233.  Les  confrères  qui  viennent  d’une  autre  Cour 
royale  n’ont  rang  que  du  jour  de  leur  demande  à 
fin  d’admission  chez  nous  a. 

234.  Lorsqu'il  y  a  eu  interruption  du  stage,  par 
suite  de  l’ exercice  de  fonctions  judiciaires ,  le  Conseil 
décide,  comme  précèdent ,  rue  le  rang  au  tableau 
ne  doit  partir  que  du  jour  de  la  demande  en  conti¬ 
nuation  de  stage  à  Paris  (arr.  du  18  janvier  r85i 

La  question  ayant  été  réexaminée,  le  Conseil  passe 
à  l’ordre  du  jour  {  arr.  du  8  février  1 83 1  )  ;  ce  qui 
confirme  le  premier  arrêté. 

235.  Lorqu  un  ancien  magistrat  demande  le  ta¬ 
bleau,  et  qu’il  a  accompli  son  stage,  soit  avant  les 


sans  donner  des  motifs  sur  la  question  du  fond.  1  >ien  que  l'étal 
du  stagiaire  ne  soit  que  provisoire ,  nous  avons  vu  qu’il  lui  as¬ 
sure  une  partie  notable  des  droits  de  l'avocat  inscrit,  voir  supra, 
na  196,  et  que,  d’ailleurs,  la  condition  accomplie,  c’est-à-dire 
l’admission  au  tableau  doit  rétroagir. 

’  Lorsqu'un  stagiaire  a  continué  assidûment  son  stage  au  delà 
des  trois  ans,  sans  réclamer  son  admission  au  tableau,  le  retard 
qu’il  a  mis  à  la  demander  ne  peut  pas  lui  être  imputé  à  faute , 
ni  être  considéré  comme  une  interruption  :  il  doit  être  porté  au 
tableau  à  la  date  de  son  admission  au  stage.  Arrête  du  7  juin 

ï  8-42. 


’  Voir  sliprà,  n°  172,  les  arrêtés  déjà  cités.  De  même ,  les 
avocats  des  autres  Parlements,  Cours  ou  Conseils  supérieurs, 
n  étaient  mis  au  tableau  que  du  jour  où  ils  avaient  présenté  ieur 
matricule  au  bâtonnier.  Bouches  d’Argjs,  p.  Il  2. — Voir  supra  . 
art,  1 1  du  décret  du  îd  décembre  '810. 
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fonctions  i 


cia  ires,  soit  depuis  en  le  continuant 
(  nous  avons  vu  plus  haut,!)”  176,  que  l’exercice  de 
la  magistrature  ne  vaut  pas  singe  ),  le  Conseil  dis¬ 
lingue  deux  cas  :  1".  s’il  n’a  jamais  été  porté  au  ta¬ 
bleau  ;  20.  s’il  en  a  déjà  fait  partie. 

236.  Dans  le  premier  cas,  la  jurisprudence  du 
Conseil  n’a  jamais  varié;  voici  la  solution  : 

Quant  aux  anciens  magistrats  qui  demandent  Je 
tableau,  sans  y  avoir  été  précédemment  inscrits,  le 
Conseil  arrête  qu  il  n’y  a  lieu  à  prendre  une  déci¬ 
sion  générale  (  arr.  du  3  avril  1816  ) 

Sur  la  consultation  demandée  par  les  avocats  de 
Caen,  le  Conseil  décide  qu’un  ancien  avot  al  qui  ri a 
pas  été  porté  sur  le  tableau  avant  d’entrer  dans  la 
magistrature,  ne  doit ,  après  la  cessation  de  ses  fonc¬ 
tions,  être  inscrit  sur  le  tableau  qu  à  la  date  de  sa 
demande  (  arr.  du  9  mars  1820  ). 

En  conséquence ,  M.444,  ex-proeureui'-général , 
est  admis,  à  la  date  de  sa  demande,  comme  11  ayant 
janiais  été  inscrit  au  tableau  (arr.  du  18  novem¬ 
bre  i83o  ). 

Même  décision  à  l’égard  de  M.444,  ancien  avocat- 
général  à  la  Cour  de  cassation  1 8  novembre  1  83o). 

237.  Dans  le  deuxième  cas  ,  le  Conseil  arrête  que 
ï\ i .  444 ,  qui  avait  quitté  la  profession  pour  exercer 
«les  fonctions  de  magistrature  à  la  Cour  de  Trêves, 
sera  rétabli  au  tableau  dans  son  ancien  rang,  mais 
sans  tirer  à  conséquence  1  an*,  du  23  novem¬ 
bre  i  S 1  /j  ). 

Même  hésitation  sur  le  principe,  dans  l’espèce 


1  Cette  solution  ,  rédigée  en  termes  trop  vagues,  suppose  que 
le  principe  qui  va  être  proclamé  par  lés  arrêtés  postérieurs  sa 
trouvait  dès  lors  eonslant 
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suivante  :  Quel  est  le  droit  de  l'avocat,  qui  ayant 
etc  porte  sur  le  tableau,  demande  à  y  être  reporté, 
après  avoir  exercé,  dans  1  intervalle,  des  fonctions 
judiciaires  ?  Le  Conseü  arrête  qu'il  a  le  droit  d’être 
réinscrit,  à  la  première  date  ,  sans  avoir  pourtant 
le  droit  absolu ,  et  sauf  à  remplir,  par  lui,  les  con¬ 
ditions  d’admission  exigées  par  l’art,  5  du  décret 
de  1810  (arr.  du  3  avril  1816). 

Eu  iS3o,  ont  été  rétablis  à  leur  ancien  rang  sans 
aucune  discussion,  deux  anciens  magistrats  (arr. 
du  i g  août  i85o);  un  autre  (arr.  du  26  août), 
et  M.*** ,  conseiller  à  la  Cour  royale  (arr.  du 
18  novembre  i83o  )  \ 

Mais  cette  question  de  rang  est  agitée  à  quelques 
jours  de  là,  par  suite  de  la  survena  nced’un  assez  grand 
nombre  de  demandes  semblables  ;  et,  après  une  mûre 
délibération,  le  Conseil  décide,  comme  précédent , 
<pæ  les  anciens  magistrats  qui  demandent  leur  ad¬ 
mission  au  tableau  n’y  sont  admis  qu’à  la  date  de 
l  eur  demande  ^  bien  qu’ils  y  aient  été  portés  avant  leur 
entrée  dans  la  magistrature  (arr.  du  18  janvier  i85 1). 

La  question  avant  cté  réexaminée ,  le  Conseil  a 
passé  à  l’ordre  du  jour  (  8  février  1 83 1  ). 

Mêmes  décisions,  qui  forment  le  dernier  ctat  de 
notre  jurisprudence  : 

ijG  Conseil  prononce  que  l’avocat  qui  a  accepté 
des  fonctions  judiciaires,  ne  peut  être  reporté  au 
tableau  qu’à  la  date  de  sa  nouvelle  demande  (arr. 
du  i5  novembre  1  834  )• 

M.***,  ancien  garde  des  sceaux,  ayant  demandé 

1  Les  circonstances  politiques  qui  amenaient  leur  rentrée  dans 
l’Ordre  appelaient  sur  les  demandeurs  l’intérêt  du  Conseil.  C  est 
donc  une  raison  de  fa\  vur  tpiî ,  seule,  peut  expliquer  res  arrêtes- 
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à  être  reporté  au  tableau ,  y  est  admis  à  la  date  de  sa 
demande  seulement  (air.  du  10  novembre  1840  ). 

238.  M.***  ayant  été  omis  au  tableau  par  suite  de 
l'acceptation  de  fonctions  incompatibles,  non  judi¬ 
ciaires,  le  Conseil  décide  qui!  ne  sera  réadmis  au 
tableau  qu’à  coni]  )ter  de  sa  demande  (  arr.  du  5  jan¬ 
vier  i83i).  La  raison  de  décider  était  à  fortiori 


§*  III.  -  ■  FORMATION  DU  TABLEAU, 

Époque  et  mode  de  la  formation.  —  Ordre  d* ancienneté.  —  In¬ 
scriptions  nouvelles.  —  Éliminations .  —  Omissions. 

239.  Chaque  année,  au  mois  de  novembre,  le 
nouveau  bât  on  nier  nomme,  dans  le  sein  du  Conseil, 
une  commission  de  cinq  membres ,  lui  et  le  secré¬ 
taire  compris,  pour  procéder  à  la  formation  du 
tableau. 

240.  Le  rapport  de  la  commission  a  ordinaire¬ 
ment  tien  dans  le  courant  de  janvier,  et  1  impres¬ 
sion  du  tableau,  au  mois  de  février  suivant  (  arr.  des 

'  On  appelait  autrefois  un  n  a  rang  la  décision  qui ,  pronon¬ 
çant  contrairement  à  la  demande,  n’accordait  rang  au  candidat 
qu’à  une  date  postérieure  à  celle  par  lui  réclamée. 

Lorsque  plusieurs  avocats  avaient  été  présentés  au  serment 
le  mente  jour,  le  rang  de  leur  matricule  ou  inscription  se  réglait, 
eu  égard  à  la  naissance  ou  à  l’emploi  de  leur  père.  Les  fils  de 
magistrats  passaient  avant  les  fils  d’avocats,  ceux-ci  avant  tous 
autres.  (Boucher  d’Af.gis,  p.  81.)  11  est  inutile  de  dire  que 
de  pareilles  distinctions  ne  sont  plus  admissibles.  La  date  de  la 
demande  à  Lin  d’admîssion  an  stage  est  la  date  qui  donne  Le  rang 
au  tableau.  Dans  l’espccc  posée  par  l’auteur,  .si  cette  date  est  du 
même  jour,  je  pense  que  la  priorité  du  rang  doit  se  déterminer 
par  Y  âge .  La  date  de  la  prestation  du  serment  ne  me  paraît  pas 
être  un  titre  de  préférence;  celui  qui  a  prêté  serment  doit  s'im¬ 
puter  d  avoir  tardé  à  se  préscnln  au  stage.  On  peut  appliquer 
ici  l’adage  :  jttra  diligcntihux  prosunt. 
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5  juillet  y  1 5  novembre  j  ab  décembre  1 81  ï  , 
vembre  i8i5  et  3  décembre  t82<))  1 . 

241.  Depuis  l’ordonnance  du  27  août  i85o,  le 
tableau  comprend  ions  les  avocats  inscrits  au  ta¬ 
bleau,  sans  colonnes  ,  ni  fractionnements,  mais 
par  rang  d’ancienneté  s.  En  i85i  ,  le  rapporteur  de 
la  commission  du  tableau  ayant  proposé  départager 
l’ordre  eu  huit  colonnes,  le  Conseil  a  rejeté  cette 
proposition,  attendu  que  les  colonnes  sont  sup¬ 
primées  par  cette  ordonnance  t  nrr.  du  i  i  jan¬ 
vier  1 83 1  ) 3. 


r  Autrefois,  le  tableau  était  formé,  d’après  un  antique  usage, 
par  le  bâtonnier,  les  anciens  bâtonniers  ,  et  un  ou  deux  députes 
de  chaque  banc  ou  colonne.  En  1707,  Louis  Nivelle,  bâtonnier, 
ayant  fait  le  tableau  sans  l'aveu  des  représentants  de  l’Ordre  , 
ce  tableau  fut  annulé.  Après  que  le  tableau  avait  été  régulière¬ 


ment  arrêté,  le  bâtonnier  le  remettait  à  MM.  les  gens  du  roi . 
qui  le  vérifiaient  ;  cette  vérification  opérée  ,  il  le  déposait  au 
gretfe  et  le  faisait  imprimer.  Nous  avons  dit  que  le  dépôt  avait 
beu  constamment  le  9  mai  de  chaque  année. 

1  Le  dernier  tableau  des  avocats  au  Parlement  de  Paris,  dont 
le  ressort  embrassait  une  grande  partie  de  la  France,  ne  comp¬ 
tait  que  576  avocats.  Le  tableau  actuel  en  comprend  904  pour 
le  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris  seulement,  sans  parler  des 
stagiaires,  qui  s’élèvent  à  environ  850, 

3  Cette  décision  ne  s’oppose  point  à  ce  que  le  Conseil  divise 
les  stagiaires  par  colonnes  ,  ainsi  que  la  commission  nommée  le 
propose.  Il  s’agît  d’un  système  tout  différent.  Voir  introduction  , 
p.  7,  et  ci-dessus,  n°  195.  L’organisation  îles  colonnes  est  licite 
dès  qu'elle  a  pour  objet  de  mettre  le  Conseil  à  portée  de  sur¬ 
veiller  la  conduite  et  P  assiduité  des  stagiaires  selon  son  droit, 
que,  assurément,  l’ordonnance  de  1850  n’a  pas  entendu  modifier. 

On  peut  voir  plus  haut ,  p.  128,  ce  qui  a  été  dit  sur  l’institu¬ 
tion  et  l’objet  des  colonnes  avant  1790-  lroir  encore  H csson, 
dans  la  préface  de  son  traité  :  De  Advocato, 

En  1830,  le  t’onseil  avait  demandé  à  la  Cour  l’autorisation 
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242.  Le  travail  de  la  commission  consiste:  iu.  à 
inscrire  an  tableau  des  avocats  qui  ont  été  admis 
dans  l’année  ;  20.  à  proposer  F  élimination  de  ceux 
qui  sont  décédés  ei  de  ceux  qui  doivent  cesser  d’en 
faire  partie  par  suite  d  une  radiation  disciplinaire 
déjà  prononcée,  ou  par  voie  d’une  simple  omission 
à  prononcer* 

243.  Au  mois  d'avril  i-Soo,  à  F  occasion  de  la 
formation  du  tableau,  s’élève  la  question  de  savoir 
si  le  nouveau  tableau  qui  va  être  dépose,  doit  con¬ 
tenir  le  nom  des  avocats  admis  depuis  le 
rier,  époque  à  laquelle  le  tableau  devrait,  d'après 
les  usages,  être  fait.  D’une  part,  on  rappelle  qu’nu- 
t refois,  et  pendant  des  siècles,  le  dépôt  s’est  fait  à 
époque  lixe,  le  q  mai et  que  depuis  la  restauration 
de  l’Ordre,  on  a  considéré  le  tableau  comme  s’appli¬ 
quant  à  l’année  de  janvier  à  janvier.  D’autre  part, 
on  ajoute  que  le  tableau  est  fixé  par  une  délibération 
dont  l’époque  est  incertaine  eu  fait,  et  qui  a  lieu 
indéiiniment  la  veille  du  dépôt*  Après  discussion , 
le  Conseil  décide  que  le  tableau  ne  comprendra  que 
les  membres  admis  avant  le  î  janvier  de  chaque 
année  arr.  du  22.  avril  i85o  ), 

244.  La  commission  ,  après  avoir  lait  sou  travail, 
présente  un  rapport  au  Conseil  qui  statue  sur  cha¬ 
que  difficulté  séparément. 

245.  L  omission  du  tableau,  qu  il  11e  faut  pas 
confondre  avec  la  radiation  disciplinaire,  a  lieu  dans 
plusieurs  cas,  entre  autres  :  pour  cause  d’incompa- 


de  reformer  les  colonnes  aux  termes  «le  Fart .  4  (arr.  du  1er  février 
1830);  un  arrêt,  du  3  avril  suivant,  lui  avait  accordé  eette  faculté, 
et  le  Conseil  en  avait  usé  (arr.  du  15  avril  1330).  f^otr,  p.  190, 

nos  observations. 
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tibilité  relative  pour  non-paiement  de  la  cotisation 
annuelle  %  pour  cessation  de  domicile  h  Paris 1 *  3 4 5,  oour 
démission  volontaire 


246.  llien  qu  elle  puisse  être  temporaire  seule¬ 
ment,  c’est-à-dire,  jusqu’à  ce  que  la  cause  vienne  à 
cesser ,  l’omission  alfecte  l’état  de  l’avocat  inscrit  b, 
et  par  cette  raison,  il  doit  être  appelé  au  Conseil  pour 
fournir  des  explications  ( arr.  du  2 2  janvier  i83o 
et  1 1  janvier  1 836  ). 

Un  rapporteur  est  nommé,  avant  tout,  pour  pren¬ 
dre  des  renseignements. 

247.  Si  l’incompatibilité  est  notoire  et  résulte, 
par  exemple,  d’une  promotion  à  des  fonctions  publi¬ 
ques,  le  Conseil  prononce  l’omission,  sans  rapport 
ni  citation  préalables. 

248.  î /avocat  omis  est  toujours  recevable  à  ré¬ 
clamer,  et  il  est  rétabli  sur  le  tableau,  en  justifiant 
(jue  la  cause  de  l’omission  a  cessé.  Le  Conseil  décide 


s’il  doit  recouvrer  son  ancien  ranc  ou  11  être  rétabli 

O 

qu’à  la  date  île  sa  demande  à  lin  de  rétablissement. 
Dans  ce  dernier  cas,  l’omission  a  l’ellét  d’une  radia- 


1  «  leux  qui  sont  pourvus  de  quelque  emploi  incompatible 
<1  avec  la  profession  d’avocat ,  dit  Boucher  d’Argis  ,  p.  111  ,  ut* 
«  sont  point  mis  sur  le  tableau  ;  ou ,  s’ils  y  sont ,  on  en  retranche 
*<  leur  nom,  sans  que  cela  emporte  aucune  note  contre  eux , 
m  parce  que  l’on  considère  la  cause  de  ce  retranchement.  » 

V air  ci-après ,  n°  306  ,  i  arreté  du  Conseil  du  2(î  juillet  1831, 
tt  nos  observations  à  la  note. 

1  Voir  infra  ,  n°  502,  cotisation . 

3  Voir  inj'rà }  n°  232. 

4  \  oir  supra ,  n°  121  ,  à  la  note. 

5  L’avocat  omis  perd  le  droit  d’être  porté  sur  la  lisie  du  jury 
<  t  des  électeurs  municipaux ,  aux  termes  des  lois  qui  admettent 
les  capacités  en  celte  matière. 
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tiou  disciplinaire  ,  moins  toutefois  la  tache  désho¬ 
norante 

249.  Le  tableau  est  imprimé,  chaque  année ,  aux 
frais  de  l’ordre. 

250.  Sur  la  proposition  du  rapporteur  de  la  com¬ 
mission  du  tableau,  le  Conseil  décide  que,  lors  de 
l’impression  annuelle  du  tableau,  les  membres  du 
Conseil  seront  placés,  non  dans  l'ordre  numérique 
des  sufî rages,  mais  dans  V ordre  fixe  de  /  ancienneté 
(  arr.  du  5  janvier  1 83  j  )  a. 

250  bis.  M.1 * * 4**  fait  demander  par  son  épouse  un 
certificat  d’inscription  au  tableau.  Le  Conseil  arrête 
que,  si  l’on  insiste,  le  certificat  sera  délivré,  mais 
avec  mention  qua  la  suite  de  plusieurs  plaintes , 
M.*** ayant  donne  sa  démission,  son  nom  a  été  de¬ 
puis  lors  omis  du  tableau  (  arr.  du  17  janvier  1816). 

CHAPITRE  IV. 

POUVOIR  DISCIPLINAIRE. 

251.  Le  pouvoir  disciplinaire  s’applique,  ainsi 
que  je  Ta  i  dit  page  190,  aux  avocats  stagiaires  comme 
aux  avocats  inscrits  au  tableau. 

A  l’égard  des  stagiaires,  le  mode  de  répression 
dont  le  Conseil  use  habituellement  est  le  moins 


1  Lorsqu’il  ne  s’agît  cpic  de  non-paiement  de  la  cotisation  ou 

d’un  abandon  momentané  de  domicile,  le  ’  louseil  est  dans  l’usage 
de  maintenir  le  rang. 

O 

4  Ceci  rentre  dans  les  anciens  usages.  Voir  suprà ,  p,  21*1,  la 
note  relative  à  lu  prestation  du  serment  annuel  des  avocats  lors 
de  la  rentrée  du  Parlement,  —  L’arrêté  de  1831  continue  de 
recevoir  son  exécution. 


364  1 HL  PARTIE.  UES  PRÉCÉDENTS. 

sévère ,  ou  la  prorogation  du  stage  ;  leur  jeunesse 
appelle  l’indulgence 1 . 

252.  Aux  termes  de  l’art.  i5  de  l’ordonnance  du 
20  novembre  1822,  il  J  a  lieu,  pour  le  Conseil, 
d’exercer  le  pouvoir  disciplinaire  : 

i\  Lorsqu’il  est  saisi  d’une  plainte  portée  contre 
un  avocat  par  M.  le  procureur-général  ou  out  autre 
magistrat ,  par  une  partie  quelle  qu’elle  soit  ou  un 
confrère; 

20.  Lorsqu’il  se  saisit  d'office  des  faits  qui  lui  pa¬ 
raissent  provoquer  sa  censure,  ou  au  moins  une  vé¬ 
rification  ; 

5°.  Lorsque  l’avocat  qui  se  trouve  atteint  par  des 
imputations  blessantes  pour  son  honneur,  et  qu  i! 
croit  imméritées  ,  vient  proprio  motte  lui  soumettre 
sa  conduite, 

253.  Je  rapporterai  successivement  les  précédents 
qui  se  rattachent  aux  divers  degrés  que  parcourt  le 
pouvoir  c! 

Aux  exceptions  préalables  sur  les  questions  com¬ 
munes  de  discipline; 

’  Nous  avons  vu  suprà ,  p.  '  97,  que  l’exercice  du  pouvoir  dis¬ 
ciplinaire  diffère  relativement  aux  deux  classes  d’avocats  en  un 
point  essentiel.  Pour  le  stagiaire,  ta  décision  du  Conseil  est  toujours 
souveraine  et  sans  appel ,  même  lorsqu’elle  prononce  la  radiation 
à  l’égard  des  avocats  inscrits  au  tableau.  L’appel  est ,  au  con¬ 
traire  ,  recevable  dans  les  cas  d’interdiction  à  temps  ou  de  radia¬ 
tion  (art.  24  de  Tord,  du  20  novembre  1822).  11  suit  du  même 
principe  que  le  procureur-général  qui  a  le  droit  d’appeler  de  tou¬ 
tes  les  décisions  disciplinaires  concernant  ccs  derniers  (art.  25) 
ne  peut  pas  se  pourvoir  contre  celles  qui  sont  relatives  aux  sta¬ 
giaires.  Cependant  la  Cour  de  Caen  a  jugé  le  contraire  dans  1  es¬ 
pèce  d’une  radiation,  les  1  1  et  21  janvier  1887.  S.,  vol.  87,  2  , 
168.  M.  Plu  Dupin  ,  n°  99,  combat  celte  décision  par  d’excel¬ 
lentes  raisons  que  j’adopte  en  tous  points. 


maire ,  savoir  : 
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Au  non-lieu; 

A  1  avertissement.; 

A  la  réprimande; 

À  la  suspension  ; 

A  la  radiation  du  tableau; 

A  la  prorogation  et  à  la  révocation  du  stage. 

Le  Conseil  a  cru  pouvoir,  même  sous  l’empire  du 
décret  de  1810,  tempérer  la  rigueur  des  règlements 
en  adoptant  une  voie  plus  douce,  qui  souvent  pro¬ 
duit  le  même  résultat;  je  veux  parler  de  l  avertisse- 
men  t  co n fra  ter n cl  ’ . 


1er. - EXCEPTIONS  PREALABLES  SUR  LES  QUESTIONS 

DE  DISCIPLINE. 


254.  J’entends  ,  par  ces  exceptions,  les  divers  in¬ 
cidents  que  les  avocats,  inscrits  ou  stagiaires,  cités 
devant  le  Conseil  (qui  est  une  véritable  juridiction), 
peuvent  présenter  pour  préparer  sa  décision,  l’ajour¬ 
ner,  ou  même  1  écarter  par  une  question  préalable 
d  incompétence,  ou  par  une  sorte  de  fin  de  non- 
recevoir. 

Quelquefois  le  Conseil  croit  devoir  suppléer  ces 
moyens  d  ofïiee,  dans  un  intérêt  général  ou  par¬ 
ticulier. 

I.  DÉMISSION. 


255.  M.  ***  ,  avant  été  rayé  du  tableau  par  un 
précédent  arrêté,  envoie  sa  démission.  Le  Conseil 

'  Le  Conseil  tient  que  le  désistement  de  la  plainte  portée  con¬ 
tre  l’avocat  m’éteint  pas  l’action  disciplinaire  {arr.  du  26  mars 
J 833).  /  oirn'1  370  — Le  principe  est  le  même  devant  les  tribu¬ 
naux  criminels. 
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arrête  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  revenir  sur  sa  première 
décision  (arrêt  du  i5  mars  1827  —  Même  dé¬ 

cision  (arr.  du  5o  août  1 83 1  ). 

250.  Lorsque  la  radiation  n’a  pas  encore  été  pro¬ 
noncée,  le  jGonseil  refuse  ou  accepte  la  démission  , 
selon  la  gravité  des  plaintes  dont  le  démissionnaire 
est  l’objet. 

Espèces  diverses . 

Des  plaintes  ayant  été  portées  contre  M.  ***, 
et  celui-ci  ayant  envoyé  sa  démission ,  le  Conseil , 
après  avoir  délibéré  sur  la  question  de  savoir  si  l’on 
acceptera  cette  démission ,  arrête  qu’il  sera  statué , 
et,  après  délibéré,  il  prononce  la  radiation  (arr.  du 
26  mai  1 81 3  ). 

M.  ***,  contre  lequel  existent  des  plaintes,  don¬ 
nant  sa  démission,  le  Conseil  accepte  cette  démis¬ 
sion  ,  et  décide  qu’il  n’y  a  plus  lieu  à  s’occuper  des 
plaintes  (  arr.  du  25  avril  1  829  ). 

M.***,  contre  lequel  une  plainte  était  portée, 
ayant  donné  sa  démission,  il  riy  a  plus  lieu  à  déli¬ 
bérer.  M .  ***  sera,  omis  du  tableau ,  et  il  sera  tenu 
note  de  la  démission  sur  le  dossier  (  arr.  du 
il  iSSo)’.  —Même  décision,  à  l’égard  de 


ier  avr 


M.  ***  (arr.  du  27  mai  i85o). 


1  II  existe  un  arrêté  contraire  du  7  décembre  181 4,  lequel 
accepte  la  démission  et  décide  que  la  radiation  n’aura  pas  de  suite. 
Il  y  a  ,  suivant  moi,  inconvénient  grave  à  rétracter  une  décision 
rendue  ,  ce  n’est  pas  faire  justice  ;  ensuite,  c’est  compromettre 
la  dignité  du  tribunal  disciplinaire.  Eoir  ci-après  ,  n°  388,  un 
arrêté  très-explicitement  motivé  en  ce  sens. 

*  La  note  qui  doit  être  recueillie,  d’après  cet  arrêté  et  le  sui¬ 
vant  ,  atténue  l’inconvénient  que  nous  venons  de  signaler  ;  ellea 
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M.  *"**,  cité  pour  plusieurs  plaintes,  ayant  donné 
sa  démission,  le  Conseil  accepte  cette  démission; 
mais  il  décide  que  l’arrêté  (qui  admet  la  démission) 
sera  motive  sévèrement ,  et  que  les  pièces  demeure¬ 
ront  aux  archives  (  air.  du  12  juillet  ifi3i  )  *.  — 
Même  décision  (arr.  du  4  juillet  1859). 

II.  APPEL  DEVANT  LE  CONSEIL. 


257,  La  première  question  que  se  propose  le  Con¬ 
seil,  après  le  rapport  sur  la  plainte,  est  de  savoir  si 
l’avocat  inculpé  sera  appelé  devant  lui  pour  fournir 
des  explications.  Elle  a  beaucoup  d  importance, 
parce  que  1  appel  préjuge  la  gravité  de  la  plainte. 
Aussi  le  Conseil  n’ordonne  cet  appel  qu’avec  la  plus 
grande  circonspection,  pour  ne  pas  blesser  un  con¬ 
frère  qui  peut  être  injustement  attaqué. 

258.  L’avocat  appelé  est  tenu  de  comparaître  en 
personne ,  et  de  répondre  aux  questions  qui  lui  sont 


pour  résultat  d 'éclairer  le  Conseil  sur  la  moralité  du  démission¬ 
naire,  dans  le  cas  où  celui-ci  demanderait  plus  tard  sa  réintégra¬ 
tion.  Il  faut  (lire  pourtant  que  cette  noie  peut  être  incomplète; 
mais  le  Conseil  se  détermine  à  recevoir  la  démission  en  pareil 
cas  ,  par  deux  motifs  fort  sages  ;  l<\  il  peut  user  d’indulgence  , 
lorsque  les  faits  sont  encore  en  voie  d’instruction  ;  2°.  il  prévient, 
pour  l’honneur  de  l’Ordre ,  des  débats  toujours  pénibles ,  surtout 
lorsqu’ils  sont  portés  en  appel.  5i  le  fait  était  notoire  et  d’une  gra¬ 
vité  compromettante  pour  1  Ordre,  je  crois  qu’on  devrait  passer 
outre  et  statuer  comme  dons  l’espèce  ci-dessus  ,  n°  255. 

1  L’arrêté  me  paraît  exiger  une  observation,  lin  donnant  potn 
motif,  par  exemple  ,  que  le  démissionnaire  est  agent  d? af¬ 
faires  t  le  Conseil  applique  à  celui-ci  une  qualité  qu'il  peut  avoir 
intérêt  à  contredire.  Je  pense  que  le  Conseil  doit  ou  rayer  par  ce 
motif,  ou  accepter  la  démission  purement  et  simplement  ;  c’est 
a  cette  opinion  qu’il  s’est  arrêté  dans  une  discussion  récents* 
(arr.  du  18  avril  1842.) 
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adressées  parle  bâtonnier  ou  les  membres  du  Con¬ 
seil;  il  a  le  droit  néanmoins  de  faire  présenter  sa 
défense  par  un  confrère ,  s'il  craint  de  ne  pas  être  en 
état  de  la  développer  lui-même,  et  celui-ci  peut 
assister  à  Fin terroga toi re  (arr.  des  21  mat  i852  et 
23  mars  184 1  ).  Cette  décision  est  fondée  sur  le  droit 
naturel  de  défense. 

259.  M.  ***  étant  détenu  pour  dettes  à  Sainte- 

Pélagie,  le  Conseil  arrête  qu'il  lui  sera  écrit  pour 

savoir  s’il  a  quelque  moyen  à  faire  valoir  contre  la 

,  1  ,  1 ,  ,  .  î  , 

mesure  a  prendre  a  son  égard,  a  raison  des  opera¬ 
tions  commerciales  auxquelles  il  s’est  livré  (arr.  du 
28 mars  i858  ).  M.4'’*'*, son  rapporteur,  se  transpor¬ 
tera  près  tle  lui  (arr.  du  L\  avril  suiv.  . 

260.  Le  Conseil  n’entend  jamais  les  plaignants; 
cependant,  une  plainte  très-compliquée  de  faits  ayant 
été  portée  contre  3VI.  ***,  le  Conseil  a  décidé  que  le 
plaignant,  bien  qu  étranger  au  barreau  ,  serait  admis 
devant  le  Conseil  ,  pour  s’expliquer  contradictoire¬ 
ment  avec  M.  ***  (arr.  du  6  décembre  ).  L’audi¬ 
tion  a  eu  lien  à  plusieurs  séances  l. 

261.  M.  ***,  stagiaire,  ayant  été  condamné  par 
la  Cour  d’assises  à  une  peine  afflictive  comme  com¬ 
plice  de  banqueroute  frauduleuse,  et  son  pourvoi  en 
cassation  ayant  été  rejeté,  le  Conseil  a  prononcé  sa 
radiation  du  stage  de  piano }  en  décidant  qu’il  est 
inutile  de  f inviter  à  présenter  préalablement  ses 
moyens  justificatifs  (  arr.  tle  juin  1841  ). 


*  Je  11c  connais  pas  d’autre  exemple  tle  ce  fait ,  et  l’arrèlé 
doit  être  considéré  comme  une  exception.  —  Notre  Conseil  re¬ 
présentant  l’intérieur  de  la  famille,  il  ne  serait  pas  sans  incon¬ 
vénient  d’v  introduire  des  étrangers.  Au  reste  ,  il  a  son  libre  ar¬ 
bitre  sur  ces  sortes  de  questions. 
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III.  récusation. 


262.  M.  *,  ancien  avoué,  ayant  dirigé  contre 
M.  ***,  membre  du  Conseil,  une  récusation  fondée 
sur  ce  que  M.  ***  est  avocat  de  la  Compagnie  des 
avoués,  <  j'uiont  rendu  la  sentencearbitrale prononcée 
contre  M.  *,  et  formant  l'objet  de  la  citation,  le 
Conseil  ,  décide  queM,  ***  ne  doit  pas  s’abstenir  (arr. 
du  i5 août  i835  )  1  ; 

IV.  INCOMPÉTENCE. 


Appréciation  d’écrits  politiques, — Garde  nationale. — Stellionat. 
■ —  Intérêt  prive,  —  Faits  étrangers  à  la  profession.  — 
relatifs  a  d'anciennes  fonctions  on  antérieurs  à  l'admission. 


263.  M.  ***  étant  cité  devant  le  Conseil  par 
M.  le  procureur-général ,  pour  avoir,  dans  une  re¬ 
quête  au  garde  des  sceaux,  méconnu  le  respect  dù  à 
la  magistrature,  et  professé  des  thèses  contraires  à 
l'ordre  politique  établi ,  prétend  que  le  Conseil  n’est 
pas  compétent  pour  le  juger.  Le  Conseil  statue  en 
ces  termes  ,  le  2/j  juin  1819  :  ic  Après  avoir  entendu 
les  observations  de  M.  ***,  et  sa  déclaration  qu’il 
ne  considère  pas  le  Conseil  comme  ayant  pouvoir 
légal  de  1  appeler  et  de  prononcer,  aux  termes  du 
décret  du  14  décembre  1810,  sur  les  mémoires  et 
imprimés  émanés  de  lui  en  sa  qualité  de  membre  de 
l'Ordre;  — considérant  que  le  Conseil  ne  peut  se  dis¬ 
penser  de  remplir  les  devoirs  qui  lui  sont  imposés 
par  le  décret  du  14  décembre  i8ro,  arrête  que 
M.  ***  sera  invité,  pour  la  seconde  fois,  à  venir 


’  Le  principe  jugé,  JL  ***  s’est  volontairement  abstenu. Nous, 
avons  vu  ,  p.  I  30  ,  que  la  récusation  était  admise  autrefois. 
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s’expliquer  devant  lui  jeudi  prochain,  ier  juillet, 
sur  le  contenu  en  l'imprimé,  signe  en  date  du 
8  juin  1819,  et  intitulé  requête  «à  M,  le  garde  des 
sceaux  »  1 . 

264.  M.  ***  avait  porté  plainte  contre  M.  ***, 
son  confrère,  en  ce  que  ce  dernier  aurait,  dans  un 
arbitrage  où  ils  se  trouvaient  en  discord,  rédigé  un 
avis  tout  autre  que  celui  qu’il  lui  avait  d’abord  com¬ 
muniqué;  le  Conseil ,  après  les  avoir  entendus ,  cou» 
sidère  «  que  les  tribunaux  sont  seuls  compétents 
pour  prononcer  sur  les  questions  relatives  à  la  ré¬ 
gularité  des  arbitrages  ;  qu  ainsi  il  ne  convient  point 
au  Conseil  de  s' expliquer  sur  la  non-constatation 
des  points  en  discord  et  sur  ses  conséquences  ;  mais 
qu'il  lui  appartient  de  maintenir  les  règles  de  loyauté 
et  de  confraternité  qui  doivent  unir  les  avocats  entre 
eux,  et  sur  lesquelles  reposent  la  considération  et 
la  dignité  de  la  profession,  etc.  »  (arr.  du  5  fé¬ 
vrier  1 855  ) a. 

m 

1  M.  Gauthier,  que  j'ai  déjà  eu  l’occasion  de  citer  avec  éloge , 
était  rapporteur  dans  cette  alfa  ire.  La  politique  d’alors  avait  pris 
une  telle  influence  sur  la  composition  du  Conseil  et  ses  délibéra¬ 
tions  dans  certaines  affaires  ,  qu’il  crut  devoir  donner  sa  démis¬ 
sion  de  membre.  Je  dirai  qu’abandonner  une  position  difficile, 
en  pareil  cas,  c’est  manquer  de  prudence  et  d’énergie.  Les  mi¬ 
norités  protestent,  et  quand  leur  cause  est  bonne,  elles  finissent, 
avec  la  persévérance,  avec  le  temps,  par  triompher.  Ici,  l’évé- 
nement  l’a  encore  prouvé. 

a  L’arrêté  statue  par  un  non-lieu  sur  cette  seconde  partie  du 
débat. 

Autre  espèce  :  Une  plainte  ayant  été  portée  contre  Al.,  le 
plaignant  prétendit,  entre  autres  griefs,  que  Al .  ***  l’avait  calom¬ 
nié  comme  garde  national.  Le  Conseil  a  rejeté  cette  partie  de  la 
plainte  :  «  Considérant  qu’il  s’agit  de  décider  entre  AI.  et 
M  .  ***  si ,  dans  la  lettre  imprimée,  adressée  aux  officiers  du  ,  .  . 
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265.  Une  plainte  étant  portée  contre  M.  ***, 
pour  fait  de  stellionat ,  le  Conseil,  considérant  que 
l’appréciation  de  ce  fait  rentre  dans  le  domaine  des 
tribunaux,  arrête  qu’il  n’y  a  pas  Heu  à  délibérer 
(  arr,  du  24  novembre  18 1 5). 

266.  M.  ***  ayant  porté  plainte  contre  M.  ***, 
le  Conseil  décide  qn  il  n’y  a  lieu  à  délibérer,  attendu 
que  la  difficulté  11e  présente  qu’un  intérêt  particu¬ 
lier,  étranger  h.  la  discipline  de  l'Ordre  (arr.  du 
2 1  août  1820 ). 

267.  U11  sieur  F.  ***  s’étant  plaint  que  M.  ***  lui 
avait  adressé  des  injures  et  provocations,  qu’il  avait 
aussi,  par  des  manoeuvres  contraires  aux  sentiments 
d  honneur  et  tic  délicatesse,  cherché  à  s’emparer  des 
abonnés  au  Recueil  du  journal  publié  par  le  plai¬ 
gnant,  le  Conseil,  considérant  que  les  discussions 
qui  se  sont  élevées  entre  eux  sont  étrangères  à  la 
profession,  décide  qu’il  ne  peut  en  connaître  (arr, 
du  25  juin  ï855  )  1 . 

268.  M.  ***  ayant  joué  à  la  bourse,  et  obtenu 
un  jugement  qui,  sur  l’exception  de  nullité  par  lui 
présentée,  repousse  ia  demande  formée  contre  lui  en 


paiement  de  différences ,  parle  motif  qu’une  pa¬ 
reille  dette  n  est  pas  reconnue  par  la  loi ?  le  Conseil 
décide  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  appeler  M.  ***  devant 
lui,  pour  répondre  sur  les  faits  dont  il  s’agit,  attendu 
uue  ces  faits  sont  en  dehors  de  ï exercice  de  la 


bataillon  delà  . .  ,  légion,  et  datée  du  5  août  1 83 1 ,  M,  ***  a  été, 
ou  non,  calomniaient',  et  que  la  connaissance  d’un  pareil  diffé¬ 
rend  n  est  pas  dans  les  attributions  du  Conseil  ; _  »  (arr.  du  }  (J 

avril  1 832  ). 

1  hoir  autre  espèce,  n°  285. 
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profession  d'avocat  (an*,  du  26  janvier  1841  ) 

269.  Sur  la  plainte  dirigée  contre  M ,  ***,  ancien 
avoué,  le  Conseil  arrête  que  le  fait  dont  il  s’agit 
étant  relatif  à  ses  anciennes  jonctions  ,  il  n’y  a  pas 
lieu  à  délibérer  (arr.  du  3o  décembre  1812).  — 
ÎVIême  décision  dans  une  espèce  semblable  (arr.  du 
i5  mars  181 5). 

Espèce  analogue  ;  —  «  Attendu  que,  si  l’acte  du 

2  mars . ,  qui  sert  de  base  à  la  plainte ,  était 

postérieur  à  l’admission  de  M.  ***  au  stage  dans  le 
barreau  de  Paris,  le  Conseil  se  verrait  obligé  de  pro¬ 
noncer  une  peine  de  discipline  contre  lui ,  puisqu'un 
pacte  par  lequel  un  avocat  s'engage  à  faire  J  ace 
aux  frais  d’un  procès ,  moyennant  une  somme  déter¬ 
minée  qu  il  doit  toucher  en  cas  de  gain  du  procès  % 
constitue  une  violation  grave  des  devoirs  de  sa  pro¬ 
fession  ; 

h  Mais ,  attendu  qu’à  l’époque  où  Ledit  acte  a  été 
souscrit,  M.  ***,  qui  avait  cesse  depuis  quelques  mois 
d  exercer  ies  fondions  d’avoué  à — ,  était  avocat 
près  le  tribunal  de  ladite  ville  de....,  et  que  ce  n'est 

que  le . .  qu’il  a  été  admis  au  stage  de  Paris  ; 

que ,  dans  cette  situation,  le  Conseil  ne  pourrait 
infliger  à  M.  ***  une  peine  de  discipline,  qu’autant 
«pie  la  convention  dont  il  s'agit  serait  contraire  a  la 
probité  ou  à  la  bonne  foi ,  caractère  qu  elle  ne  pré¬ 
sente  pas; 

«  Que  le  stage  est  une  épreuve  ayant  précisément 


1  J’ai  combattu  celte  résolution,  E oir  mes  motifs  supra,  règlent. 
Je  dois  dire  que,  l’année  précédente,  le  Conseil  avait  ordonne 
cet  appel.  M.  ***  n’avait  pas  comparu,  à  raison  d’une  absence 
tic  Parts.  L  opinion  que  je  présente  n’est  donc  pas  sans  gravité. 
3  Voir  supra,  règle  105. 
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pour  but  de  faire  connaître  aux  licenciés  qui  entrent 
dans  le  bai  reau  les  devoirs  particuliers  à  la  profes¬ 
sion  à  laquelle  ils  veulent  se  vouer,  et  de  les  former 
à  la  pratique  de  ces  devoirs;  que,  par  conséquent, 
Je  Conseil  ne  saurait  réprimer  des  actes  antérieurs 
à  V admission  au  stage ,  lorsqu’ils  sont  simplement 
en  opposition  à  ces  devoirs,  et  qu’ils  ne  blessent 
pas  les  principes  de  délicatesse  et  de  morale  appli¬ 
cables  à  tous  les  états  et  à  toutes  les  positions  ; 

«  Arrête  qu’il  n’y  a  lieu  de  suivre  contre  M.  ***  j> 
(arr  du.....  |84o). 

Même  décision,  par  arrêté  du  5  mars  182c)  ( voir 
aussi  n°*  3i5  et  54p  )■ 

270.  Le  Conseil  décide,  eu  principe,  que  l’avocat 
cjui  est  en  instance  pour  obtenir  son  admission  au 
stage  11e  peut  être  puni  disciplinairement  par  lui , 
même  pour  un  fait  postérieur  à  la  demande;  que  le 
Conseil  peut  seulement  prendre  en  considération  le 
fait  pour  rejeter  cette  demande,  s’il  y  a  lieu  (arr. 
du  1 2  janvier  1 84 1  }  *. 


1  Autre  espèce,  n°  27 1.  «  Vu  une  lettre  du  sieur  du 

27  mars  J  822  ,  contenant  plainte  de  refus  fait  par  M.  ***  de  re¬ 
mettre  des  pièces  réclamées  par  le  sieur  C***  comme  lui  ap- 
partenaires  ; 


«  Considérant  qu’encorc  bien  que  M.  ***  convienne  que  les 
pièces  dont  il  s'agit  lui  ont  élé  apportées  par  un  sieur  R***,  son 
client ,  et  une  dame  qui  venait  de  la  part  du  sieur  cl  qu’il 

croyait  meme  l’épouse  de  ce  dernier,  il  déclare  ne  pouvoir  se 
rappeler  précisément  par  qui  les  pièces  lui  ont  été  remises  ;  con¬ 
sidérant  que,  dans  une  pareille  position ,  le  Conseil  de  discipline 
cesse  d'etre  competent  ,  puisqu’il  aurait  à  juger  de  qui  M.  *  *  * 
tieul  les  pièces,  et  peut-être  même  ,  une  question  de  propriété 
enlre  deux  individus  étrangers  à  l  Ordre  des  avocats;.  ..  «  (arr. 
du  25  août  1 822). 


Ml*  PARTIE,  DES  PRÉCÉDENTS, 

V.  SURSIS. 


271.  Sur  la  plainte  portée  contre  M.  ***,  le 
Conseil,  considérant  qu’il  y  a  instance  à  l’occasion 
du  refus  qu’il  fait  de  remettre  les  pièces ,  arrête 
qu  il  n  y  a  lieu  à  délibérer  quant  à  présent  (  arr.  du 

15  moi  1811). 

Autres  espèces  :  —  Une  plainte  ayant  été  portée 
contre  M.  ***,  à  raison  de  faits  qui  se  rattachent  à  un 
procès  pendant  entre  lui  et  le  plaignant  devant  des 
arbitres ,  le  Conseil  surseoit  à  statuer  jusou’après  la 
sentence  arbitrale  (  arr.  du  4  août  1840  ), 

Le  Conseil,  considérant  que  le  fait  qui  forme  l’ob¬ 
jet  de  la  plainte  portée  contre  M.  ***  est  actuelle¬ 
ment  soumis  à  une  instruction  criminelle,  surseoit 
à  prononcer  jusqu’après  l’instruction  (  arr.  du 

16  août  1839). 

M.  ***  ayant  été  condamné  par  la  Cour  d’as¬ 
sises  à  la  peine  de  réclusion ,  et  s’étant  pourvu  en 
cassation ,  le  Conseil  surseoit  à  statuer  jusqu’après  le 
jugement  du  pourvoi  (  arr.  du . 1 84 1  )  Vï 

272.  M,  ***,  appelé  devant  le  Conseil  sur  une 
plainte,  témoigne  le  désir  que  le  Conseil  11e  statue 
point  avant  que  le  procès,  objet  de  la  plainte,  soit 
jugé  par  la  Cour  de  cassation  ,  et  il  demande  toute¬ 
fois  à  présenter  de  suite  des  observations  justifica¬ 
tives.  Le  Conseil,  sans  rien  préjuger  sur  la  plainte, 
consent  à  entendre  M.  ***  (arr.  du  6  mai  i85o)a. 

'  Celle  jurisprudence  du  sursis  est  constante.  On  en  comprend 
le  molif  :  le  Conseil  ne  doit  pas ,  par  sa  décision  ,  préjuger  con¬ 
tre  l'avocat  l’instance  qui  est  pendante  ailleurs  ,  en  matière  cri¬ 
minelle  surtout.  P" oir  autre  espèce ,  n05  285  et  315. 

%  Cette  décision  ne  contredit  point  les  précédentes.  Ou  eon- 
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VI.  CHOSE  JUGÉE. 

272  bis.  Lorsqu  une  décision  a  été  prise  par  le 
Conseil  pour  1  admission,  soit  au  stage,  soit  au 
tableau,  il  y  a  chose  jugée  en  faveur  de  l'avocat 
admis,  si  la  cause  qui  pouvait  créer  une  incom¬ 
patibilité  existait  à  1  époque  où  la  décision  a  été 
prise;  il  n’y  a  plus  lieu  de  revenir  sur  cette  décision 
pour  la  même  cause  (  voir  la  lettre  du  bâtonnier 
au  barreau  d'Arras  ,  en  vertu  de  l’arrêté  du  ao  dé¬ 
cembre  1809,  pag.  34i ,  et  arrêté  du  7  décembre 

ibi4,  n°  i5o  )  l. 

VIL  NON  BIS  IN  IDEM. 


273.  L’espèce  et  le  principe  se  trouvent  dans  un 
arrêté  ainsi  conçu  :  te  Considérant  que  le  sieur  ***, 
qui  avait  été  commis  dans  la  fabrique  de  S***, 
eL  qui  prétendait  avoir  été  renvoyé  de  cet  éta¬ 
blissement  sans  indemnité ,  chargea  3N1.  ***,  avocat , 
de  former  une  demande  en  dommages -intérêts 
contre  ce  dernier;  considérant  que  I  instance  fut 
engagée  devant  le  Tribunal  de  commerce,  et  qu’elle 
paraît  a  voir  été  désertée  pour  raison  d’incompétence  ; 
considérant  (pic  M.  ***  chargea  encore  M.  ***, 
avocat,  de  payer  les  frais  qui  pouvaient  être  dus  à 
l’huissier, à  l’agréé  et  à  l’avoué,  et  que  le  mémoire 


coït  i[ue  l'avocat  inculpé  tienne  à  ne  pas  laisser  planer  trop  long¬ 
temps,  dans  l’esprit  de  scs  confrères,  un  soupçon  qui  porte 
atteinte  à  son  honneur  et  à  sa  considération.  Il  peut  craindre 
aussi  (pie  ,  par  suite  du  retard,  les  moyens  de  justification  de¬ 
viennent  plus  difficiles  pour  lui. 

Il  en  serait  de  même  si  une  plainte  rejetée  était  reproduite 
contre  un  avocat  et  basée  sur  des  faits  déjà  appréciés  par  le 
Conseil.  —  C'est  le  cas  du  non  bis  in  idem . 
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s  éleve  a  . .  .  ,  dont  celui-ci  donna  quittance  ;  con¬ 
sidérant  que  cette  somme  a  été  versée  volontaire¬ 
ment  par  le  sieur  ***,  qu’ai  nsi  il  rijr  a  lieu  à  répé¬ 
tition  ci  cet  egard;  considérant  que  si,  dans  cette 
occasion  ,  M.  ***  a  plutôt  fait  le  métier  d'agent  d af¬ 
faires  rpie  la  profession  d’avocat ,  le  fait  qui  pour¬ 
rait  donner  lieu  à  une  peine  disciplinaire  remonte  à 
septembre  1 85 ï  ;  considérant  que  M.  ***,  sur  d’au¬ 
tres  plaintes  et  pour  des  faits  semblables,  a  reçu, 
au  mois  d’aoüt  dernier,  un  avertissement  du  Con¬ 
seil  qui  couvre  les  faits  antérieurs  et  fait  espérer 
que  de  pareilles  plaintes  ne  se  renouvelleront  plus ; 

«  Le  Conseil  décide  qu’il  n  y  a  lieu  à  plainte  » 
(  arr.  du  16  avril). 

274.  Cette  fin  de  non  recevoir,  tirée  du  non  bis 
in  idem ,  est  applicable  dans  le  cas  seulement  où  la 
décision  antérieure  procède  du  Conseil,  et  non  lors¬ 
que  la  première  peine  prononcée  l  a  etc  par  la  Cour 
d’assises  (arr.  des  9  et  16  décembre  1820,  n“  534) 1  : 
j’ajoute,  ou  par  tout  autre  tribunal. 

De  môme  ,  en  général,  le  Conseil  tient  pour  règle 
qu’il  n’est  pas  ié  par  les  décisions  judiciaires  qui 
incriminent  la  conduite  d’un  avocat;  il  se  réserve 
toujours  le  droit  d’en  examiner  et  vérifier  les  causes. 
{Voir  notamment  les  arrêtés  sous  les  n°3  432 , 455  , 
44o ■  —  Autre  de  1841  )- 

m 

1  Voici  les  motifs  du  deuxième  arrêté  rapporté  ci-après,  n°  334  : 
«  Considérant  que  la  peine  prononcée  contre  lui  par  la  Cour 
d’assises  ne  serait  pas ,  comme  le  prétend  à  tort  M.  ***,  une  :m 
de  non-recevoir  contre  les  déterminations  que  pourrait  prendre 
le  Conseil  de  discipline,  toujours  libre  de  prononcer  contre  ses 
membres  en  faute  les  peines  qu’il  croit  applicables  ;  que  les  pou¬ 
voirs  qui  lui  sont  confiés  constituent  une  juridiction  intérieure 
et  paternelle,  dont  aucune  autre  ne  peut  arrêter  V  action  .  » 

Voir  s u prêt,  p,  202  et  203* 
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VIII-  NON-CUMUL  UE  PEINES. 

275.  Deux  plaintes  étaient  portées  contre  M.  w, 
avocat  stagiaire,  et  chacune  d’elles  était  de  nature 
à  entraîner  une  peine  de  discipline.  Le  Conseil  , 
t(  considérant  en i  en  principe  général  ,  lorsqu’il  y  a 
lieu  de  prononcer  deux  peines,  l  une  d’elles  seule¬ 
ment  peut  être  appliquée;  que  la  jonction  des 
plaintes  doit  être  admise,  et  la  peine  la  plus  forte 
appliquée;  considérant  qu’en  matière  de  discipline, 
il  y  a  même  raison  pour  observer  ce  principe;  ar¬ 
rête,  en  déboutant  de  l'opposition  au  précédent 
arrêté  par  défaut,  que  la  prorogation  du  stage  de 
M.  ***,  pendant  un  an,  est  maintenue  »  (arr.  du 
3  décembre  1839  ). 

IX.  CONCILIATION. 

276.  MM.  ***  s'étant  plaints  de  mauvais  procédés 
exercés  envers  eux  par  deux  confrères,  le  Conseil 
les  renvoie  devant  M,  le  bâtonnier,  qui  fera  l  oflice 
de  conciliateur  (arr.  du  3o  novembre  181 4  )  • 

X.  REMISE  DE  PEINE. 

277.  M.  ***,  contre  lequel  un  arrêté  disciplinaire 
avait  été  pris,  ayant  demandé  la  cessation  des  elFets 
de  cette  délibération ,  le  Conseil  décide  qu’il  riy  a 
heu  (arr.  du  21  août  1802). 

Même  decision  à  1  égard  de  M,  ***  (  arr.  du  28 , 
même  mois)  a. 


1  Voir  suprà ,  règle  123. 

1  Le  laconisme  du  procès-verbal  laisse  indécise  ,  à  défaut 
motifs,  mie  grave  question,  celle  de  savoir  si  le  Conseil  peut 
faire  remise  de  la  peine  disciplinaire  qu'il  a  prononcée.  En 
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XL  CAS  PARTICULIER. 

278.  M.  w  écrit  au  bâtonnier  pour  être  admis 
à  donner  au  Conseil  des  explications  sur  sa  moralité 
et  sa  conduite  comme  avocat ,  lesquelles  seraient  at¬ 
taquées,  selon  lui ,  par  des  bruits  et  des  inculpations 
injurieux.  Le  Conseil ,  considérant  qu’il  n’existe  au¬ 
cune  articulation  contre  M.  ***,  arrête  qu’il  n’y  a 
lieu  à  l’entendre  (arr.  du  8  novembre  i8i5)  '. 

§.  II.  -  ARRÊTÉS  DE  NON-LIEU  a. 

270.  On  verra,  par  la  lecture  de  ces  arrêtés  dont 
je  devrai  le  plus  souvent  citer  le  texte  ,  pour  leur 

thèse  générale,  le  droit  de  grâce  est  l'attribut  de  la  souveraineté, 
A  l'égard  des  peines  appliquées  aux  stagiaires,  fincline  à  penser 
qu’il  peut,  à  raison  de  son  omnipotence  vis-à-vis  d’eux,  leur 
remettre  ces  peines,  d’autant  mieux  que,  par  leur  jeunesse 
et  leur  inexpérience ,  ils  sont  facilement  graciables  ;  mais  je 
suis  d’un  avis  contraire  quant  aux  peines  encourues  par  les 
avocats  inscrits.  L'art.  21  de  l'ordonnance  de  1822,  chargeant 
le  procureur-général  d'assurer  l’exécution  des  décisions  reudues, 
il  n 'appartient  plus  au  Conseil  d'y  mettre  obstacle.  Au  reste, 
lorsqu'il  s'agit  d’une  radiation  prononcée,  il  n’est  pas  permis  de 
supposer  que  le  Conseil  veuille  rappeler  dans  l’Ordre  celui 
qu’il  en  a  expulsé  pour  cause  d’indignité. 

1  Pourquoi  et  comment  délibérer,  lorsque  la  délibération  ne 
peut  porter  sur  aucun  fait  précis  ? 

4  Pour  rendre  les  recherches  plus  faciles  ,  j’ai  adopté  ici ,  et 
dans  les  quatre  paragraphes  qui  suivent,  la  forme  des  arrètistes  ; 
j’aî  indiqué,  en  tète  de  chaque  arrêté  ,  son  objet  principal  et  les 
questions  accessoires  résolues.  Je  n’ai  pas  cru  devoir  donner  un 
sommaire  plus  détaillé.  Quant  au  principe,  je  l’ai  posé  dans  les 
règles  ou  dans  le  commentaire  des  lois  et  règlements,  et  j  y 
renvoie.  Quant  au  fait,  les  mots  en  tête  l’indiquent  suffisam¬ 
ment.  11  fallait  éviter  les  redites.  Je  continuerai  à  consigner  a 
la  note  mes  observations. 
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conserver  toute  leur  autorité,  que,  s  ils  renvoient 
ne  la  plainte  les  avocats  inculpés,  à  raison  des  cir¬ 
constances  qui  pouvaient  les  rendre  excusables,  ils 
n'en  proclament  pas  moins  les  principes  qui  servent 
de  règles  dans  l’exercice  de  la  profession. 

Quelques-uns  contiennent  des  motifs  i approba¬ 
teurs  et  qui  paraissent,  au  premier  regard,  con¬ 
tredire  le  dispositif  adopté  ;  mais  il  faut  considérer 
que  le  Conseil  est,  avant  tout,  une  juridiction  pa¬ 
ternelle,  et  que  parfois  l’improbation  tient  lieu  de 
la  peine.  Le  Conseil  ne  doit  pa s  seulement  apprécier 
la  gravité  du  fait,  mais  la  position  de  l’avocat,  son 
caractère,  sa  susceptibilité.  Un  premier  écart  ré¬ 
clame  des  ménagements.  S’il  a  été  appelé  au  Con¬ 
seil,  si  a  citation  a  eu  du  retentissement,  n’est-ce 
pas  déjà  pour  1  avocat  une  leçon  sévère  ? 

280.  Le  Conseil  ne  rédige  ses  arrêtés  de  non-lieu 

O 

que  dans  trois  cas  :  s’ils  doivent,  d’après  le  déli¬ 

béré  ,  présenter  des  motifs  désapprobateurs  de  la 
conduite  de  l’avocat  ;  2°.  s’il  importe  à  celui-ci  d’être 
vengé  d  une  plainte  calomnieuse  ou  absurde;  5°.  si 
la  plainte  a  été  renvoyée  par  M.  le  procureur- géné¬ 
rai.  Lorsque  l’absurdité  de  la  plainte  est  par  trop 
manifeste  ,  on  sc  borne  à  une  simple  mention  sur  le 
procès-verbal  des  séances;  quelquefois  même,  il  n  en 
est  pas  tenu  note  * . 

281 .  Autorisation  de  plaider .  —  Devoir  de  i  avo¬ 
cat.  —  Excuse.  —  M.  Rerv  i  1  le  étant  allé  plaider  de¬ 
vant  le  Tribunal  correctionnel  de  Lille  sans  avoir 
obtenu  1  autorisation  préalable  exigée  par  l’article  5q 

Je  pense  i(u’il  est  utile  que  celte  note  ait  lieu,  si  le  procès- 
verbal  d’une  séance  antérieure  relate  la  plainte  et  la  nomination 
du  rapporteur,  Voir  supra ,  n°  fi8  et  la  note. 
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de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  le  Tribu¬ 
nal  lui  permit  de  plaider.  M.  le  procureur-général 
cita  M.  Berville  devant  le  Conseil  à  raison  de  ce  fait; 
mais  le  Conseil  ,  considérant  que  M.  Berville  n’avait 
pas  eu  le  temps  d’obtenir  celte  autorisation ,  a  cause 
des  vacances  de  Pâques  et  de  l’absence,  soit  du  bâ¬ 
tonnier,  soit  de  M.  le  premier  président,  déclara 
qu’il  n’y  avait  lieu  à  plainte  (  arrêté  du  8  juil¬ 
let  i83o) 

282.  Arbitrage .  - — *  Erreur .  —  Non-responsabi - 
lité.  — MM.  ***  ayant  procédé  comme  arbitres,  eu 
vertu  d’un  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com¬ 
merce  et  non  attaqué,  sont  cités  devant  le  Conseil 
sous  le  prétexte  que  ce  jugement  était  susceptible 
d’être  réformé.  Le  Conseil,  considérant  que  les  deux 
avocats  ont  agi  de  bonne  foi,  et  que,  s’ils  se  sont 
trompés ,  ils  ne  doivent  pas  compte  de  Y  erreur  par 
eux  commise,  arrête  qu’il  n’y  a  lieu  à  plainte 
(arrêté  du  19  août  1824)  *■ 

283.  Arbitrage.  —  Dignité  de  la  profession. — 
Dommages-intérêts  accordés  à  l'avocat.  —  M. 
ayant  été  arbitre  et  calomnié  plus  tard  par  les  par¬ 
ties  condamnées,  obtient,  devant  la  Cour  d’assises  , 
une  condamnation  à  3  000  francs  de  dommages-in¬ 
térêts  qui  lui  sont  payés.  Celles-ci  le  traduisent  de¬ 
vant  le  Conseil ,  eu  alléguant  qu’il  n’est  pas  digne, 
pour  un  avocat,  de  recevoir  une  somme  d’argent  à 


1  Celte  question  ne  se  présentera  plus  depuis  l’ordonnance  du 
27  août  1830,  qui  supprime  la  nécessité  de  l’autorisation.  L’ar¬ 
rêté  prouve  du  moins  qu’avant  tout  le  devoir  sacré  de  la  défense 
peut  être  une  excuse  pour  l’avocat.  Voir  les  règles  2B  et  91. 

*  Ils  étaient  graciablesn  deux  titres,  comme  avocats  et  comme 
juges.  Voir  su prb ,  règle  92. 
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pareil  titre;  que  ,  d’ailleurs,  le  défenseur  de  M.  *** 
aurait  dit,  devant  la  Cour,  que  son  client  rougirait 
de  grossir  sa  fortune  d  une  obole  provenant  de  telle 
source.  be  Conseil  arrête  qu’il  n’y  a  pas  lieu  à  sui¬ 
vre  (arr.  du  11  août  1840)  1 , 

284.  Arbitre  rapporteur .  —  Double  rapport.  — 
N on-responsab il itê.  —  te  Considérant  qu’il  résulte 
de  la  plainte  que  M.  ***  a  été  nommé  par  le  Tribu¬ 
nal  de  commerce  arbitre  rapporteur,  et  devant  don¬ 
ner  un  avis  dans  le  procès  pendant  en  ce  Tribunal 
entre  le  sieur  ***  et  les  sieurs  ***;  que  M.  444  a  l'ait 
un  premier  rapport  qui  aurait  été  ouvert  le  y  sep- 
I  cm  lue  1 82. j  ;  qui!  en  a  déposé  un  second  dont  l’ou¬ 
verture  aurait  eu  lieu  le  22  novembre  i8a5;  que 
les  deux  rapports  existent  actuellement  au  greffe  du 
Tribunal  de  commerce;  que,  dans  le  système  de  la 
plainte,  le  second  aurait  eu  pour  objet  :  i°.  dépor¬ 
ter  atteinte  aux  droits  du  lise  auxquels  le  premier 
rapport  pouvait  donner  ouverture,  et  a°.  de  favori¬ 
ser  la  partie  adverse  du  plaignant; 


«  Considérant,  eu  ce  qui  concerne  l’intérêt  privé, 
«  Eu  droit  :  que  l’arbitre  nommé  par  le  Tribunal 


de  commerce,  conformément  à  }  article  420  du 
Code  de  commerce,  appelé  seulement  à  donner  un 
avis  sur  les  objets  en  litige,  dont  le  Tribunal  reste 
juge ,  ainsi  que  du  mérite  du  rapport  ou  des  rap¬ 
ports,  pourrait  bien  avoir  la  faculté,  s’il  croyait 


1  Faire  remise  au  calomniateur  de  la  réparation  pécuniaire, 
qui  est  pour  lui  la  peine  la  plus  sensible  ,  te  serait,  de  la  part  de 
l’avocat,  se  livrer  sans  défense  à  l’outrage  et  à  la  calomnie! 
L’honneur  de  la  profession  ne  lui  commande  point  un  tel  sacri¬ 
fice;  la  nécessité  de  la  fa  ire  respecter  vcul  f|u  il  rtrsi&lc  jiéir  tous 
les  moyens  légitimes. 


38a 


Jir  PARTIE.  DES  PRÉCÉDENTS. 

avoir  erré  soit  en  fait ,  soit  en  droit ,  de  rectifier  son 
Pr  emier  avis  dans  les  points  qu’il  croirait  erronés; 

«  En  fait  :  que  vérification  faite  des  deux  rap¬ 
ports,  ils  sont  identiques  quant  aux  faits  principaux 
et  h  la  conclusion; 

«  Considérant,  en  ce  qui  touche  l’intérêt  du  lise, 
que  les  deux  rapports  étant  déposés  an  greffe,  le 
fisc  peut  exercer  ses  droits,  s’il  croit  en  avoir,  con¬ 
tre  qui  il  jugera  convenable;  que  l’intention  de  les 
frauder  11e  peut  se  présumer,  qu’en  tous  c:’s  ils  de¬ 
meurent  entiers; 

u  Le  Conseil  arrête  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  sur  la 
plainte  rendue  contre  M.  ***  par  le  sieur  ***  »  (arr. 
du  6  avril  182G)  *. 

285.  Conduite  inconvenante.  —  Arrestation  du 
débiteur  facilitée.  —  Qualité  de  créancier. —  Fausse 
allégation.  —  Incompétence.  — -  Sursis.  —  »  At¬ 
tendu  que  la  lettre  et  les  autres  écrits  du  p'ai- 
gvianl  imputent  à  M.  ***  des  faits  dont  la  gravité  a 
dû  fixer  l/attention  du  Conseil;  que  ces  faits  se  ré¬ 
duisent  à  trois  principaux...; 

«  En  ce  qui  touche  les  deux  premiers  faits  et  les 
u  circonstances  dont  ils  sont  accompagnés,  consi- 
«  dêrant  que ,  s'ils  étaient  prouvés ,  ils  auraient  un 
«  caractère  et  un  but  tout  à  fait  inconciliables 
(f  avec  C  esprit  de  loyauté  et  de  convenance ,  que 
<f  la  société  doit  attendre  de  tout  véritable  avocat  ; 
<f  q u ils  transformeraient ,  d' ailleurs ,  M.  ***  en 
ic  proxénète  de  la  faillite  et  pour  la  plus  subalterne 
«  des fonctions 

'  ^oir  injh'i ,  dinp.  V,  dernier  paragraphe,  d'autres  arrêtés 
«pii  autorisent  l’avocat  à  accepter  la  mission  d'a ri )itre- rapporteur. 
Foir  règles  4l  et  92. 
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«  Que  le  premier  fait  n’est  pas  prouvé;.... 

«  Mais  qu’il  résulte  tant  des  pièces  produites  que 
des  explications  données  par  les  parties,  qu’a  l’arrivée 
du  sieur***,  ou  à  peu  près,  M.***  sortit,  eu  apparence 
pour  faire  le  recouvrement  d’un  billet  de....  francs, 
mais  en  réalité  pour  ciller  chercher  les  agents  de  po¬ 
lice  chargés  de  mettre  à  execution  le  mandat  d  ame¬ 


ner  décerné  par  M.  le  juge  d’instruction;  qu’il  l  a 
amené  à  la  maison  où  l’on  procédait  à  la  levée  dessccl- 
lés;  qu’ils  s’eni  parèrent,  là,  du  sieur  ***  et  qu’ils  l’en¬ 
traînèrent  immédiatement  dans  la  prison  ;  qu’au  pa¬ 
reil  procédé  signale  une  âpreté  d'intérêt  et  un  oubli 
de  convenance  sur  lesquels  le  Conseil  ne  peut  s'em¬ 
pêcher  de  manifester  son  improbation  1  * 

tt  Considérant,  toutefois,  qu’en  se  chargeant  de 
faire  arrêter  le  sic:  tr  ***,  M.***  aurait  agi,  non  comme 
avocat,  non  comme  conseil  du  syndicat,  mais  bien 
comme  représentant  sa  famille  menacée  de  perdre  une 

somme  de  plus  de . mille  francs  et  comme 

créancier  personnel  des  jaillis  ;  que  y  dès  lors ,  il  ne 
s'agit  pas  du  ne  faute  commise  par  un  avocat  dans 
l  exercice  de  sa  profession  3;  que,  pour  en  éviter  de 
semblables  à  l’avenir,  tl  lui  subira  de  se  rappeler  la 
fâcheuse  impression  que  celle-ci  a  produite  sur  l’es¬ 
prit  de  ses  confrères; 

«  Considérant,  sur  le  troisième  fait ,  qu’il  est  la 
matière  d  une  instance  portée  devant  le  Tribunal  de 
commerce ,  sur  laquelle  le  Conseil  ne  doit  rien  pré- 
juger 3  ; 


1  Voir  supra ,  règle  35. 

1  Même  observation  que  ci-dessus. 

-1  Voir  supra ,  nM  2?  t  et  suîv-,  des  décisions  semblables  sur 
le  sursis . 
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«  Considérant,  enfin ,  qu’en  faisant  imprimer  un 
mémoire  dans  lequel  il  s’es t  permis  d’énoncer  une  dé¬ 
cision  du  Conseil  de  i  Ordre,  comme  rendue  le  28  fé¬ 
vrier  dernier  et  comme  renfermant  sa  justification , 
RI.  ***  a  manqué  à  toutes  les  convenances  et  à  la  vé¬ 
rité  ,  puisque  le  Conseil  n'avait  pas  meme  entendu 
alors  le  rapport  de  l'affaire  ;  qu’il  s’excuse  mal  en 
alléguant  qu’il  avait  compté  sur  une  décision  favo¬ 
rable  dans  la  séance  indiquée  par  lui ,  et  que  son  mé¬ 
moire  ne  devait  être  distribué  qu  après  que  la  dé¬ 
cision  aurait  été  réellement  rendue;  qu’il  n’en  est 
pas  moins  vrai  que  plusieurs  exemplaires  de  l’imprimé 
ont  paru  avant  toute  délibérations  qu’eu  cela  RI.*** 
a  fait  un  trait  (le  légèreté  qui ,  s’il  n’exige  pas  l’ap¬ 
plication  d’un  peine  disciplinaire,  rien  mérite  pas 
moins  V expression  de  V extrême  mécontentement  du 
Conseil  ; 

«  Àr  rête  ce  qui  suit 

«  Sur  les  faits  imputés  à  M . *** ,  il  n’y  a  pas  lieu  à 
plainte  »  (air.  du  10  avril) 

286.  Conduite  inconvenante .  —  Conférence  hors 
du  cabinet.  —  Présence  ci  des  réunions  politiques . 
—  Le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  rapporteur  sur 
les  explications  fournies  par  M.***  et  sur  les  ren¬ 
seignements  recueillis; 

«  Considérant  que,  si  M.  ***  a  oublié  les  conve¬ 
nances  de  sa  profession  et  le  soin  de  sa  dignité  per¬ 
sonnelle  en  se  rendant  le  1 8  avril  1840  1 ,  sur  la  de¬ 
mande  de  plusieurs  individus  j  datis  une  réunion 
tumultueuse  d’ouvriers s  qui  se  proposaient  de  déJi- 


Voir  règle  8. 

Voir  supra ,  règles  58  et  80. 


1 
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bérer  on  commun  sur  leurs  intérêts  et  sur  leurs 
rapports  avec  leurs  maîtres;  il  faut  reconnaître  ce¬ 
pendant  que  cette  réunion  ,  à  laquelle  assistait  un 
membre  de  l’autorité  municipale  et  qui  était  sur¬ 
veillée  par  le  commissaire  de  police,  ne  présentait 
.aucun  caractère  d’illégalité  qui  fit  à  M.***  une  obli¬ 
gation  de  se  retirer  ; 

«  Que  d’ailleurs,  ce  qui  atténue  encore  la  dé¬ 
marche  imprudente  de  M.  ***,  c’est  qu’il  n’a  fait 
quf apparaître  dans  la  réunion  précitée,  qu'il  u  a 
pris  part  à  aucune  délibération  et  qu  il  s’est  borné 
à  donner  aux  ou  vriers,  ou  du  moins  à  plusieurs  d’en¬ 
tre  eux,  le  conseil  de  ne  se  livrer  à  aucun  désordre 
et  ensuite  de  porter  leur  griefs  et  réclamations  à 
l’autorité  administrative  ; 

£(  Considérant  que  si  une  décision  a  étéprise  parla 
commission  des  ouvriers, elle  l’a  étéen  son  absence; 

»  Que,  si  elle  lui  a  été  présentée  et  soumise  et  s’il 
y  a  fait  faire  quelques  corrections,  ces  corrections 
tendaient  à  adoucir  certaines  parties  de  rédaction 


trouvées  trop  acerbes  ;  que  M.  ’ 1  ’  a  pu  croire  que 
cette  décision  ne  présentait  point  les  caractères  de 
coalition,  d’autant  plus  que  par  son  conseil  elle  de¬ 
vait  être  portée  à  M.  le  préfet  de  police,  dont  ou 
devait  demander  la  sanction  ,  destination  qui  pouvait 
la  légitimer  aux  yeux  de  M.  ***  et  lui  ôter  tout  carac¬ 
tère  de  coalition  coupable; 

u  Que  de  tous  ccs  faits,  il  résulte  que  M.  ***  n’a 
eu  ,  dans  cette  affaire  ,  aucune  pensée  contraire  à 
l’ordre 

«  Que  le  tribunal  l  a  jugé  ainsi,  en  absolvant  M. 
et  eu  déclarant  sans  aucune  réserve  que  sa  compli¬ 
cité  n’était  pas  établie  ; 


ic  ; 


Qr> 
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«  One  la  seule  légèreté  '  reprochable  à  M.*4*  n’est 
pas  de  nature  à  appeler  des  peines  disciplinaires 
contre  lui  ; 

«  Ar  rêle  qu’il  n’y  a  lieu  à  lui  faire  aucune  appli¬ 
cation  des  peines  prononcées  par  l’ordonnance  du 
20  novembre  1822  «  (arr,  du  17  décembre  1841  ). 

287.  Conduite  inconvenante .  —  Caries  d'adresse 
remises.  —  Démarches  près  de  témoins.  —  Emploi 
d'un  agent  de  police .  —  Honoraires .  —  «  En  ce  qui 
touche  les  faits  de  l  a  fia  ire  C***  : 

«  Attendu  que  les  reproches  adressés  à  M,  ***  por* 
teraient  :  i°.  sur  le  transport  de  lettres  d’une  prison 
à  une  autre  pour  que  les  accusés  puissent  concerte] 
une  défense1 *;  2",  sur  l’émission  de  cartes  par  M.*** 
dans  la  prison  de  Saint-Lazare  ;  5°,  dans  les  conseils 
pi  il  aurait  donnés  à  des  accusés  pour  dénaturer  les 
objets  volés; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  de  M.*** 
et  des  renseignements  pris  par  le  rapporteur  ,  que 
ces  faits  n’étaient  basés  que  sur  une  note  informe, 
sans  signature ,  jointe  au  dossier  dans  l  ai  faire  C**4  ; 
que  M  .***  les  nie  formellement  ;  que  seulement  il  dé¬ 
clare  avoir  quelquefois  donné  des  cartes  indiquant 
son  nom  et  sa  demeure  à  des  personnes  pour  les¬ 
quelles  il  était  chargé  de  plaider 3; 

«  En  ce  qui  touche  les  faits  de  l’affaire  T***  : 

«  Attendu  que  ces  reproches  consisteraient  dans 
la  demande  et  l'acceptation  d’une  procuration  et 
dans  des  démarches  auprès  d’un  témoin  ou  dans  la 

1  Celle  résultant  du  premier  considérant. 

*  y oir  règle  60. 

3  Cette  remise  de  cartes  d'adresse  est  contraire  à  nos  usages. 
y  oir  règle  31,  §.  12. 
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rue  Dauphine  pour  découvrir  quelle  était  la  voi¬ 
ture  qui  aurait  blessé  le  sieur  T***  ; 

ce  Attendu  que  M.  ***  a  déclaré  que  la  procuration 
avait  été  donnée  pour  la  remplir  au  nom  du  sieur  *** 
parent  du  sieur  T***;  que  cette  procuration  n’a  pas 
servi  et  qu’elle  a  été  produite  au  Conseil  sans  que  le 
nom  du  mandataire  fut  rempli  ; 

tf  Attendu  que  les  démarches  auprès  d  un  témoin 
et  le  fait  d’avoir  envoyé  un  agent  pendant  trois  jours 
dans  la  rue  Dauphine  pour  savoir  quelle  était  a 
voiture  qui  avait  Messe  le  sieur  T***,  s’expliquent 
par  le  zèle  du  défenseur  et  par  ces  circonstances  que 
T***  blessé,  ne  pouvant  marcher,  était  danslimpos- 
sibilité  de  faire  ces  démarches  *  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  B***: 

«  Attendu  que ,  sur  une  demande  en  dommages- 

A  *  ÎJ 

intérêts  formée  parle  sieur  ***  contre  un  sieur  L***à 
raison  de  blessures  qu’il  aurait  reçues  f  l’affaire  a  été 
plaidéeen  instance  et  en  appel  par  M.***,  qu’il  a  fait 
obtenir  à  son  client  une  indemnité  de  deux  cents 


francs  de  rente  viagère  et  que  les  honoraires  de  cent 
francs  touchés  par  1  avocat  ne  sont  pas  hors  de  pro¬ 
portion  avec  les  services  qu’il  a  rendus  ; 

<c  Le  Conseil  arrête  :  li  n’y  a  heu  à  suivre  ni  sur  les 
faits  dont  il  s’est  saisi  d’office,  ni  sur  les  plaintes  B*** 
et  C***  >i  (arr.  du  20  novembre  i838). 

288.  Liberté  de  (a  défense.  — Faits  de  fraude 
signalés .  —  cf  Considérant  que  M.  ***,  plaidant 
pour  M.  aurait  employé  des  expressions  qui 
ont  motivé  la  lettre  du  20  décembre  1832;  con¬ 
sidérai  t  qu’il  s’agissait  de  faits  de  fraude  reprochés 
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à  M.  R**4  (ad versait'  e  deson  client),  faits  qui  avaient 
été  aussi  l’occasion  d’une  plainte  portée  devant  le 
Conseil  par  M.  B444  contre  M.  B444  plain  te  suivie 
d’une  décision  rendue  le  17  juillet  i85-;t  et  portant 
qu’il  n  y  avait  lieu  à  suivre;  considérant  que , 
dans  ces  sortes  d'affaires  ,  l'avocat  convaincu  des 
faits  de  fraude  doit  les  signaler  dans  sa  plaidoi¬ 
rie  ;  que  M.444,  tout  en  les  reprochant  à  M.  B444  , 
ne  s’est  point  écarté  des  faits  de  la  cause  et  qu’ainsi 
nul  reproche  ne  peut  lui  être  adressé 

rt  Le  Conseil  décide qu  il  n’y  a  lieu  à  suivre  »  (  an*, 
du  1 5  janvier  i855). 

280.  Liberté  de  la  déf  ense .  —  Attaque  contre  des 
experts  et  témoins.  —  «  Le  Conseil  statuant  sur 
la  plainte  portée  contre  M.  444  par  le  sieur  444  (inter¬ 
prète),  et  après  avoir  entendu  M.  le  rapporteur 
en  ses  conclusions; 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’article  3iq  du 
Code  d'instruction  criminelle,  l’accusé  et  son  con¬ 
seil  sont,  admis  à  diret  contre  les  témoins  entendus  et 
contre  leurs  dépositions ,  tout  ce  qui  peut  être  utile  à 
la  défense  ;  que  le  même  <  Iroit  ex  iste  nécessa  i reraen  t  à 
l’égard  d’un  expert  ou  interprète ,  alors  même  qu’il  n’a 
pas  été  récusé  au  moment  de  sa  nomination ,  si  l  ac- 
cusé  ou  son  conseil  prétendent  avoir  appris,  depuis 
lors,  des  faits  assez  graves  pour  enlever  à  l’expert  ou 
à  l’interprète  la  confiance  que  la  justice  lui  avait 
d’abord  accordée  ; 

«  Considérant  que,  s’il  en  était  autrement,  la  li¬ 
berté  de  la  défense  serait  compromise ,  puisque  l’ac¬ 
cusé  perdrait  le  droit  de  discuter,  par  fous  les  moyens 


-  Voir  supra  ,  règle  20, 
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legaux ,  u ut*  des  preuves  les  plus  graves  qui  puissent 
être  produites  contre  lui;  que  l'abus  de  ce  droit 
pourrait  seul  motiver  1  intervention  du  pouvoir  dis¬ 
ciplinaire,  s’il  apparaissait  cpie  le  défenseur  a,  sans 
nécessité,  sans  motif  suffisant,  avec  mauvaise  foi 
ou  trop  de  légèreté,  attaqué  un  témoin  ou  un  in¬ 
terprète; 

«  Considérant  qnè,  dans  l’afïaire  H***,  la  position 
du  sieur*4*  et  les  fonctions  qu'il  avait  remplies  dans 
l’instruction  devaient  appeler  sur  lui  l’attention  spé¬ 
ciale  delà  défense;  qu  en  effet,  les  charges  produi¬ 
tes  contre  H***  résultaient  principalement  des  dé¬ 
clarations  faites  par  H***  dans  l'instruction,  décla¬ 
rations  traduites  et  transmises  au  magistrat  par  le 
sieur***;  que  II***  avant,  dans  le  cours  des  débats, 
désavoué  formellement  ces  traductions  et  nié  les  dé¬ 
chira  tions  qui  lu  i  éla  icn  t  a  tir  i  buées,  il  devena  i  t  du  pl us 
haut  intérêt  pour  la  défense  d’examiner  la  moralité  de 
1  interprète,  puisque  cette  moralité  même  pouvait 
seule  garantir  la  fidélité  des  traductions  par  lui 
faites  ; 

((  Considérant  que  dans  une  position  aussi  grave  , 
M.  ***  n  aurait  pu,  sans  manquer  a  son  devoir 
comme  défenseur,  négliger  les  renseignements  qui 
lui  étaient  parvenus  sur  le  sieur  ***  et  qu’après  avoir 
cherché ,  autant  qu'il  était  eu  lui,  à  en  vérifier 
i  exactitude,  il  a  pu  élever  à  l’audience  l'incident  qui 
donne  lieu  à  la  plainte  du  sieur  ***  ; 

«  Considérant  que  si  les  paroles  dont  ÎVI .  ***  s’est 
servi  pour  développer  ses  conclusions  ,  étaient  fâ¬ 
cheuses  pour  le  sieur***,  ces  paroles  étaient  imposées 
au  défenseur  par  la  position  dans  laquelle  il  se  trou¬ 
vait  placé  ;  que  d’ailleurs  (l’avocat)  sollicitait  lui- 
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même  le  moyen  de  réparer  immédiatement  le  tort 
qu’il  pouvait  faire  au  sieur  ***,  en  demandant  une  en¬ 
quête  publique  sur  des  faits  qu’il  refusait  d’articuler 
jusque-là,  d’une  manière  formelle;  qu'il  est  sans 
doute  à  regretter,  dans  l’intérêt  du  sieur  ***  que  cette 
enquête  ait  été  refusée  par  la  Cour,  puisque  la  position 
honorable  de  celui-ci,  la  considération  dont  il  jouit 
auprès  de  ses  chefs  et  de  ses  concitoyens,  donnent 
lieu  de  penser  que  le  dél  iât  l’eiit  complètement  justi¬ 
fié  des  reproches  dont  il  avait  été  l’objet;  que  toute¬ 
fois  la  Cour  ,  en  rejetant  l’enquête  demandée  ,  a 
suffisamment  manifesté  la  pensée  que  les  opérations 
et  la  moralité  du  sieur  ***  étaient  à  l’abri  de  toute 
attaque  ; 

t(  Mais  considérant  que ,  quelque  inexacts  que 
puissent  être  les  renseignements  transmis  à  M.  *** 
(l’avocat),  celui-ci  a,  de  bonne  foi }  cherché  à  les 
vérilier  et  ne  s’est  rendu  coupable  d’aucune  faute  en 
demandant  à  prouver  les  faits  qui  lui  avaient  été 
révélés  ; 

a  Le  Conseil  arrête  :  Il  n’y  a  lieu  à  plainte  contre 
M.  ***  »  ‘  (arr.  du  ). 

290.  Liberté  de  la  défense.  —  Mémoire.  —  Im¬ 
putations.  —  «  Considérant  que ,  dans  plusieurs  par¬ 
ties  du  mémoire  dont  il  s’agit ,  il  est  échappé  à  M.444 
qui  convient  de  l'avoir  rédigé  pour  M.  Dw  son 
client,  des  expressions  dont  la  violence  ne  peut  être 
approuvée ,  et  qu’en  s’abandonnant  à  la  chaleur  d’un 
zèle  qu’il  regrette  lui-même  de  n’avoir  pas  maîtrisé 
davantage,  M.  ***  est  sorti  des  bornes  de  la  modéra¬ 
tion  gu  il  est  du  devoir  de  V avocat  de  se  prescrire  ; 


1  Voir  supra ,  rrplp  iO, 
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mais  cousit  J  érn  n  t  en  même  tem  ps  cj  1 i i  \jr  a  u  ra  il  d  e  V  in¬ 
justice  à  confondre  (es  écarts  d'une  défense  animée 
par  la  nature  et  la  gravité  des  circonstances ,  avec 
des  offenses  personnelles  et  des  imputations  f  aites 
dans  le  seul  dessein  de  dénigrer  un  adversaire  ;  qu’il 
est  établi,  pour  leeas  présent,  que  le  sieur  D***,  à  1  in¬ 
stant  même  où  le  mémoire  dont  i!  s’agit  a  été  rédigé 
et  imprimé  pour  lui ,  était  traduit  devant  un  jury  à 
Melun  sur  une  accusation  de  banqueroute  fraudu¬ 
leuse  et  que  sa  fortune  et  son  honneur  étaient  enga¬ 
gés  et  fortement  menacés  ;  que  son  mémoire ,  ré<  ligé 
et  imprimé  à  la  hâte,  était  nue  défense  improvisée 
rapidement,  la  veille  de  l’ouverture  des  débats,  à 
un  rapport  fait  par  M444,  agent  salarié  de  la  fail¬ 
lite  de  D444,  et  (  i  stribué  soudainement  aux  jurés;  <  \  ue 
ce  rapport,  devenu  par  cette  distribution  insolite 
une  arme  secréte  contre  l’accusé,  contenait  lui- 
même  contre  la  probité  de  i)444,  et  même  contre  scs 
moeurs,  des  attaques  virulentes  ;  que  dès  lors  ,  la 
récrimination  dont  se  plaint  aujourd’hui  le  sieur444 
'  l’agent)  ne  peut  pas  être  sans  excuse,  puisqu’elle  n’a 
point  eu  lieu  sans  provocation  et  sans  nécessité  ; 

«  Par  ces  motifs ,  le  Conseil  arrête  qu’il  n’y  a  lieu  à 
suivre  contre  M. 444  sur  la  plainte  du  sieur  444  »  (arr. 
du  24  janvier  1828)'. 

201.  Défense  dojjice .  —  Empêchement  de  plai¬ 
der  pour  cause  de  santé .  —  «  Considérant  que 
M. 444  persiste  à  soutenir,  comme  il  l’a  fait  à 
I  audience  de  la  Cour  d’assises  du  20  septembre  1820, 
pour  obtenir  une  remise  et  se  dispenser  de  plaider, 
qu'il  était  indisposé ;  qu’une  simple  indisposition, 
quoique  .s  ni  lisante  pour  faire  admettre  boxeuse 

1  Voir  suprh  .  règle  20. 
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d’un  avocat,  peut  n’étre  pas  tellement  grave  que 
l’on  puisse  exiger  une  justification  par  certificat 
de  gens  de  lart;  cpie  sans  qu  il  soit  besoin  d’ exa¬ 
miner  la  nature  des  impressions  qu’ont  pu  pro¬ 
duire  sur  lui  les  deux  causes  qu’il  avait  précédem¬ 
ment  plaidées  et  perdues,  il  n*est  pas  impossible 
qu’il  en  soit  résulte  découragement  et  insuffi¬ 
sance  de  forces  physiques  ;  qu’en  insistant  pour  ob¬ 
tenir  une  remise  et  en  refusant  ensuite  (in  plaider. 


444 


n  a  agi 


la  remise  n’ayant  pas  été  accordée,  M. 
que  d  une  manière  conséquente  à  l’état  de  santé  par 
lui  invoqué  comme  obstacle  à  ce  qu’il  remplît  son 
ministère  ; 

u  Considérant  que  la  manière  dont  M.***  s’est 
expliqué  relativement  à  l’arrêt  intervenu  la  veille 
contre  P***,  condamné  comme  coupable  de  propos 
séditieux  ,  n  annonce  pas  qu’il  ait  entendu  blâmer 
la  décision  du  j ury  et  qu’il  en  donne  lui-même  l’in¬ 
terprétation  ,  en  disant  qu’il  a  parlé  de  l’opinion 
qu’il  avait  avant  la  déclaration  du  jury ,  non  de  celle 
qu’il  avait  conservée  après  cette  déclaration  ; 

«  Considérant  enfin  que  l'article  42  (©t  non  1  ar¬ 
ticle  4°)  du  règlement  de  j8io,  en  s’appliquant 
plus  particulièrement  à  l’avocat  nommé  d’olfice,  ne 
lui  interdit  pas  V excuse  résultant  du  mauvais  état 
de  sa  santé  ou  de  tout  autre  empêchement  physique  ; 

«  Le  Conseil  déclare  qu’il  n  y  n  lieu  à  statuer  sur 
la  plainte  dont  il  s’agit  »  (air.  du  ai  déc.  i8no)'. 

202.  Honoraires .  —  Prêt  allégué.  —  Déclaration 
de  V avocat.  —  «Attendu,  en  fait,  que  Al.  ***  a  été 
chargé  pour  un  sieur  T***  de  divers  travaux  de  ca¬ 
binet;  qu’il  a  également,  plaidé  pour  lui  plusieurs  'ois; 

1  P’otr  ré  des  U  2  et  00. 
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«Attendu  que,  si  la  Dlle  G**4,  mandataire  de 


M.  T 


n  remis  a 


M. 


444 


ainsi  qu’il  le  reconnaît, 


la  somme  de  ï5o  francs  qu  elle  lui  réclame  ,  M. 
déclare  en  meme  temps  quelle  lui  a  remis  cette 
somme  pour  le  compte  du  sieur  T***,  et  pour  ho¬ 
noraires  des  affaires  dont  il  s'était  occupé  dans  l  in¬ 
térêt  de  ce  dernier  ; 

(f  Attendu  que  la  l)üe  G***  n’apporte  aucune 
pr  euve  à  l’appui  des  allégations  contenues  dans  sa 
plainte,  et  qui  consistent  a  prétendre  qu’elle  a  remis 
à  M.  444  la  somme  de  i5o  francs  quel le  réclame  à 
titre  Je  prêt,  pour  son  compte  personnel  et  à  charge 
de  restitution  ; 

u  Attendu  qu’en  l'absence  de  toute  preuve  à  cet 
égard,  le  Conseil  doit  s' en  tenir  à  la  déclaration  de 
M.  444,  qui  est  d  autant  plus  vraisemblable  que  la 
l)1  G4** a  garde  le  silence,  depuis  i856,  sur  la  ré¬ 

clamation  qu’elle  fait  aujourd’hui  ; 

u  Le  Conseil  arrête:  Il  n  y  a  lieu  à  suivre  sur  la 
plainte  »  (arr.  du  6  août  i 

293.  Honoraires  (offerts  et  payés  volontairement)* 
Restitution  partielle  et  volontaire .  —  « 


rant  qui!  est  demeuré  constant  pour  le  Conseil 
que  M11  444,  accusée  de  vol  par  le  sieur  P444,  a 
choisi  M.  444  pour  son  défenseur;  que  les  soins  de 
ce  dernier  ont  amené  l'acquittement  de  l’accusée; 
(pie  celle-ci,  avant  l’arrêt  de  la  Cour  ci  assises,  avait 
ofFe^  t  à  sou  avocat  de  lui  donner  la  moitié  des 
sommes  qui  avaient  été  saisies  et  déposées  au  greffe 
de  In  Cour;  qu’après  l’arrct  elle  lui  a  donné  la  moitié 
des  sommes  dont  la  remise  avait  été  faite  à  cette 


1  Cet  arrêté  applique,  en  faveur  fie  l'avocat ,  la  régie  du  droit 
commun  ,  qui  oblige  le  demandeur  à  établir  ses  allégations. 
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demoiselle  ;  que  quoique  le  Conseil  ait  vu  avec  peine 
Y  acceptation  de  l offre  et  la  réalisation  d'an  partage 
de  ces  deniers ,  et  bien  que  de  pareils  J  aits  doivent 
répugner  à  la  délicatesse  de  l'avocat  ?  cependant 
comme  M.444  n’a  reçu  que  ce  qui  lui  avait  été  volon¬ 
tairement  offert y  et  que  même  il  a  depuis  volontai¬ 
rement  remis  au  mandataire  de  Mlle  444,  une  somme 
de  800  fr.  sur  1  4*7  fr.  qu’il  avait  reçus,  et  que  par 
suite  il  j  a  eu  désistement  de  la  plainte; 

u  Le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  sur 
cette  plainte  contre  M.444  »  (arr.  du  20  mars)  *. 

294.  Plaidoirie.  —  Remplacement  d'avocat.  — 
Honoraires  rendus. —  re  Espèce.  — -  «  Considérant 
qu’il  est  demeuré  constant  pour  le  t  Conseil  : 

«  ;)ue  M.  444  avait  été  chargé  par  M*  <.***  de 
plaider  sur  un  appel  interjeté  parce  dernier  devant 
la  Chambre  desappels  de  police  correctionnelle;  que 
cet  avocat  avait  reçu  par  avance  cinquante  francs 
pour  honoraires;  que  le  quinze  mai,  jour  de  l’au¬ 
dience,  M.  444  ne  s’est  pas  présenté  pour  plaider  et 
que  M.  G 444 a  été  défendu  par  un  autre  avocat  «pi 
aurait  obtenu  une  diminution  de  peine;  que,  ce 
même  jour  i5  mai,  IV'  .444  a  été  retenu  à  la  sixième 
chambre  de  police  correctionnelle  où  il  a  plaidé 
l'affaire  d'un  sieur  * S444,  que  le  motij  de  son  absence 
est  ainsi  suffisamment  expliqué  :  que  ,  quanta  la 
remise  des  honoraires  au  sieur  G444,  si  elle  n’a  pas 
eu  lieu  immédiatement,  M.444  l’explique  par  ce 
motif  qu’il  s’était  présenté  h  la  Conciergerie,  mais 
que  le  sieur  G***  avait  été  déjà  transféré  à  la  maison 
de  la  Roquette  ,  et  qu  aujourd’hui  il  est  justifie  que 
ce  dernier  a  été  désintéressé  ; 

1  Voir  supra  ,  règle  104, 
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«  Par  ces  mol  ifs,  le  Conseil  décide  :  Il  nv  a  ieu 
à  suivre  sur  la  plainte  portée  par  M.  G***  contre 
M.w  «  (arr.  du  25  juin  i  85g) 

295.  2e  Espèce.  —  «  Considérant  qu’il  est  justifié 

lue  M.  ***,  dans  i  impossibilité  de  se  présenter  à 
V audience  de  la  Cour,  chambre  des  appels  de  police 
correctionnelle,  a  remis  les  pièces  à  M.***,  quia  plaidé 
pour  le  sieur  II***,  et  fait  confirmer  le  jugement  dont 
était  appel;  considérant  que  M.***  (2e  avocat)  n  a 
point  voi  !  lu  d’hoi  Horaires  et  que  M .  ***,  en  renvoyant 
les  pièces  au  sieur  H***,  lui  a  remis  également  les 
vingt  francs  que  celui-ci  avait  volontairement  donnés 
avant  la  plaidoirie  ; 

«  Dit  qu’il  n  y  a  lieu  à  plainte  »  (  arr.  du  27 
août  i855)a. 

29ti,  5e  Espèce.  —  M.  ***  ayant  été  l’objet  d’une 
plainte  pour  n’avoir  par  plaidé  la  cause  dont  il  avait 
été  chargé,  le  Conseil  ''excuse,  attendu  que  M.  *** 
a  été  empêche  par  une  indisposition  de  plaider  et 
qu  il  a  chargé  un  conf  rère  de  plaider  pour  lui 
(arr,  du  2  mars  1825)  \ 

297.  4'  Espèce.  —  «  Considérant  que  M.  *** 
chargé  de  défendre  une  cause  tics  sieur  et  dame  ***> 
appelants  comme  parties  civiles  d’un  jugement  de 
police  correctionnelle,  a,  le  5  mai  1 858,  laissé  rendre 
en  son  absence  un  arrêt  confirma lil  du  jugement  de 
police  correctionnelle;  mais  que  ce  fait  ne  peut  être 
att  rilmé  qu’à  un  concours  de  c  ircorista  n  ces fortu  it  es  ; 
que,  suivant  l’usage  de  la  Cour,  plusieurs  causes  de 
détenus  placées  au  rôle  avant  la  cause  des  sieur  et 

1  Voir  supra  ,  règle  90. 

*  Voir  même  règle. 

'  V oir  même  règle. 
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daine  ***,  ont  été  renvoyées  à  la  fin  de  l’audience 
pour  cause  de  l’absence  momentanée  des  avocats; 
que  l'ai  taire  des  sieur  et  dame  ***,  s’est  trouvée  ainsi 
appelée  prématurément ,  lorsque  M.  ***  plaidait  de¬ 
vant  la  deuxième  chambre  de  la  Cour; 

«  Qu’il  ne  paraît  pas  que  son  absence  ait  com¬ 
promis  les  intérêts  de  ses  clients,  puisque  les  té* 
moins  ont  été  entendus,  que  des  explications  ont 
été  données  par  les  parties,  et  que  le  jugement  a  été 
confirmé  sur  la  preuve  acquise  par  la  Cour  de  la 
réciprocité  des  injures  et  des  mauvais  traitements 
des  appelants  et  des  intimés  ; 

«  Que  la  seule  obligation  de  M  * *  était  de  rendre 
ce  qu’il  avait  pu  recevoir  à  titre  d  honoraires;  qu'il 
a  été  reconnu  par  1rs  sieur  et  dame  ***,  que  cette 
offre  leur  a  été  faite  au  moment  même  de  l’arrêt  par 
M***  et  que  depuis  il  leur  a  remis  au  delà  de  ce  qu’il 
avait  reçu  ; 

il  -T 

«  Dit  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  »  (arr. 
du  1 5  juin  1858)  1 , 

298.  Honoraires.  — Billet  reçu.  —  «  Attendu  qu’il 
est  justifié  que  M.*** a  plaidé  en  première  instance 
et  en  appel  pour  la  dame  ***;  que  M.***  a  reçu  Ho  fr. 


en  première  instance  et  i  5o  fr.  en  la  Cour,  et  que 
ces  honoraires  sont  modiques  eu  égard  à  la  gravité  de 
l’affaire;  qu’à  la  véritéM.***  a  reçu  delà  femme  ***, 
et  avant  la  plaidoirie  devant  la  Cour,  un  billet  de 
5oo  fr.  qui  depuis  a  clé  acquitté;  que  ce  fait  est 
contraire  aux  règles  et  à  la  dignité  de  la  profession  ; 
mais  que  M.***  l  a  excusé  par  son  inexpérience  des 
usages  du  barreau  de  Paris;  que  d’après  les  simples 


1  Voir  supra,  règle  90. 
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observations  de  M.  le  rapporteur,  il  s’est  empressé 
de  remettre  ces  5oo  fr.  à  la  dame  ***  ; 


a 


nues 


sr  Que  ,  depuis  les  deux  premières 
3YI.  444  a  plaidé  une  troisième  i  ois  pour  la  dame  M5*'*’*', 
qu’il  n’a  pas  reçu  !  Uonoraire  qui  était  légitime¬ 
ment  dû  ; 

a  Que  dans  un  tel  état  de  choses  la  remise  inté¬ 
grale  clés  5oo  fr,  porte  un  caractère  de  loyauté  qui 
doit  le  disculper  entièrement  de  la  faute  commise  en 
recevant  un  billet; 

«  Dit  qu'il  n’y  a  lieu  ii  suivre  sur  la  dite  plainte  » 
(arr.  du  2  août  1  BV)) 

299.  Honoraires  (offerts  volontairement).  — 
Libre  arbitre  de  l'avocat  (  pour  l’appréciation  des 
moyens  de  défense).  —  Bulletins  cV audience .  —  De¬ 
mande  d'un  avocat  d'office,  —  «  En  ce  qui  touche 
le  premier  objet  de  la  pliante; — considérant  que  le 
sieur  L444  avait  formé  diverses  sociétés  avec  un  sieur 
V***,  pour  rétablissement  de  bains  sur  place  et  à 
domicile  ; 

«  Considérant  que  des  difficultés  nombreuses 
s’étant  élevées,  MM.  Gairal  et  Tripier,  nommés  ar¬ 
bitres,  ont  d’un  commun  accord,  ainsi  que  le  dit  le 
pétitionnaire,  rendu  une  sentence  arbitrale  entiè¬ 
rement  favorable  au  sieur  Y***  ; 

a  Considérant  que  M.  L444  ayant  interjeté  appel 
pria  M.444  de  se  charger  de  son  affaire  et  lui  remit 
une  première  somme  de  200  fr.  ; 

Considérant  que  M.  L  ***,  ayant  désiré  un  mé¬ 
moire,  chargea  IV!  ,444  de  le  rédiger  ,  et  lui  remit 
encore  200  francs  ; 

«  Considéi  ant  que  ces  deux  sommes  ont  été  vo- 

1  \  oir  supra  ,  règle  1 03. 
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lontai rement  remises  par  le  client  qui  dit  dans  la 
plainte  qu’il  aurait  compté  plus  forte  somme,  si 
l’avocat  eût  seulement  paru  le  désirer; 

«  Considérant  que  M.  L444  demanda  que  le  mémoire 
dont  il  a  produit  la  minute  parlât  de  certains  faits 
dont  quelques-uns, d’une  grande  gravité ,  sont  même 
indiqués  dans  la  plainte;  que  M.444  déclara  au  il 
ne  le  ferait  pas  et  qu'il  ne  signerait  pas  si  ces  faits 
y  étaient  rapportés  ; 

Considérant  que  M.  L444  a  dès  sors  été  prévenu 
que  l’avocat  ne  présenterait  pas  la  cause  avec  les 
détails  que  le  client  pouvait  désirer,  que  néanmoins 
les  pièces  furent  laissées  à  M.  *44  pour  plaider; 

«  Considérant  qu  i!  est  encore  avoué  dans  la 
plainte  que  M.444  avait  annoncé  qu’il  ne  plaiderait 
pas  une  audience,  mais  environ  deux  heures,  et 

ue  M.  L444  convient  qu’il  a  plaidé  au  moins  cinq 
quarts  d’heure; 

«  Considérant  que  lavocat  est  le  maître  de  présen¬ 
ter  la  cause  qu  il  plaide j  comme  il  le  juge  convenable 
dans  r intérêt  du  clien  t }  et  qu  il  ne  peut  être  respon  ¬ 
sable  des  décisions  qui  sont  rendues  par  les  juges  '  ; 

«  Considérant  que  l'allégation  que  M. 444  aurait 
trahi  la  cause  de  sou  client  par  une  plaidoirie  incom¬ 
plète  n  est  aucunement  justifiée  ,  que  a  plainte 
n’articule  pas  même  un  fait  qui  montrerait  l’intérêt 
qu’aurait  eu  M.444  à  manquer  h  la  confiance  qui  lui 
aurait  été  accordée; 

r<  Considérant  que  la  plainte  reproche  à  M. 
d’avoir  empêché  que  les  bulletins  annonçant  les 
remises  de  causes  fussent  remis  â  l’avoué;  que 
1  avocat  étant  etranger  soit  a  l  envoi ,  soit  à  la  ré - 

■Voir  supra,  règles  88»  §,  3,  et  93. 
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ception  de  ces  bulletins  qui  sont  envoyés  par  le 
greffier  ei  remis  a  î  avoué  par  les  huissiers  audien¬ 
ciers ,  ce  fait  prouve  nu  moins  !a  légèreté  avec 
laquelle  îa  plainte  a  été  conçue  ; 

«  Considérant  que  la  plainte,  rédigée  dans  des 
termes  peu  mesurés ,  contient  l'allégation  calom¬ 
nieuse  €[ue  M.  ***  aurait  encouru  les  peines  de  la 
censure  dans  une  affaire  précédente; 

tf  Considérant  qu  il  résulte  des  motifs  ci-dessus  et 
des  renseignements  pris  par  M.  le  rapporteur 
qu  aucun  reproche  ne  peut  être  adressé»  M.*** ; 

«  En  ce  qui  touche  le  deuxième  objet  de  la  plainte  : 
—  Considérant  que  M.  L*4*  n’est  dans  aucun  des  cas 
prévus  par  les  règlements  et  par  nos  usages  pour 
obtenir  qu  un  avocat  lui  soit  nommé  d’office 

ff  Décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  sur  la  plainte  » 
(arr.  du  2  avril  1829). 

300.  Production  de  pièces  et  de  témoins.  —  Libre 
arbitre  de  l'avocat  à  cet  égard.  —  «  Considérant  que 
/  avocat  est  juge  de  V  opportunité  de  la  production  des 
pièces  et  du  moment  oit  cette  production  peut  avoir 
lieu ; — considérant  que  M.  *44a  pu  penser  que  des  té¬ 
moins  à  décharge  et  des  certificats ,  qui  n’avaient  pour 
objet  que  d’établir  la  moralité  de  M.  *44,  pouvaient 
n’ètre  produits  que  lors  des  débats  devant  la  Cour 
d'assises  ; 


«  Le  Conseil  arrête  :  Il  ny  a  lieu  à  suivre  sur  la 
plainte  du  sieur  B  444  »  (  arr.  du  5i  juillet  1 

301.  Mandat  (de  pure  obligeance).  ire  Espèce. 
—  «  Considérant  qu’il  résulte  de  l’aveu  même  de 
Ml"c  ***,  fait  en  présence  de  M.  le  rapporteur  et 


1  Voir  règle  62, 

5  Voir  supin,  règle  88,  §.  2. 
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des  pièces  produites  par  M.  444,  que  celui-ci,  loin 
d’être  débiteur  de  M'"e  ***  ,  par  suite  du  mandat 
qu’elle  lui  a  donné,  est  resté  son  créancier  d  une 
somme  assez  considérable  ;  qu’ainsi  la  plainte  de 
Mme  ***  est  évidemment  mal  fondée  ; 

«  Considérant  que  M.4**,  en  se  chargeant  du 
mandat  de  Mmt  ***,  a  manqué  aux  règles  et  aux 
usages  de  la  profession  d  avocat  ;  qu’il  s’en  est  éga¬ 
lement  écarté  en  acceptant  le  mandat  d’un  créancier 
tle  la  succession  •  mais  qu’en  prenant  la  procuration 
de  M"1  ***,  d  avait  pour  but  d’obtenir  le  paie¬ 
ment  de  sommes  qu’il  lui  avait  prêtées,  et  qui  lui 
sont  encore  dues  ;  que  le  mandat  dont  il  s’est  chargé 
dans  la  liquidation  a  été  accepté  par  pure  obligeance 
et  qu  il  n  a  d'ailleurs  reçu  aucune  exécution  ;  que 
ces  circonstances  excusent  la  conduite  de  M.444, 


conduite  qui  pouvait  être  répréhensible 1  ; 

(f  Par  ces  motifs  arrête  :  li  n  y  a  lieu  à  suivre,  ni 
sur  la  plainte  portée  par  Mm*  ***,  ni  a  raison  des 
deux  mandats  dont  M.  ***  s’est  chargé  »  (arr. 
du  i8  juin  1 85()  )  a. 

302.  ae  Espèce.  —  «  Considérant  que,  si  M.*** 
a  consenti  à  devenir  l’intermédiaire  du  recouvre¬ 
ment  d’un  billet  à  ordre  de  100  fr.  dû  au  sieur***, 
cet  acte  en  dehors  du  devoir  de  la  profession  d’avocat 
est  excusable  par  Y  état  de  captivité  du  sieur***,  par 

V inexpérience  de  M.***,  et  qu’il  peut  être  consi¬ 
déré  comme  l excès  dé  un  zèle  mal  entendu ;  que 


!  .a  prohibition  faite  à  un  avocat  d’accepter  un  mandat  est 
l’une  des  règles  les  plus  constantes  de  la  profession.  Voir  suprà , 
règle  33.  La  nuance  entre  ce  qui  est  de  pure  obligeance  ou  in¬ 
téressé  présente  si  peu  de  corps,  qu’un  avocat  ne  doit  pas  s  auto¬ 
riser  du  précédent  pour  sortir  de  notre  règle. 
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rien  ne  prouve  que  M.  11  *  ;i i t  voulu  s’appliquer  tout 
ou  partie  de  la  somme  de  cent  francs  à  titre  d’ho¬ 
raires,  contre  la  volonté  de  son  client  ;  mie  loin  de 
là,  dès  qu’il  a  eu  connaissance,  au  retour  des  va¬ 
cances,  de  1  encaissement  de  ce  billet,  il  s  est  em¬ 
pressé  d’en  faire  part  au  sieur  en  lui  soumettant 


*  +  * 


et  M. 


se 


*  *  * 


sa  réclamation  ;  et  que  depuis  M 
sont  réglés  entre  eux  ; 

«  Le  Conseil  dit  qu’il  n’y  a  Heu  à  suivre  sur  la 
plainte  du  sieur***,  contre  M.  ***  »  (arr.  du  6  dé¬ 
cembre  1837)'. 

3t>3.  Offre  de  son  ministère.  —  Cas  d'infortune 
excepté .  ■ — «  Le  Conseil,  considérant  que  M. 
en  s'adressant  à.,...,  pour  obtenir  de  lui  la  dé¬ 
fense  d’un  de  ses  coaccusés,  ne  paraît  avoir  été  mû  par 
aucune  idée  de  lucre;  qu'il  se  serait  seulement 
laissé  entraîner,  avec  trop  de  facilité ,  par  le  désir 
de  se  faire  connaître  ;  — considérant  que  si,  en  thèse 
générale,  C avocat  ne  doit  pas  offrir  son  ministère, 
cette  règle  souffre  exception  dans  certains  cas ,  no¬ 
tamment,  quand  il  s'agit  d  offrir  à  linjortune  un 
secours  désintéressé  ; 

t<  Décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  contre  M.  ***  >j 
(arr.  du  8  décembre .  )*. 

304.  Pièces  ( remise  de) — 


ation  de  i  avocat. 
— Conséquence  du  principe  :  irt!  Espèce. —  Sur  la 

1  Pair  l'observation  sur  l'arrêté  qui  précède.  — Le  mandat 
était  ici  verbal ,  la  décision  ne  change  pas. 

1  Voir  règle  58.  —  L'arrêté  me  paraît  motiver  une  observa¬ 
tion.  Le  second  motif  indique,  pour  exception  au  principe  pro¬ 
clamé,  un  cas  «pie  j'admets  sans  difficulté  ;  mais  je  dirai  ,  sur  le 
pr  emïcr  considérant  »  que  le  désir  de  se  faire  connaître  doit  être 
rarement  une  excuse  en  faveur  de  l’avocat.  Les  convenances  in- 
île  xi  blés  du  ministère  le  condamnent  à  «ücndfe  l'occasion. 

2  G 
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pin  in  te  contre  M.***f  le  Conseil  déclare  qu  il  n  va 
lieu  à  délibéi  er,  attendu  que  M .***  déclare  qui] 
a  remis  toutes  les  pièces  et  qu’il  n’en  retient  aucunes 
(arr.  du  2 5  février  i8a5) 

305.  ‘2e  Espèce.  • —  «  Attendu  qu’en  matière  de 
retrait  ou  de  réclamation  de  titres  et  pièces  qu’un 
client  aurait  confiés  l\  son  avocat,  la  déclaration  de 
celui-ci  quil  les  lui  a  tous  rendus  et  qu'il  n  en  retient 
aucuns  est  complètement  suffisante  ; 

u  Attendu  que  ce  principe  se  trouve  consacré  par 
un  usage  immémorial  et  par  une  jurisprudence  non 
interrompue  ;  que ,  s’il  en  était  autrement ,  ce  serait 
imposer  aux  avocats  l'obligation  d'exiger  des  de- 
charges,  lorsqu  ils  remettraient  des  titres  ou  pièces , 
ce  qui  porterait  atteinte  à  cette  indépendance  sur- 
la  quelle  repose  la  profession  d'avocat  et  qui  est  un 
de  ses  principaux  attributs  ; 

u  Attendu  {pie  M.***  a  perpétuellement  déclaré 
qu’il  avait  remis  à  M.  de***,  lous  ses  titres  et  pièces 
cl  qu’il  n  en  retenait  aucuns;  qu’ainsi  le  Conseil  a 
du,  en  appliquant  le  principe  ci-dessus  posé, arrêter 
(  comme  il  l’a  fait  par  sa  décision  du  7  décembre 
dernier)  qu’il  n’y  avait  lieu  à  délibérer  sur  plainte 
dudit  sieur  ***. 

«  Le  Conseil  de  discipline  déclare  qu’il  persiste 
dans  sou  arrêté,  dudit  jour  7  décembre  dernier» 
(arr.  du  8  mars  1827  ) 

306.  5e  Espèce.  —  «  Considérant  qu’un  avocat  se 
charge  des  pièces  qui  lui  sont  remises  par  ses  clients 
sans  inventaire  et  sa?is  récépissé  ;  qu’il  les  remet  de 
meme  sans  retirer  aucune  décharge ,  et  que  sa  dé- 

1  y oir  règle  93. 

s  f^otr  même  règle. 
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duration  au  U  a  rendu  ce  qui  lui  a  été  confié ,  doit 
le  mettre  à  F  abri  de  toutes  redire  che  s  ;  considé¬ 
rant  que  M.***  déclare  qu  il  a  fait  rendre  toutes 
les  pièces  qu’il  avait  reçues  et  il  n'a  dans  son 
cabinet  aucunes  pièces  appartenant  au  sieur  C ***  ; 

u  Le  Conseil  arrête  qui!  n’y  a  lieu  à  plainte  *> 
(arr.  du  a 5  février  i 

307.  4e  Espèce.  —  u  Attendu  qu’il  résulte  de  la 
plainte  que  !e  sieur  ***  réclame  de  M,***  plusieurs 
projets  de  plainte  ;  attendu  que  M.***  déclare  n’avoir 
pas  eu  les  plaintes  réclamées  et  que  foi  doit  être 
ajoutée  à  la  déclaration  de  F  avocat;  attendu  d’ail¬ 
leurs,  et  surabondamment,  que  cette  déclaration  est 
corroborée  par  la  correspondance  du  sieur**5*",  qui 
établirait  que  ta  mémoire  du  plaignant  peut  ne  pas 
être  toujours  fidèle; 

«  Le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  sur  la 
plainte  »  (arr.  du  5  mai  1829)’. 

308.  5e  Espèce  —  «  Le  Conseil ,  vu  la  lettre 
adressée  par  le  sieur  ***  à  M.  le  procureur-général , 
par  laquelle  il  réclame  de  M.***,  avocat,  la  copiedé- 
livrée  conformément  à  l'art.  007  du  Code  d’instruc¬ 
tion  criminelle  de  la  procédure  suivie  devant  la  Cour 
d  assises  de  la  Seine  contre  lui  et  ses  coaccusés; 

«  Considérant  que  M.***  déclare  avoir  reçu  cette 
copie  de  son  client; 

«  Considérant  que,  si  cette  pièce  est  la  propriété 
commune  des  coaccusés  qui  en  ont  donné  un  récé¬ 
pissé  collectif,  l’avocat  n'est  nas  juge  du  droit  de 
chacun  d'eux  à  en  obtenir  la  possession  et  doit  se 
borner  à  la  rendre  ci  celui  qui  la  lui  a  confiée ,  sauf 


1  Voir  rtüilt'  93. 

1  fuir  même  règle. 
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aux  intéressés  a  se  régler  entre  eux  ainsi  qu’ils 
aviseront  ; 

«  Renvoie  M.***  de  la  plainte  »  (  arr.  du  17  dé¬ 
cembre  1809  ). 

309.  Pièces  retenues .  —  îles  pièces  étant  ré¬ 


clamées  contre  M.***,  par  son  client,  le  Conseil, 


en  rejetant  la  plainte,  décide  que  M. 


*** 


remettra 


les  pièces  (arr.  du  5  décembre  1839)'. 

310*  Pièces .  —  Communication  imparf  aite  entre 
confrères.  —  Manquement  à  ta  confraternité .  — 
M.  ***  ayant  porté  plainte  contre  son  confrère 


M ***  ,  pour  défaut  de  communication  de  pièces,  le 
Conseil  : 

«  Considérant,  que,  s  il  résulte  évidemment  des 
faits  et  des  explications  données  devant  le  Conseil, 
par  MM/**,  i°.  que  M.***,  plaignant,  a  en  com¬ 
munication  de  la  pièce  dont  il  s’agit;  2”.  et  que  celte 
pièce  lui  a  été  remise  à  l  audience  et  à  l'issue  des 
plaidoiries  par  M.***  lui-même,  et  avec  les  autres 
pièces  qui  composaient  son  dossier,  il  est  vraisem- 
blable  que  cependant  M.***  n’a  pas  eu  connaissance 
de  la  communication  qu’il  faisait  à  son  confrère,  et 
que  la  pièce  a  passé  par  lui  inaperçue  au  milieu  tics 
autres  pièces  de  sou  dossier;  que,  dès  lors,  on  s’ex¬ 
plique  ainsi  comment  il  a  pu  plus  tard,  et  devant  Ja 
Cour,  nier  la  communication  que  cependant  il  avait 
précédemment  faite  ; 

«  Considérant  que  si  M.***  a  demandé  la  pro- 


La  jurisprudence  du  Conseil  est  que  favocat  ne  peut  pas 
retenir  les  pièces  ,  alors  même  que  le  honoraires  seraient  dus  ; 
elle  est  conforme  à  l’ancien  usage.  Voir  .tuprà,  règle  94, — L’ar¬ 
rêté  ne  dit  pas  si,  dans  l’espèce,  les  honoraires  étaient  encore 
dus  :  il  y  a  lieu  de  le  supposer. 
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ductioïi  de  la  pièce  entière ,  c’est  dans  la  conviction 


qu’il  affirme  avoir  eue  que  M.***  (plaignant),  repré¬ 
sentant  une  pari  ie  des  héritiers,  avait  reçu  d  eux  la 
lettre  originale  dont  lui  M.***  ne  possédait  qu’une 
copie;  que  sa  conviction  à  cet  égard  était  d  autant 
plus  ferme  que,  dans  sa  pensée,  il  n  avait  jamais 
donné  communication  à  M.  ***  (plaignant  )  de  cette 
copie,  et  que  dès  lors,  Ü  ne  pouvait  s’expliquer  les 
citations  de  fragments  faites  par  celui-ci,  qu'en 
admettant  qu’il  les  avait  extraits  de  la  lettre  ori¬ 
ginale  ; 

«  Considérant,  toutefois,  qu 'aussitôt  que  M .  *  *  *  a 
su  par  les  réclamations  qui  lui  ont  été  personnelle¬ 
ment  adressées  par  son  confrère,  que  la  pièce  en¬ 
tière  n’était  point  entre  ses  mains  el  qu'il  avait 
extrait  les  fragments  cités,  non  d’une  lettre  originale 
dont  il  n  avait  jamais  été  possesseur,  mais  bien  de  la 
copie  de  celle  lettre  que  lui  M.  ***  lui  aurait  com¬ 
muniquée  en  instance,  volontairement  ou  involon¬ 
tairement,  z7  aurait  dû  dès  F  instant  meme ,  pour 
paralyser  le  mauvais  effet  tpie  son  mémoire  pouvait 
produire  sur  l'esprit  des  magistrats j,  remettre  la 
copie  qu'il  avait  dans  son  dossier;  qu il  r  avait 
là  y  tout  à  la  fois  y  un  devoir  de  convenance  et  de 
confraternité;  qu  eu  négligeant  de  le  remplir  ou  en  ne 
le  remplissant  que  tardivement,  M.***  a  exposé 
son  confrère  à  des  soupçons  injustes  dont  la  mani¬ 
festation  s’est  révélée  même  à  l'audience;  qu’en  effet 
les  magistrats,  qui  ignoraient  1  impuissance  de  f\I.*** 
(plaignant)  à  produire  la  pièce  demandée,  ont 
paru  croire  que  c’était  à  dessein  que  cette  produc¬ 
tion  n’était  pas  faite ,  et  qu'il  entrait  dans  les  vues 
de  l’avocat  de  dissimuler  la  parlie  de  la  pièce  qui 
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pouvait  balancer  ou  contredire  les  fragments  qu'il 
•citait comme  favorables  a  sa  cause; 

«  Considérant ?  au  reste,  que  si  cette  infraction 
aux  convenances  et  h  la  cou  fraternité  est  de  na¬ 
ture  à  exciter  la  désapprobation  du.  Conseil ,  cepen¬ 
dant  elle  ne  peut  motiver  l’application  d’aucune  peine 
disciplinaire  ; 

«  Ar  rète  :  11  n’y  a  lieu  à  statuer  sur  la  plainte 
portée  par  M.***  »  (nrr,  du  10  mars  1837  )  *. 

■  »  3  î .  Plaidoirie.  —  Communication  à  un  jour¬ 
nal.  —  Notes  inexactes.  —  M.  ***  ayant  com¬ 
muniqué  ses  notes  d’audience  à  un  journal,  et 
l’adversaire  s’étant  plaint  devant  la  Cour  qu  elles 
étaient  contraires  à  la  vérité  des  faits  et  blessantes 
pour  lui  ,  un  arrêt  de  la  ire  chambre  donne  acte 
au  ministère  publie  de  ses  réserves  de  déférer 
M.***  au  Conseil  de  discipline  pour  le  fait  de  la 
communication.  M-  le  procureur-général  traduit 
M.  ***  devant  le  Conseil;  mais  1  avocat  et  la 
partie  se  rapprochent.  Un  article  d’explications  est 
inséré  dans  le  même  journal ,  et  par  ce  motif,  attendu 
d’ailleurs  l’indulgence  que  mérite  M. ***,  le  Conseil 
décide  qu  i!  n’y  a  lieu  à  donner  suite  à  la  plainte 
(an*,  du  3o  décembre  1839)*. 

3 12.  Signature  (d’acte  de  procédure).  —  «Le  Con¬ 
seil  :  vu  la  Gazette  des  Tribunaux  du _ .dernier; 

co  11s idéra 11 1  que  cette  feui  i  l e  con  t ien t  in  1  e  req u été  da  ns 
l’intérêt  du  sieur***,  signée  par  M.  ***,  avocat  à  la 
Cour  royale;  considérant  que  M.***,  en  signant  une 
requête  pour  son  client,  s  est  placé  dans  la  position 
d'un  fondé  de  pouvoirs ,  et  par  là  a  contrevenu  à 

1  Voir  supra ,  règle  1  1  S. 

7  Voir  règle  54 . 
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la  discipline  de  I  ( )rdre  ;  mnis  considérant  que  M. 
s  excuse  sur  sn  jeunesse  et  sur  les  usages  de  1;*  pro¬ 
vince  dans  laquelle  il  est  né  et  a  séjourné  long¬ 
temps;  considérant  qu  à  raison  de  sa  faute  M.  ***  a 
déjà  reçu,  dans  le  cabinet  de  M.  le  bâtonnier,  un 
avertissement  paternel  du  che.i  de  l'Ordre  ; 

«  Arrête  qu’il  n’y  a  lieu  à  suivre  »  (  arr.  du 
6  août  1 82g) 1 . 

31  3.  Signature  (de  convention),  à  dire  de  con¬ 
seil.  — Sur  ia  plainte  portée  contre  M.***,  le  Con¬ 
seil  décide  que  rien  11  interdit  à  un  avocat,  par  les 
conseils  de  (pii  une  convention  est  rédigée,  de  lui 
imprimer  l'autorité  de  sa  signature  comme  conseil 
(arr,  du  20  décembre  1827  )*. 

314,  Signature  ( de  requête  à  un  commissaire  de 
police). — Imputation  de  calomnie .  •—  Publication 
par  la  presse  3.  — «  Le  Conseil  :  — *  En  ce  qui 
touche  le  second  chef  de  la  plainte;  —  Attendu 
que,  en  admettant  que  dans  la  requête  au  com¬ 
missaire  de  police,  M.***  ail  présenté  l’individu 
que  la  femme  de  chambre  de  la  dame**’*',  devait  in¬ 
troduire  chez  sa  maîtresse  comme  ayant  formé  le 
projet  de  con  »  mettre  un  vol,  ce  fait  ne  pourrait 
porter  atteinte’ à  la  réputation  du  plaignant,  puis- 
qu’au  moment  où  cette  requête  a  été  rédigée  et 
remise  au  commissaire,  M.***  ne  connaissait  point 
cet  individu  et  ne  pouvait  avoir  de  notions  précises 
sur  ses  desseins; 

«  Attendu  que,  dans  des  circonstances  ordinaires , 


1  P oir  régi  e  3 1 . 

1  P\ oir  règle  85. 

Cet  arrèlé  rappelle  les  principes  "M i  l;i  modéra!  ion  et  la  etm- 
venance  de  la  profession. 
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la  rédaction  ainsi  (|ue  fa  présentation,  par  un  avocat, 
d'une  requête  adressée  à  un  commissaire  de  police 
et  l’assistance  prêtée  par  cet  avocat  à  son  client,  au 
moment  où  celui-ci  attend  un  individu  qui  doit 
s’introduire  chez  lui,  et  qu’il  se  propose  de  faire 
arrêter  par  le  ministère  d’un  agent  de  police  présent 
dans  son  domicile,  constitue  raient  des  faits  de  nature 
à  compromettre  eet  avocat  et  devraient  entraîner 
contre  lui  des  mesures  disciplinaires  1  ; 

«  Ma  is  attendu  qu’il  faut  tenir  compte  delà  shua- 
tion  particulière  dans  laquelle  se  trouvait  M.44*, 
conseil  d’une  femme  étrangère,  isolée,  privée  de 
toute  protection  ,  et  qui  paraissait  menacée  dans  sa 
sûreté  personnelle  et  dans  son  honneur,  par  des 
tentatives  que  nos  mœurs  et  nos  lois  réprouvent 
énergiquement;  que,  dans  une  telle  position,  M. 
est  excusable  d’avoir  suivi  T  impulsion  d’un  zèle 
même  exagéré  ou  peu  éclairé; 

«  En  ce  qui  touche  le  troisième  chef;  —  Attendu 
que  M.  ***  ne  saurait  encourir  aucune  censure,  soit 
à  raison  des  conseils  qu’il  a  donnés  de  bonne  loi  h  la 
dame  ***,  relativement  à  l’action  à  intenter  par  cette 
dame,  soit  à  raison  de  faction  qu’il  a  cru  devoir 
intenter  lu  i-inême  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  quatrième  chef: — Attendu 
au  on  ne  peut  contester  à  un  avocat,  le  droit  de  pu¬ 
blier  par  la  voie  de  la  presse ,  soit  périodique , 
soit  non  périodique ,  des  explications  ou  des  ré¬ 
flexions  sur  une  action  que  son  client  a  intentée  ou 
se  propose  d intenter ,  pourvu  qui  il  use  de  ce  droit 
avec  circonspection  et  mesure; — Attendu  que, 
bien  qu'il  eut  été  préférable  que  M.  444  se  fut  ab- 

1  V oir  règles  1  (>  et  sniv. 
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stenu  d’insérer,  dans  les  journaux ,  des  articles  qui 
ne  pouvaient  être  utiles  ni  à  sa  cause  ni  à  la  per¬ 
sonne  de  sa  cliente,  neanmoins  les  expressions  dont 
il  s’est  servi  n  offrent  rien  qui ,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  puisse  être  considéré  comme  excédant 
les  limites  que  lui  prescriraient  les  devoirs  et  les 
convenances  de  sa  profession  ; 

(t  Déclare  qu  il  n  y  a  lieu  à  suivre  contre  M.***  » 
(  arr.  du  1 8/jo)  ' . 

315,  i Syndicat  accepté . — Ji.rcasc, — Faits  anté¬ 
rieurs  à  V admission  au  stage.  —  Eu  ce  qui  touche 
le  fait  imputé  à  M.***,  de  Ere  agent  salarié  de  la 
faillite  du  sieur  ***  ; —  Attendu  que  M.  w  a  jus¬ 
tifié  qu’il  était  créancier  de  la  faillite  du  sieur  ***, 
qu  ainsi  il  est  syndic  dans  sa  propre  chose  et  non 
salarié; 

Attendu  que,  quoiqu'il  eût  été  préférable  que 
M.  ***  n’eût  pas  accepté  les  fonctions  de  syndic, 
cependant  H  n'y  a  pas  dans  cette  circonstance  un 
fait  qui  puisse  donner  lieu  à  l’application  d’aucune 
peine  de  discipline; 

«•  En  ce  qui  fouche  le  fait  imputé  à  M.***, d’être 
agent  d  affaires  et  mandataire:  —  attendu  qu’il  ré¬ 
sulte  des  explications  données  par  M.***,  et  des 
vérifications  faites  par  le  Conseil,  (pie  M.  ***  n'a  pas 
fait  d’alfa  ires  et  qu’il  n’a  accepté  de  mandat  qu’arc- 
térieurement  à  son  admission  au  sein  de  l'Ordre 
des  avocats,  et  que  depuis  cette  admission  il  n’est 
pas  établi  que  de  pareils  faits  puissent  lui  être 
imputés  a; 

’  oi r  règle  54. 

a  lroir  semblables  décision.?,  suprà,  n"'  269,  2“0,  et  rèple34. 
—  Il  y  avait  d  .ailleurs  chose  jugée  .  puisque  les  faits  étaient  an- 
lr rieurs  à  l'admission. 


4lO  IIIe  PARTIE,  DES  PRECEDENTS- 

«  Déterminé  par  ces  motifs,  le  Conseil  décide 
qu'il  il  y  a  lieu  à  plainte»  (arr.  du  5  mars  1829). 

§.  III.  —  AVERTISSEMENT  CONFRATERNEL. 

316.  ïl  n’est  pas  inscrit  parmi  les  peines  discipli¬ 
naires,  ainsi  que  je  l’ai  dit  plus  haut,  page  565, 
mais  sa  dénomination  seule  en  indique  l  objet,  eti’ev- 
pcrience  en  confirme  chaque  jour  les  heureux  ré¬ 
sultats.  Les  représentations  douces  eL  amicales  pro¬ 
duisent  souvent  plus  d’effet  que  les  censures  et  les 
peines.  Si  cette  vérité  ne  saurait  être  contestée,  c’est 
surtout  au  Palais 

La  décision  du  Conseil  ,  portant  un  avertissement 
confraternel ,  n’est  pas  rédigée  a. 

Kl  le  implique  nécessairement  un  non-lieu. 

31  T.  Frais  réclamés .  —  M.  ***  ayant  réclamé  des 
frais  au  nom  d’un  confrère,  à  l’insu  de  celui-ci,  ou 
décide  que  M.  ***  sera  averti  fraternellement  ;  que 
le  Conseil  a  vu  avec  peine  qu’il  se  soit  écarté  des 
convenances  de  la  profession  ;  que  M.  ***  sera  de 
plus  invité  ;i  se  renfermer  scrupuleusement  dans  les 
devoirs  qui  ia  concernent.  Cet  avertissement /rater- 
nel ,  11e  portant  pas  le  caractère  d'une  peine,  ne  fera 
pas  la  matière  d'un  arreté y  il  sera  donne  toutefois 
eu  Conseil,  M***  y  étant  appelé  (arr.  du  29 jan¬ 
vier  1812  )  3. 

1  On  verra  ,  par  les  arrêtes  ci-après,  que cct  avertissement  est 
appelé  tantôt  confraternel  ou  fraternel,  tantôt  paterne);  la  va¬ 
riante  importe  peu.  —  Ou  remarquera  aussi  qu’il  est  administre 
le  plus  souvent  par  le  bâtonnier,  quelquefois  parle  rapporteur  et 
par  le  Conseil  lui- même.  Je  pense  qu’il  convient  mieux  que  la 
mission  soit  toujours  remise  au  bâtonnier:  de  la  part  du  Conseil, 
elle  a  trop  de  solennité;  de  la  part  du  rapporteur,  elle  peut  n  en 
avoir  point  assez. —  Froir  les  arrêtés  ri-après. 

a  Voir  l’arrêté  qui  suit,  n°3l7. 

‘  Voir  règle  3 1 . 
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31 8.  Honoraires  excessifs .  —  Sur  la  plainte  por¬ 
tée  contre  M.  ***  ie  rapporteur  ayant  conclu  à  ce 
qu  il  remit  160  fr.  sur  260  fr.  d’honoraires  reçus  du 
client,  ie  Conseil  décide  queM.  ***  sera  mandé  de¬ 
vant  lui  pour  recevoir  seulement  un  avertissement 
confraternel,  à  la  charge  toutefois  de  restituer  1 6o  fr . 
(arr.  cîu  2r>  novembre  i8a5  ;  ' . 

313.  Plaidoirie  publiée.  —  Dépôt  aux  archives 
est  ordonné  d’un  pamphlet  de  Paul-Louis  Courier, 
ou  est  inséré  tout  le  plaidoyer  prononcé  en  son  nom 
parM.  Berville;  lebâtounteren  parlera  aM.  Bervilïe, 
avec  les  observations  convenables,  mais  sans  repro¬ 
ches  personnels  (  arr.  du  i5  décembre  1821  ) 

320.  Devoirs  de  la  défense.  —  M.  le  conseiller, 
présidenld  assises,  ayant  dénoncé  au  Conseil 

ie  Conseil  décide  que  le  bâtonnier  appellera  près  de 
lui  cet  avocat  pour  lui  remontrer  la  faute  qu’il  a 
commise  en  [  indiquant  pas  son  véritable  motif 
d  abandon  de  la  cause  a  lui  confiée,  et  pour  linvi 
1er  à  ne  pas  retomber  dans  la  même  faute.  M.  le  bâ¬ 
tonnier  donnera  connaissance  de  la  décision  à  M,  le 
conseiller  (arr.  du  9.5  avril  1822  )  \ 

321.  Oubli  de  l a  d ign ité  de  l a  prof ess ion .  —  À t - 
tendu  que  M.  ***  a  remis  aux  plaignants  la  somme 


1  itl  est  à  regretter  que  !e  procès-verbal  ne  présente  pas  le  fai r 
en  termes  plus  précis,  La  décision  .  ainsi  présentée ,  ne  préjuge 
donc  rien  contre  le  principe  que  j’ai  cru  devoir  poser  sur  la  répé- 
tilion  des  honoraires.  Voir  supra,  règle  101  et  note. 

3  L’observation  ,  si  elle  était  nécessaire ,  ne  pouvait  porter  que 
sur  la  publication  collective  cl  simultanée  du  pamphlet  et  du 
plaidoyer,  car  un  avocat  a  incontestablement  le  droit  de  publiei 
'«a  défense,  alors  meme  que  le  client  a  été  condamné. 

3  11  est  d'usage  et  de  devoir  que  le  bâtonnier  réponde  au  ma¬ 
gistrat  qui  a  dénoncé  le  fait  au  Conseil,  Voir  Jtnprii  t  n"  54, 
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quils  lui  réclamaient;  mais  attendu  qu’il  a  eu  tort 
de  se  mêler  d  opérations  contraires  à  la  dignité  de  la 
profession;  le  Conseil  invite  le  bâtonnier  à  le  faire 
venir  clic/-  lui  et  a  lu;  faire  les  observations  convena¬ 
bles  sur  son  oubli  des  devoirs  de  son  état  »  (nrr.  du 
1  7  février  1 820)  *. 

Dans  uu  cas  analogue,  le  Conseil  décide  que 
l’a  vertissement  sera  donné  parle  rapporteur  (arr.  du 
25  mai  1 858  ) . 

32*2.  Articles  de  journaux.  —  M,  ***  s’étant 
plaint  de  divers  articles  du  journal  de  MM.  ***,  le 
Conseil  charge  M, Tripier,  rapporteur,  de  les  appe¬ 
ler  dans  son  cabinet  pour  leur  faire  des  représen¬ 
tations  sur  ces  articles,  et  sur  l'inconvenance  qu'il 
y  a  à  ce  que  des  avocats  soient  entrepreneurs 
naux  (  arr.  du  Ier  avril  1812)  *. 

323.  Voici  la  sanction  donnée  à  cette  justice  gra¬ 
cieuse;  M.  ***  ne  s’étant  pas  présenté  chez  le  bâton¬ 
nier  ,  qui  était  chargé  par  le  Conseil  de  lui  donner  un 
avertissement  confraternel ,  le  Conseil  arrête  que 
M.  ***  sera  mandé  pour  être  averti  en  plein  Conseil 
à  la  prochaine  séance  (arr.  du  i5  février  1  81 5)  \ 

1  y~oir  les  règles,  fît.  1er.  —  Les  faits  ne  sont  pas  autrement 
énoncés  au  procès-verbal. 

a  V< oir  incompatibilités,  supra,  n°*  122,  123,  l4S,  et  règle  53 
Le  procès-verbal  est  encore,  comme  on  voit,  fort  incomplet.  Je ne 
pense  pas  que ,  par  cette  qualification  entrepreneurs  de  jour¬ 
naux  ,  Î1  faille  entendre  que  les  avocats  dont  il  s’agit  fussent  des 
gérants  de  journaux  proprement  dits.  Dans  ce  cas,  ils  auraient 

.  _ _ _  _  _  .  „  t  incom¬ 

patibilité.  Jl  suffisait  qu’ils  eussent  le  titre  de  rédacteurs,  pour 
<\vl  alors  le  Conseil  s’en  préoccupai  et  le  vît  avec  répugna  me. 

3  Cette  décision  peut  s’appliquer  aux  cas  analogues,  meme 
1‘ espèce  qui  suit  ,  n°  324, 


rir.  il,  en.  îv,  iv.  pouv.  msc.,  avêrt 


/. 


j  i  o 


324.  L’arrête  suivant  consacre  un  autre  mode 
de  réparation  qui  n’est  pas  disciplinaire:  M.  ***  plai¬ 
dant  dans  une  cause  personnelle,  une  altercation 
s'élève  entre  lui  et  le  président  de  Ja  chambre.  Le 
Conseil  reconnaît  (rue  M-  a  eu  tort  d  écrire  à  ce 
magistrat  avec  trop  de  vivacité,  et  surtout  de  le  ré¬ 
cuser.  Il  arrête  qu’il  sera  fait  à  celui-ci  une  visite 
d’honnêteté  (arr.  du  19 avril  i8i5)'. 


§•  IV 


AVERTISSEMENT 


325.  L  avertissement  est  la  peine  la  plus  légère  de 
celles  prononcées  par  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822  (art.  1 18),  pour  faute  disciplinaire.  Voir suprà, 
p.  2o5.  Nous  allons  présenter  les  diverses  espèces- 

326.  Défense  négligée.  — Accusés  non  déf  endus . 
—  m  Le  Conseil ,  considérant  que,  d'après  Ja  justiii- 
cation  même  de  M.  ***,  il  a  commis  une  négligence 
grave,  en  retenant  jusqu  a  la  veille  du  jugement 
l’acte  d’accusation  dont  il  s’était  chargé  quinze  jours 
auparavant,  et  l’expédition  de  la  procédure  qui ,  de 
son  aveu ,  lui  avait  été  envoyée  le  8  ou  le  q;  que  par 
suite  de  cette  négligence,  une  accusée,  ayant  en¬ 
couru  la  condamnation  capitale,  a  paru  devant  la 
Cour  d'  assises,  privée  du  défenseur  qui  lui  avait  été 
nommé  d’oflice  et  < le  tout  autre  conseil ,  et  que,  telle 
que  puisse  être  d’ailleurs  l’ honnêteté  des  procédés  de 
M.  ***,  il  a  manqué  dans  cette  circonstance  au  devoir 
de  sa  mission  et  compromis  F  honneur  de  sa  profes¬ 
sion  ; 

«  Arrête  que  M.  ***  sera  mandé  à  l  une  des  pro- 


1  II  n’est  pas  dit  par  qui  la  visite  sera  faite;  je  suppose  qu  elle 
doit  Y  èirv  pm  Fa  vocal  :  Pmnitere  non  pudet . 
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cliaines  séances  du  Consei  ,  pour  être  averti  par 
M.  le  Bâtonnier,  que  le  Conseil  T  invite  à  mettre 
plus  de  vigilance  et  d’attention  dans  les  a  aires  où 
l’assistance  de  son  ministère  sera  réclamée  par  les 
accusés»  (arr.  du  7  janvier  181g) 

3 27.  2 c  Es  p  Éc  e  . — Déj  ense  cri  ni  in  el  i  e  abandonn  èe. 
—  L’imputation  faite  à  M.  ***,  de  ne  s’être  pas  pré¬ 
senté  à  l’audience  de  la  Cour  d’assises,  bien  qu’il  ait 
été  porteur  des  pièces  nécessaires  a  la  défense  de 
l’accusé,  étant  parvenue  à  la  connaissance  du  Con¬ 
seil  ,  le  Conseil  décide  que  M.  ***  sera  mandé  devant 
lui  pour  donner  des  explications.  M.  ***,  après  avoir 
été  entendu,  est  puni  de  V avertissement  (arr.  des 

i4  juillet  et  4  août  i855  f  . 

328.  5e  Espèce.  — Oubli  du  jour  de  / audience . — 
Démarches  à  fin  d  honoraires .  ■ —  Billets.  —  «  Con¬ 
sidérant  fine  des  faits  parvenus  à  sa  connaissance 
par  la  notoriété  publique,  et  tics  renseignements 
obtenus,  il  résulte:  queM.  ***, avocat,  a  été  chargé 
de  défendre,  à  la  Cour  d’assises,  le  sieur  ***  ac¬ 
cusé  de  vol;  (pic  M.  ***,  par  une  fâcheuse  inad¬ 
vertance,  n’avait  marqué  que  pour  le  14  l’aflaire 
qui  a  été  appelée  et  jugée  le  i5  juillet......  par  un 

arrêt  (pii  a  prononcé  l’acquittement  de  *** ;  que, 
d’un  autre  côté ,  M.***  s  était  chargé  défaire  des  dé¬ 
marches  auprès  d’un  sieur  ***,  pour  obtenir  de  lui 
de  souscrire  un  billet  de  ioo  francs,  montant  d  une 
somme  dont  celui-ci  était  débiteur  envers  l  ac- 


1  Voir  suprà ,  règle  91.  La  peine  de  l'avertissement ,  pronon¬ 
cée  par  cet  arrêté,  paraît ,  il  faut  l’avouer,  peu  proportionnée  à 
la  gravité  du  fait  constaté  ,  malgré  la  circonstance  atténuante  que 
relève  le  Conseil. 

3  Même  observation  qu’à  la  note  ci-dessus. 


Tl  T.  Il,  CH.  IV,  IV.  POUV.  DISC.,  AVE  R  T .  /(l5 


ruse 


■^***  . ......  t\j  ***  ensuite  accepté  l’ordre  de  ce 


que 


billet,  t i 1 1 i  lui  était  offert  pour  ses  honoraires1  ; 

«  Considérant  que  l oubli  de  M.  ***,  quoiqu'il 
n’ait  pas  été  préjudiciable  à  ***,  ne  saurait  être  ex¬ 
cusé,  si  les  bons  antécédentsde  cet  avocat  ne  faisaient 

croire  à  la  sincérité  de  ses  déclarations,  qui  sont  d'ail¬ 
leurs  fortifiées  parle  manque  de  motifs  d’absence  du 
défenseur,  et  par  les  démarches  bienveillantes  qu’il 
avait  faites  pour  ***,  son  client  ; 

«  Considérant  que  ces  démarches  sortent  du  de¬ 
voir  de  la  profession  ,  et  qu’elles  auraient  pu  faire 
penser  qu’elles  n  ont  eu  lieu  que  pour  arriver  au 
paiement  d’un  honoraire,  supposition  qu’au  sur¬ 
plus  la  lionne  réputation  del’avoeat,  la  modicité  de 
1  honoraire  doivent  ici  faire  écarter;  que,  cepen¬ 
dant,  il  est  jusLe  d’avertir  M.  ***  qu’il  ait  à  l’avenir 
a  se  renfermer  dans  les  stricts  devoirs  de  la  profes¬ 


sion  ; 


a  Ihe  Conseil  arrête  :  M.***  sera  averti  »  (arr.  du 

4  août  1 835  ) 

329.  Plaidoirie.  —  Fausses  doctrines.  —  Rè¬ 
gles  sur  la  défense.  —  «  Considérant  que  M.  Ber- 
rver  ii  is,  en  se  disculpant  de  toute  intention  répré¬ 
hensible,  ne  s’est  pas  justifié  avec  le  même  succès 
sur  1  indiscrétion  de  sa  plaidoirie  3,  qui  a  causé  le 

'  Pair  règles  33  et  91 . 

’  On  voit  ([uc  eel  arrêté  relève  deux  faits  :  I  °.  la  défense  non 
prêtée  par  inadvertance  ;  2°  les  démarches  inconvenantes  faites 
pour  !e  client.  Poir  règles  33  et  SL  Toutefois,  la  conduite  de 
l’avocat  était  ici  moins  reproehablo  f[uc  dans  les  deux  espèces 
précédentes. 

3  Pour  le  brave  général  Cambronne.  Cet  arrêté,  l’un  des  plus 
importants  que  nous  avons  à  rapporter,  mérite  des  explications. 

Je  n  ai  trouvé  dans  les  archives  que  le  texte  de  l’arrêté ,  mais 
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scandale  dont  il  s’agît;  et  que,  sur  le 
M.  Berryer  de  produire  aucune 


refus  de 
osten- 


M.  Berryer  a  bien  voulu  me  fournir  lui-même  des  documents 
que  je  crois  aussi  utiles  que  curieux.  Voici  le  fait  : 

On  se  rappelle  que  Camhronne  et  le  général  Drouot  avaient 
suivi  Napoléon  à  File  d’Elbe,  dont  les  généreux  alliés  avaient 
bien  voulu  lui  accorder  la  souveraineté,  Ee  général  Drouot  avait 
été  nommé  par  lui  gouverneur  de  File;  Camhronne,  comman¬ 
dant  de  la  ville  de  Porto-Ferrajo.  Eu  18  iù  ,  tous  deux  rentrè¬ 
rent  en  France  avec  Napoléon  ,  et  l’accompagnèrent  dans  sa 
marche  militaire  jusqu’à  Paris.  Drouot  fut  mis  ;  lus  tard  en  juge¬ 
ment  et  acquitté,  par  le  motif  qu’il  n’avait  Tait  qu’obéir  aux  or¬ 
dres  de  son  souverain  ,  devenu  comme  lui  étranger  à  la  France. 
Cambronne,  qui  s’était  retiré  en  Angleterre,  apprenant  qu'il  était 
lui-même  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  ,  revint  se  consti¬ 
tuer  prisonnier.  M.  Berryer  fils,  fort  jeune  encore,  et  dont  le 
talent  oratoire  avait  déjà  jeté  sou  premier  éclat,  fut  chargé  tic 
le  défendre.  Ou  lit  dans  le  Moniteur  du  27  avril  1816  : 

<*  M,  Berryer  pose  ainsi  la  question  :  11  ne  s’agit  donc  pas  de 
savoir  si  le  fait  a  été  commis,  mais  si  l’accusé  est  coupable  l'ayant 
commis  ;  si  Faction  qui  lui  est  reprochée  serait  jugée  criminelle 
dans  tous  les  temps  ,  dans  tous  les  lieux,  dans  la  conscience  de 
tous  les  hommes  sages.  Ensuite  «  U  établit  ces  Irois  propositions  : 

1 J  Que  le  général  Cambronne  n’était  pas  Français  à  l’époque  où 
se  sont  passés  les  faits  qui  lui  sont  imputés;  qu’étant  alors  sujet 
d’un  souverain  étranger,  il  ne  peut  être  assimilé  à  un  Français 
qui  a  porté  les  armes  contre  la  France,  et  qu'il  ne  saurait  être 
justiciable  que  du  droit  des  gens  ;  2".  qu’ayant  dû  obéissance  au 
souverain  qui  avait  reçu  ses  serments,  il  fut  contraint  de  le  suivre 
dans  son  expédition  contre  la  France;  que  sa  volonté  n’ayant 
pas  été  libre,  ses  actions  n’avaient  pu  avoir  aucun  caractère  de 
criminalité;  3°.  que  d  ailleurs  Cambronne,  lorsqu’il  partit  de 
1  ile  d’Elbe  ,  ne  connaissait  point  la  nature  et  le  vrai  caractère  de 
l’expédition  à  laquelle  il  lui  était  ordonné  de  prendre  part  ;  que 
tout  concourut  même,  pendant  le  voyage,  à  le  maintenir  dans 
l'erreur  où  on  l’avait  mis:  qu’il  ne  s’agissait  point  d  attaquer  la 
France.  Il  en  tire  la  conséquence  que ,  suivant  les  principes  des 
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sible ,  propre  à  rectifier  l'impression  défavorable 
qui  en  est  résultée,  le  Conseil  de  I  (  hdre  ne  doit  pas 

lois  de  tous  les  peuples  policés,  'e  général  Cambronne  ne  lut 
point  coupable.  » 

Après  l’acquittement  île  Cambronne,  M.  le  procureur-général 
Üellard  dénonça  M.  Berryer  au  Conseil  de  i  Ordre  pour  avoir 
plaidé  des  principes  contraires  aux  règles  de  la  profession. 
M.  Berryer  comparut,  le  20  mai,  devant  le  Conseil,  qui  crut 
devoir  lui  demander  de  désavouer  le  système  de  sa  plaidoirie. 
Le  lendemain,  il  écrivit  au  bâtonnier  (M.  Fournel )  une  lettre 
qu’il  fit  imprimer  y  et  dans  laquelle  tl  déclara ,  de  nouveau, 
u  qu’il  devait  se  croire  à  l’abri  de  tout  reproche,  puisque  le  pré¬ 
sident  du  Conseil  de  guerre  et  le  procureur  du  roi,  qui  avaient 
seuls  la  discipline  de  l’audience  cl  le  droit  de  faire  respecter  les 
principes,  ne  l’avaient  pas  interrompu  dans  sa  plaidoirie  ;  qu’il 
s’csl  borné  à  développer,  au  nom  de  son  client ,  les  moyens  invo¬ 
qués  par  lui  ,  sans  prétendre  s’expliquer  en  aucune  façon  sur  ses 
opinions  personnelles.  «  Si  l'on,  voulait  m’ obliger  aujourd'hui , 
«  ajoute-t-il ,  à  reconnaître  et  à  proclamer  que  son  système  de 
»  défense  est  erroné,  criminel ,  condamnable ,  ce  serait  renver- 
«  ser  toutes  les  idées;  ce  serait  censurer  les  deux  jugements  que 
«  j’ai  du  provoquer,  ce  serait  condamner  les  juges  qui  ont  absous 
»  le  général  Cambronne  ,  ce  serait  me  constituer  l' accusateur  de 
«  mon  propre  client,  ce  serait  m’obliger  à  lui  ravir  ce  qu’il  a 
«  reconquis.  I  n  avocat  ne  peut  jamais  être  contraint  h  trahir, 
«  à  ce  point ,  celui  qui  lui  confia  tout  à  la  fois  sa  vie  et  son  hon- 
«  neur.  » 

Malgré  cette  défense  qui,  dans  d’autres  temps,  aurait  été 
accueillie  sans  contradiction  ,  51 .  Berryer  fut  averti  par  V arrêté 
ci-dessus.  M.  le  procureur-général  eut  bientôt  regret  d’avoir 
frappé  si  imprudemment  l’un  des  avocats  les  plus  dévoués  et  les 
plus  utiles  à  la  cause  monarchique  ;  le  2S  juin  suivant,  il  le 
chargea  d’une  a  fia  ire  civile  à  plaider  d'office,  en  lut  écrivant  ce 
petit  billet  de  sa  main  en  marge  de  la  requête  :  «  Je  prieM.  Ber- 
«  ryer  fils  de  vouloir  bien  entendre  la  personne  qui  lui  remettra 
,l  relie  affaire,  et  je  sais  que  je  puis  m’eu  remettre  à  son  honneur 
“  et  à  sa  eh  a  rite  du  soin  de  la  défendre  s’il  la  trouve  juste.  J’cu- 
“  rat  du  plaisir  à  en  causer  avec  lui ,  quand  il  l'aura  examinée  . 
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tarder  plus  longtemps  adonner  un  témoignage  au¬ 
thentique  de  son  improbation  ; 

<(  Lisant  du  droit  qui  résulte  de  l’article  2  5  du 
décret  du  i4  décembre  1810; 

«  Arrête  que  Me  Berry er  sera  averti,  en  la  forme 
ordinaire  : 

«  i°.  D’observer  à  l’avenir  plus  de  circonspection 
dans  l’emploi  des  doctrines  dont  il  composera  la  dé¬ 
fense  des  parties  ,  en  rejetant  tout  ce  qui  pourrait 
blesser  les  principes  consacrés  par  nos  anticrues  con¬ 
stitutions; 

<(  2°.  Dans  le  cas  où  l’exposition  de  doctrines 
fausses  et  dangereuses  entrerait  énarrativeinent  dans 

O 

le  plan  de  sa  défense,  d’avoir  le  plus  grand  soin  de 
n  on  parler  qu’avec  des  modifications  improbatives 
qui  ne  permettent  pas  au  juge  ni  au  public  (comme 
dans  f espèce  dont  il  s’agit),  de  confondre  la  doc¬ 
trine  de  l’avocat  avec  celle  de  l’accusé; 

t<  3°.  Dans  le  cas  où  cette  igné  de  démarcation 
ne  pourrait  pas  se  coordonner  avec  les  intérêts  du 
client,  qu’il  est  de  son  devoir  de  refuser  son  minis¬ 
tère  et  d  abjurer  ce  système  antisocial,  qu’un  avo¬ 
cat  doit  employer  toute  espèce  de  moyens  utiles  au 
succès  de  sa  cause,  I  <  h’dre  auquel  il  a  l’honneur 
d’appartenir  ayant  au  contraire,  de  temps  immémo¬ 
rial  ,  tenu  pour  principe  que  toute  cause ,  même  la 
meilleure  en  apparence,  cesse  d’être  défendable, 
quand  elle  a  besoin  de  l’appui  de  principes  dé¬ 
pravés  ; 

«  4°.  Que  dans  les  causes  confiées  au  ministère 


«  et  faime  bien  à  lui  donner  cette  preuve  de  ma  confiance  en 
«  lui.  Signe  Bellart.  »  *  'était  une  sorte  <Ic  réparation  person¬ 
nelle. 
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d  i  m  avocat,  celui-ci  ue  doit  pas  se  regarder  comme 
ayant  la  liberté  d’émettre  telle  ou  telle  opinion  po¬ 
litique,  à  scs  risques,  périls  et  fortune;  mais  qu’il 
doit  se  considérer  comme  le  dépositaire  cl  l’organe 
des  principes  adoptés  par  son  Ordre ,  et  ne  rien  sc 
permettre  qui  s’écarte  de  l attachement  inviolable 
que  le  barreau  de  Paris  a,  de  tout  temps ,  voué  à 
la  cause  de  la  monarchie  j>  (arr.  du  18  mai  1816)  '. 

330.  2*  Espèce.  — Plaidoirie .  —  Doctrines  immo¬ 
rales . —  «  Considérant  qu’il  résulte  des  faits  parvenus 
à  la  connaissance  du  Conseil,  que  M.***,  avocat  sta¬ 
giaire,  dans  un  plaidoyer  prononcé  par  lui  à  J  audience 
Je  la  Cour  d’assises  du  5o  janvier  dernier,  pour  la  dé¬ 
fense  du  nommé***,  accusé  de  violences  graves  envers 
sa  mère ,  a  établi  :  i°.  que  le  délit  était  excusable  parce 
qu  il  y  avait  eu  provocation  de  la  part  de  celle-ci , 
qui  aurait  porté  des  coups  à  la  fille  ***,  à  laquelle  *** 
donnait  le  bras;  20.  qu’il  n’y  avait  de  la  part  de  *** 


1  Les  principes  pose  s  élans  les  trois  premiers  chefs  de  l’arrêté 
sont  admissibles  encore  aujourd’hui  ,  et  je  les  ai  cités  à  l’appui 
des  règles,  avec  une  restriction  importante  toutefois,  f^oir  rè¬ 
gle  48  ;  mais  ils  n’ont  pas  été  justement  appliqués  ici.  L’avocat 
plaidait  un  système  vrai,  elles  deux  décisions  du  Conseil  de 
guerre  l’ont  Lien  prouvé  ,  dans  ce  temps  où  l’on  n’était  pas  dis¬ 
posé  à  l’indulgence  envers  les  accusés  politiques.  Quant  au  qua¬ 
trième  chef,  j'ai  déjà  dit,  règle4d,  qu’il  ne  tend  à  rien  moins  qu’à 
imposer  à  l’avocat  son  opinion  .  ou  plutôt  sa  religion  politique. 
Que  chacun  des  membres  du  Conseil  de  i  Ordre  ait  professé, 
pour  son  compte  ,  un  dévouement  absolu  à  la  cause  de  la  mo- 
uarchîe  d  alors,  le  Conseil  n’avait  pas  le  droit  de  vouloir  que 
cette  opinion  ,  très-respectable  en  soi,  fut  une  obligation  pour 
tous  les  membres  de  l’Ordre,  La  doctrine  de  l’ancien  barreau 


tenait  à  un  autre  système  constitutionnel,  S’il  faut  faire  aux 
idées  nouvelles  les  concessions  que  commande  la  force  des 
choses,  c’est  assurément  en  ce  point. 
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ni  crime  ni  délit ,  parce  qu’il  était  dans  !e  cas  de  la 
légitime  défense  d’autrui  ;  —  le  Conseil  déclare  qu’il 
a  vu  ?  avec  douleur,  et  au  il  désapprouve  formelle¬ 
ment  l  application  que  31.***  a  faite  de  ces  prin¬ 
cipes  à  la  défense  d’un  fds  coupable  de  violences 
graves  envers  sa  mère  ;  que  M.***  a,  à  la  fois,  blessé 
toutes  les  convenances  et  porté  atteinte  aux  lois  de 
la  morale  et  de  la  nature; 

«  En  conséquence,  le  Conseil  décide  que  M.*** 
sera  averti  d’être  plus  circonspect  et  plus  mesuré  à 
l'avenir;  la  présente  délibération  lui  sera  lue,  en 
présence  du  Conseil,  par  M.  le  bâtonnier,  »  (arr.  du 
Ier  mars  1821  )  \ 

331 .  5e  Espèce.  —  Plaidoirie .  —  Respect  dû  aux 
magistrats,  —  Le  Conseil  décide  que  M.  ***  sera 
averti  d’être  plus  circonspect  dans  ses  plaidoiries^ 
et  de  ne  pas  s’écarter  du  respect  dû  aux  magistrats 
(  arr.  du  ier  février  1821)  3. 

332.  4e  Espèce.  —  Plaidoirie ,  — Attaques  contre 
V adversaire ,  —  HL*4*  ayant  attaqué  trop  vivement 
dans  ses  plaidoyers  et  mémoires  X adversaire  de  son 
client,  est  averti  par  le  Conseil,  conformément  à 
l’article  a5  du  décret  du  14  décembre  1810,  de 
mettre  plus  de  modération  et  de  retenue  dans  ses 
plaidoyers  et  mémoires  (arr.  du  22  juillet  1812)  \ 

333.  5e  Espèce. — Note  aux  journaux.  — Inexac¬ 

titudes. —  «  Considérant  que  M.***  reconnaît  avoir 
fourni  à  la  Gazette  des  Tribunaux  la  noie  sur  la¬ 
quelle  il  a  été  rendu  compte  de  sa  plaidoirie  dans 
î  affaire  —  considérant  qu’il  y  a  inconvenance 


*  Voir  suprn ,  régir  hl . 
1  l  oir  régie  «50. 

1  V 1 oir  règle  2  i . 
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blâmable  dans  cette  note,  en  ce  que,  hors  la  dé¬ 
fense,  M/**a  modifié  ,  en  les  aggravant ,  quelques- 
unes  des  expressions  de  sa  plaidoirie;  le  Conseil  ar¬ 
rête  que  M/**  sera  averti «  (arr.  du  3  mai  iS5  i  ) 
334.  6e  Espèce. — Conduite  inconvenante . — Effet 
cV audience.  —  Fin  de  non-recevoir.  —  Bis  in  idem. 
—  «  Le  Conseil  de  discipline,  après  avoir  délibéré 
sur  la  plainte  à  lui  renvoyée  par  M.  le  procureur- 
général,  et  dirigée  contre  M.**%  relativement  à  sa 
conduite  dans  la  défense  de  dans  l’audience  de 
la  Cour  d  assises  du . ; 

«  Considérant  que  la  conduite  de  à  cette 

audience,  a  été  très-répréhensible;  que  l'annonce 
subite  et  avec  les  préparations  qui  lui  ont  été  don * 
nées  et  les  termes  qui  l'ont  accompagnée >  de  la 
mort  de  la  femme  de  l'accusé ,  était,  d’une  part, 
un  moyen  hors  la  cause  et  tout  à  fait  étranger  à  la 
justification  de  l’accusé  et  à  l’atténuation  de  la  peine; 
que,  d'autre  part,  celte  annonce  et  le  mouvement 
désordonné  qui  l'environnait  pouvait  devenir,  et 
est,  eu  effet,  devenu  V occasion  d'un  trouble  scan¬ 
daleux  •  qu1  ainsi  M.***  a  encouru  une  peine  de  dis¬ 
cipline  très-sévère  1  ; 

«  Mais,  considérant  que  la  Cour  d’assises,  pour 
la  prompte  répression  de  la  faute  de  M.***,  et  pour 
satisfaire  l’opinion  publique  qui  s  était  manifestée, 
a  cru  devoir  prononcer  elle-même  une  suspension 
d’un  mois;  que  cette  peine  prononcée  par  la  Cour 
d’assises  ne  serait  pas  ,  comme  le  prétend  à  tort 
une  fin  de  non-recevoir  contre  les  détermi¬ 
nations  (jue  pourrait  prendre  le  Conseil  de  disci- 


1  Voir  rrgle  54, 
V oir  rè^le  21 . 
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pline,  toujours  libre  de  prononcer  contre  ses  mem¬ 
bres  en  faute  les  peines  qu’il  croit  applicables  ;  que 
les  pouvoirs  qui  lui  sont  confiés  constituent  une  ju¬ 
ridiction  intérieure  et  paternelle  dont  aucune  autre 
ne  peut  arrêter  l'action  l; 

«  Mais,  considérant  que  a  subi  la  suspen¬ 

sion  d'un  mois  ;  qu’après  F  expiration  de  ce  temps , 
ayant  appris  qu’il  était  dénoncé  à  l’Ordre,  il  a  cru 
devoir  ne  point  reprendre  ses  fonctions  avant  d  avoir 
été  jugé  par  le  Conseil ,  composé  de  ses  anciens  con¬ 
frères;  que ,  ainsi,  M.***  a  augmenté  sa  peine  spon¬ 
tanément  et  par  une  déférence  respectueuse  pour 
l’honneur  et  la  discipline  de  l’Ordre,  ce  qui  annonce 
un  louable  regret  de  Faction  qui  lui  est  justement 
reprochée;  considérant  aussi  que  M.**4,  appelé  au 
Consei1  de  discipline ,  y  a  comparu  dans  la  séance  du 
7  de  ce  mois,  y  a  donné  toutes  les  explications  de¬ 
mandées  ,  dans  lesquelles  il  a  franchement  reconnu 
ses  torts  et  manifesté  l’intention  très-prononcée  de 
n’en  point  commettre  de  pareils  à  l'avenir;  considé¬ 
rant  que  la  suspension  de  M.***  s’est  prolongée  jus¬ 
qu’à  ce  jour,  ce  qui  forme  une  espace  de  plus  de  six 
semaines  ; 

u  Arrête  qu’il  n’y  a  lieu  de  prolonger  la  suspen¬ 
sion  de  Md’%  qui  cessera  à  dater  de  ce  jour,  et  qui 
parait  au  Conseil  une  peine  sul  lisante  et  proportion¬ 
née  à  la  faute;  arrête  seulement  que  M  sera 
mandé  à  la  prochaine  séance ,  où  M,  le  bâtonnier 
lui  déclarera  que  le  Conseil  improuve  et  censure  sa 
conduite,  l’invite  à  se  surveiller  lui-même,  à  modé¬ 
rer  ses  élans  et  son  imagination;  mais  que  le  Con¬ 
seil,  prenant  en  considération  sa  conduite  postc- 

1  V oir  supra  t  n°  27 4 . 
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rieure  à  l’arrêt  de  la  Cour  d’assises,  n’a  pas  cru 
devoir  ajouter  à  la  peine  de  suspension  que  la  Cour 
a  prononcée,  et  à  celle  volontaire  que  M/f*  s  est 
imposée  »  (an’,  du  16  décembre  1820)* 

335.  Ê crits  inj u  rieux  (  pour  les  a  atonies  ) .  — 
Attaques  contre  les  institutions  établies .  —  «  Con¬ 
sidérant  que  la  lettre  adressée  par  M/**  à  M.  le 
procureur-général  avait  un  objet  très-licite  dans  la 

demande  que  M.***  faisait  à  ce  magistrat  pour  ob- 
•  1  *  ¥++  *  * 
tenir,  comme  avocat  du  sieur  ,  communication 

des  pièces  du  procès  dirigé  contre  son  client  ;  mais 
qu'à  l’occasion  de  cel  te  demande  M***.  s  est  livré , 
dans  sa  lettre  ,  à  des  déclamations  injurieuses  con¬ 
tre  les  autorités  et  contre  leurs  agents ;  que,  notam¬ 
ment ,  on  lit  dans  cette  lettre  les  phrases  qui  sui¬ 


vent  :  etc.,  etc.; 

«  Considérant  que  ce  langage  d’injures  et  d  invec¬ 
tives  est  d’autant  plus  répréhensible  qu  i!  est  em¬ 
ployé  vis-à-vis  d’un  des  premiers  magistrats,  chargé 
par  ses  fonctions  de  maintenir  et  faire  respecter  le 
pouvoir  confié  aux  autorités  pour  veiller  à  la  sû¬ 
reté ,  prévenir  les  crimes,  découvrir  les  coupables 
et  assurer  par  tons  les  moyens  le  repos  de  la  so¬ 
ciété,  et  que  la  lettre  qui  contient  ces  déclamations 
injurieuses  est,  en  général,  écrite  d’un  ton  irres¬ 
pectueux  et  contraire  aux  bienséances  qu’un  avocat 
doit  observer,  lorsque,  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  ,  il  se  trouve  dans  le  cas  d’adresser  quelques  de¬ 
mandes  au  premier  magistrat  du  ministère  public; 

<c  En  ce  qui  concerne  le  mémoire  imprimé  pour 
le  sieur  ***;  considérant  que  au  Heu  de  se 

renfermer  dans  les  bornes  d’une  légitime  défense, 
s’est  encore  livre  dans  cet  écrit  à  des  écarts  très-ré- 
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préhensibles,  en  s’élevant  contre  les  institutions  éta¬ 
blies  parles  lois,  et  en  se  permettant  de  nouvelles 
déclamations  contre  les  agents  de  la  police  judi¬ 
ciaire  ;  que,  notamment  à  la  page  5,  on  lit  ces 
phrases  :  etc.,  etc.  ;  que  ces  invectives,  par  leur  gé¬ 
néralité,  tendent  à  décrier  les  moyens  nécessaires 
et  légalement  autorisés  pour  assurer  le  repos  de  la 
société  - 

«  Qu’à  la  suite  de  ces  déclamations,  M.*** s’élève 
contre  la  mesure  du  secret  ordonné  dans  les  procé¬ 
dures  criminelles,  tout  en  convenant  quelle  est  au¬ 
torisée  par  le  Code  d’instruction  criminelle,  et  il 
prétend  que  la  question  ancienne  était  prêtera bl e , 
pour  les  accusés,  à  la  méthode  de  la  solitude  et  du 
silence,  sans  considérer  que  la  torture  qui  avait 
lieu  autrefois  ne  s’appliquait  qu’à  des  criminels  qui 
étaient  déjà  dans  le  secret  des  cachots; 

«  Considérant  que  ces  diverses  assertions  et  dé¬ 
clamations  tendent  à  répandre  dans  le  public  et  à 
inspirer  aux  esprits  mal  intentionnés  le  mépris  et  la 
haine  des  institutions  et  des  lois  que  l’avocat  jure  de 
respecter  et  d’observer  dans  l’exercice  de  sa  profes¬ 
sion  et  fine  !es  magistrats  sont  chargés  de  faire  exé¬ 
cuter  ;  et  qu’eniin  ce  mémoire  est  généralement  écrit 
d’un  style  inconvenant  et  inusité  au  barreau,  l’avo¬ 
cat  ne  devant  pas  sortir  des  f  ormes  de  la  discussion 
judiciaire  pour  parler  en  son  propre  nom  et  expri¬ 
mer  son  opinion  personnelle  sur  le  mérite  des  lois  et 
des  règlements  qui  doivent  servir  de.  base  à  sa  dis¬ 
cussion  et  non  de  matière  à  sa  critique  '  ; 

«■  Le  Conseil  déclare  qu’il  désapprouve  et  censure 
la  lettre  de  M.  ***  à  M.  le  procureur-général,  ainsi 

1  kroir  règles  4,  noie  ,  47,  aO  ;  et  supra  ,  418. 
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que  le  mémoire  imprimé  pour  le  sieur  ***  dans  les 
passages  de  ladite  lettre  et  dudit  mémoire  qui  vien¬ 
nent  d’être  rappelés  «  (arr.  du  25  février  1839)  ■*. 

336.  2e  Espèce . — E crit  in  j mieux  pour  les  j it rés  et 
pour  les  magistrats .  —  «  Considérant,  d  un  côté, que 
dans  le  mémoire  dénoncé  (recours  en  grâce  ),  M. 
présen  te  la  femme  ! comme  en  t  ièremen  t  innocen te 
et  comme  victime  malheureuse  d’une  condamnation 
fondée  non  sur  l  intime  conviction  de  sa  culpabilité , 
mais  sur  des  motifs  tirés  d  ailleurs  ;  ce  qui  est  très-of- 
feusant,  tant  pour  la  majorité  des  jurés  que  pour  les 
magistrats  qui  se  sont  rangés  à  leur  opinion,  puis- 
qn  il  semble  que  c’est  imputer  aux  uns  et  aux  autres 
une  injustice  volontaire,  une  sorte  de  prévarication, 
et  qu’il  importe  de  réprimer  de  pareils  écarts; 

i<  Mais  considérant,  d’un  autre  côté,  qu’instruit 
du  mécontentement  que  causait  son  mémoire, 
s’est  empressé,  même  avant  la  dénonciation  de  M. 
e  procureur-général ,  d  écrire  de  suite  à  M.  le  garde 
des  sceaux  pour  lui  exprimer  le  chagrin  qu’il  éprou¬ 
vait  d'avoir  donné  iieu  à  ce  juste  mécontentement 
sans  le  vouloir,  et  pour  désavouer  tout  ce  que  son 
mémoire  pouvait  contenir  de  contraire  au  respect 
du  aux  magistrats  et  dont  il  fait  profession  d’être 
lui-même  profondément  pénétré; 

K  Considérant  que  ce  qui  doit  persuader  qu’en 
cl  Jet  il  y  a  eu  de  sa  part,  dans  la  circonstance  dont 
il  s’agit,  plus  d  irréflexion  que  de  mauvaises  inten- 
1  ions ,  c’est  qu’il  met  habituellement  autant  de  dé¬ 
cence  que  de  zèle  flans  la  défense  fies  accusés,  qu’il 
se  montre  constamment  animé  du  meilleur  esprit, 
qu'il  n  y  a  que  de  bons  témoignages  à  rendre  de  ses 

Voir  règles  50  cl  127. 
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principes  el  de  sa  moralité,  et  qu’ainsi  il  parait  mé¬ 
riter  qu’on  le  traite  avec  quelque  indulgence; 

«  Arrête  :  M.  ***  sera  averti,  par  1  organe  deM.  le 
bâtonnier,  d’être  à  l’avenir  plus  circonspect  et  plus 
mesuré  dans  ses  expressions  et  à  ne  point  sortir  des 
bornes  du  respect  qui  est  duaux  magistrats  ;  à  l’effet 
de  quoi  il  sera  invité  à  se  rendre  dans  le  sein  du 
Conseil  au  jour  qui  lui  sera  indiqué  »  { arr.  du 
.......  1820)  \ 

337.  3e  Espèce. — Diffamation  envers  des  particu¬ 
liers, —  «  Considérant  que,  de  la  première  partie  du 
mémoire  signé  par  M  .***,  il  résulteque  M .  ***  aurait 
fait  usage  de  moyens  tout  à  fait  inconvenants,  en  ce 
sens  qu’il  s  y  serait  permis  îles  réflexions  qui  ne  ten¬ 


daient  à  rien  moins  au  à  troubler  le  repos  et  la  bonne 
harmonie  des familles  ;  que  cette  conduite  est,  dans 
l’espèce,  d’autant  plus  répréhensible  que  ces  ré  fle¬ 
xions  étaient  totalement  étrangères  au  procès  d’en¬ 
tre  les  sieurs  et  ***  (ses clients);  qu’en  se  livrant 
ainsi  à  des  déclamations  aussi  injurieuses  qu'elles 
étaient  inutiles  à  sa  cause,  il  esl  contrevenu  à  l 'une 
des  règles  de  la  profession  d’avocat  ; 

«  Arrête  que  M.***  sera  averti  en  plein  conseil, 
par  M.  le  bâtonnier,  d  apporter  a  l’avenir  plus  de 
modération  et  de  discernement  dans  la  discussion 


verbale  ou  écrite  des  affaires  qui  lui  seront  confiées» 
(arr.  du  9  avril  1829)*. 

338.  4e  Espèce.  —  Consultation .  —  Manque  de 
respect  envers  la  magistrature.  —  u  Délibérant  sur 
la  consultation  et  sur  la  lettre  à  M.  le  procu¬ 
reur-général  qui  la  dénonce  au  Conseil  comme  of- 


’  y  air  règles  f>0  et  127. 
5  Voir  supra,  règle  10. 
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fensaute  pour  la  magistrature ,  le  Conseil  :  —  cou- 
sidérant  que  la  consultation  contient,  eu  cifet, 
divers  passages  où  le  consultant  s’exprime  avec  ir¬ 
révérence  soit  sur  l’autorité  judiciaire  en  général , 
soit  sur  la  Cour  royale  de  Paris  on  particulier;  que 
cet  oubli  du  respect  et  ce  manque  d’égards  envers  la 
Cour  royale  sont  répréhensibles,  surtout  de  la  part 
d’un  avocat  attaché  à  la  cour;  qu’à  la  page  i4>  c 
consultant  représente  la  cour  comme  tendant  à 
P  usurpation  ,  et  l’autorité  judiciaire  comme  pesant 
immédiatement  et  tous  les  jours  sur  les  membres  du 
corps  social  ;  que  d’autres  expressions  qu'on  trouve, 
à  la  dernière  page  de  la  consultation,  ne  sont  pas 
moins  inconvenantes  et  même  irrévérentes  ;  mais 
considérant  aussi  que  M.  ***  est  un  jurisconsulte  es¬ 
timable  ,  connu  de  ses  confrères  par  sa  probité  et 
ses  sentiments  droits  et  justes ,  que  d  ailleurs  il  a 
donné  verbalement  au  Conseil  des  explications  sa¬ 
tisfaisantes,  en  lui  témoignant  le  regret  de  ce  que 
celle  faute  lui  était  involontairement  échappée  et  en 
protestant  de  son  respect  pour  la  Cour  royale  et 
pour  chacun  de  ses  membres; 

«  A  arrêté  que  M.  ***  serait  averti  d’être  plus  cir¬ 
conspect  à  1  avenir  ,  et  de  se  conformer  dans  ses 
écrits  aux  sentiments  de  modération  en  général  et 
de  respect  en  particulier  dus  aux  cours  souveraines  et 
aux  magistrats  «  (arr.  du  9  février  2821) 

•  Conduite  inconvenante.  —  Déposition  — 
Manque  d  égards  envers  des  magistrats.  —  «  Consi¬ 
dérant  que  M.***  reconnaît  I  exactitude  du  compte 
rendu  dans  le  numéro  de  la  Gazette  des  Tribunaux 
précité;  qu’il  eu  résulte,  ainsi  que  des  renseignement; 


Voir  règks  50  et  127 
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pris  par  M.  le  rapporteur, queM,***,  reçu  dans  le  ca¬ 
binet  de  M.  le  juge  <i  instruction  et  invité  à  y  atten¬ 
dre  une  permission  qu’il  y  allait  demander  pourvoir 
M. w  ,  non  comme  client,  mais  comme  ami,  a  été  à 
portée  d’entendre  une  conversation  entre  M.  le  juge 
d’instruction  et  un  magistrat  du  ministère  public  ; 
qil’îl  a  instruit  le  sieur  ***  de  tout  ce  qu'il  avait  en¬ 
tendu,  et  que  se  trouvant  à  l’audience  de  la  Cour 

d’assises  du . ,  il  a,  sur  l’indication  et  l'invitation 

du  sieur  ***,  dans  une  déposition  détaillée,  fait  con¬ 
naître  au  public  ce  qui  s’était  dit  en  sa  présence; 

«  Considérant  que  tout  individu,  quel  que  fût  sou 
état,  aurait  dû  comprendre  qu  encore  bien  qu’on 
ne  lui  confiât  pas  expressément  sous  le  sceau  du  se¬ 
cret  ce  qui  se  disait,  lui  présent ,  les  égards  dont  on 
usait  envers  lui ,  et  qui  l'avaient  amené  à  entendre 
la  conversation  de  deux  magistrats,  lui  faisaient  un 
devoir  de  n  en  rien  révéler  ; 


«  Arrête,  M/**  sera  averti  n  (arr.  du  2 1  janv . )  ' . 

340.  9.e  Espèce.  —  Honoraires  réclamés  chez  le 
client.  — Recherche  de  clientèle.  — Conduite  incon¬ 
venante.  —  (f  E11  ce  qui  touche  la  plainte  relative  au 
sieur  P***; 


(f  Attend  u,  quant  au  fait  de  s  être  entendu  et  mis  en 
relation  avec  un  des  garçons  de  bureau  du  parquet, 
que  M.  *** prétend  que,  si  des  causes  lui  sont  par¬ 
venues  par  des  garçons  de  bureau,  c’est  à  son  insu  ; 
que  néanmoins  la  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi 
constate  un  fait  de  cette  nature  ; 

(f  Quant  à  f  imputation  d’avoir  pris  une  somme 
exorbitante  pour  la  rédaction  d'une  simple  requête 
de  mise  en  liberté ,  et  d'avoir  dit  à  la  dame  ***  que  la 
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présentation  de  celle  requête  entraînait  à  des  frais  ; 
que  la  somme  remise  à  M .  ’*  ;i  clé  de  45  francs; 
qui!  prétend  1  avoir  reçue  ,  non  pour  la  requête  de 
mise  en  liberté ,  mais  pour  la  suite  du  procès  ;  qu’en 
eilèt ,  une  somme  de  5o  francs  sur  ces  45  francs  a 
été  reçue  par  lui  depuis  le  rejet  de  la  requête  à  fin  de 
mise  en  liberté  provisoire;  qu’il  a  été  constaté  que 
jamais  aucune  réclamation  n’a  été  faîte  à  M.  ***,  et 
que  devant  M.  le  rapporteur  il  a  remis  5o  francs  au 
sieur  p***;  (pie  néanmoins  reste  le  fait  d’avoir  reçu 
une  somme  de  i  5  francs  dès  l'origine  du  procès  ,  et 
avant  même  qu’on  ait  pu  savoir  si  ie  procès  serait 
sui  vi  ; 

ff  2°.  En  ce  qui  touche  les  faits  relatifs  au  sieur 

D’**  : 


«  Attendu  ,  quant  à  la  fixation  que  M.  ’  aurait 
faite  d’un  honoraire  supérieur  a  fini  portance  de  Fai- 
fàire  et  a  la  position  de  son  client ,  que  le  sieur 
n’a  élevé  aucune  réclamation  à  ce  sujet;  que  la  posi¬ 
tion  de  ce  client  n’était  pas  celle  d’un  homme  mal¬ 
heureux;  cpie  l’affaire  était  importante,  et  qu’à  rai¬ 
son  de  son  insuccès,  M.  ***  a  offert  de  remettre  au 
sieur  LF**  et  lui  a  remis  en  présence  de  M.  le  rap¬ 
porteur  une  somme  de  Go  francs  sur  i  20  francs  qu’il 
avait  reçus;  fine  néanmoins, le  fait  d  avoir  imposé  un 
honoraire  à  son  client  dès  le  premier  moment  du 
procès  et  d’avoir  été  chez  lui  recevoir  une  somme 
de  5o  francs  est  une  grave  inconvenance  et  un  oubli 
des  règles  de  la  profession  d’avocat  ; 

«  5”,  Eu  ce  qui  louche  la  plainte  relative  au  sieur 

N***; 

((  Attendu  que  celle  plainte  est  fondée  sur  ce  que 
M.  444  se  serait  fait  remettre  par  un  nommé  JS 


j  44  4 
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une  somme  de  55  francs,  pour  rédaction  et  frais 
dune  requête  à  fin  de  mise  en  liberté  provisoire ; 
qu  il  a  été  vérifié  que  celte  imputation  de  N  ***  est 
contraire  à  la  vérité;  que  cet  homme,  depuis  con¬ 
damné  pour  vol  à  treize  mois  de  prison,  n’a  rien  re¬ 
mis  à  M.***;  que,  seulement,  un  sieur  R***,  chez 
lequel  N ***  était  employé,  a  remis  à  M.  ***  une 
somme  de  35  francs,  mais  qu’il  a  déclaré  la  lui  avoir 
remise  de  son  propre  mouvement  et  comme  hono¬ 
raires  du  procès  ; 

«  Attendu,  néanmoins,  qu’il  résulte,  tant  des 
circonstances  ci-dessus  appréciées ,  que  des  aveux  de 
M.  ***,  qu’zZ  a  recherché  une  clientèle  dans  les  af¬ 
faires  de  police  correctionnelle ,  par  des  moyens  peu 
convenables  ;  qu’il  a ,  dès  l’origine  des  affaires,  exigé 
de  ses  clients  des  honoraires  fixés  par  lui;  qu’il  s’est 
chargé  sur  ces  honoraires  des  frais  du  procès;  que 
ces  faits  sont  contraires  aux  usages  du  barreau  et  à 

O 

la  dignité  de  a  profession  d’avocat;  que  leur  gravité 
ne  peut  être  atténuée  que  par  l’inexpérience  de 
M.***,  et  par  scs  bons  antécédents  constatés  par  les 

maires  des  communes  de .  et  de . ,  le  préfet 

de . ,  le  bâtonnier  de  l’Ordre  des  avocats  et  le 

président  du  tribunal  de . ; 

((  Le  Conseil  arrête:  la  peine  de  Y  avertissement 
est  appliquée  à  M.  ***  »  (  arr.  du  21  juin  1 83 7  )  1 . 

341 .  5e  Espèce.  — Honoraires.  —  Billets  exigés. 
— *  Conduite  inconvenante.  —  Sur  la  plainte  portée 
contre  M.  le  Conseil  ne  pense  pas  qu  il  soit  ré¬ 
préhensible  quant  au  ’ait  à  lui  imputé;  mais  consi¬ 
dérant  qu’en  général  sa  conduite  11’est  pas  exempte 
de  reproche ,  au  il  se  fait  endosser  des  billets  à  ordre 

1  V oir  règle»  58  »  fiO  et  101. 
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pour  nantissement  de  ses  honoraires  ?  et  que  par  sa 
fréquentation  habituelle  des  prisons  et  la  nature  de 
ses  rapports  avec  les  prévenus,  il  s’est  attiré  l’épi- 
thète  injurieuse  de  commissionnaire  des  détenus ,  le 
Conseil  arrête  que  M,  444  sera  averti  (nrr.  du  22  no¬ 
vembre  i8i8)‘. 

342 .  4e  Es  1»  je  ce  . — M en  ace  de  pou  rsu ites  et  dejra  is . 
—  M»  444  étant  inculpe  d’avoir  écrit  à  une  partie  de 
verser  5o  francs  de  frais  dans  scs  mains ,  sinon  qu'il 
lèverait  l'arrêt  rendu  contre  elle,  et  le  fait  étant 
avéré,  le  Conseil  avertit  M.  444  de  ne  pins  confondre 
ainsi  les  fonctions  d’avoué  avec  la  pureté  de  la  pro¬ 
fession  d’avocat  (  arr.  du  7  février  1816)  \ 

343.  5  Espèce. — Cartes  d adresse.  —Recherche 
de  clientèle.  —  Bon  accepté.  —  Démarches  pour  ré¬ 
clamer  des  honoraires .  —  «  En  ce  qui  touche  la  lettre 
écrite  par  M.  le  procureur  du  roi ,  relative  à  l’af¬ 
faire  O44*;  attendu  qu’à  l’audience  du  5  février  1859, 
dans  l’afla ire  d’une  fille  444,  défendue  par  M.444, 
contre  le  sieur  444,  ce  dernier  a  produit  son  assigna¬ 
tion,  à  laquelle  se  trouvait  jointe  une  adresse  de 
M. 444  ;  que  de  ce  fait  on  a  conclu  que  M.  444  se  pro¬ 
posait  à  la  confiance  des  individus  traduits  en  police 
correctionnelle,  en  leur  faisant  remettre  son  adresse 
par  des  employés  des  huissiers  ou  des  prisons  3  ;  que 
l’attention  du  Conseil  a  du  être  éveillée  par  un  fait 
de  cette  nature,  qui  serait  dégradant  pour  Ict  pro¬ 
fession  d'avocat  ;  mais  que  ces  faits  ne  sont  pas  prou¬ 
vés  contre  M.  444  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  de  la  dame  T444; 

1  Voir  règles  60  et  103. 

*  ^oi'r  règle  31. 

3  Voir  règles  58,  60  et  80. 
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attendu  que  la  dame  Tw,  après  avoir  reçu  long- 
temps  les  conseils  de  M.444,  dans  une  ai  faire  «le  sé¬ 
paration  tic  corps  contre  son  mari ,  lui  a  souscrit  un 
bon  de  5o  jrancs  '  ;  que,  si  cet  honoraire  est  plus 
que  justifié  à  l’égard  de  la  dame  T444,  il  y  a  eu  ce¬ 
pendant  de  la  part  de  M.444  oubli  des  règles  de  la 
profession  dans  l’acceptation  d'union  de  sa  cliente  ; 
qu’il  y  a  eu  également  inconvenance  dans  la  démar¬ 
che  faite  chez  la  dame  T444,  pour  réclamer  d’elle  le 
paiement  de  la  somme  de  5o  francs; 

«  Par  ces  motifs,  le  Conseil  arrête  :  M  n’y  a  lieu 
à  suivre  contre  M.444  à  raison  de  la  première 
plainte;  2n.  M.444  est  averti  à  1  egard  de  l'affaire 
T***  )}  (  arr.  de  y  mai  i85g  ). 

344.  Mandats .  — Honoraires  retenus ,  — *  Quit¬ 
tances. —  «  Le  Conseil,  considérant  que  la  profession 
d  avocat  est  incompatible  avec  celle  de  mandataire, 
de  proxénète  ,  d  agent  d  affaires  1  ; 

tf  Considérant  que  M.444  a  viole  celte  règle  de 
notre  profession;  considérant,  en  effet;  i°.  que 
M.444,  qui  avait  plaidé  pour  un  sieur  (  >  '**  dans  une 
affaire  contre  le  sieur  M444,  a  écrit  a  celui-ci  de 
passer  chez  lui  pour  lui  payer  cent  francs  de  dom¬ 
mages-intérêts  auxquels  il  avait  été  condamné; 
2".  que  M.444  s’est  ensuite  transporté  chez  le  sieur  444 
pour  presser  le  paiement  ;  5°.  que  M.***  a  reçu  du 
sieur  ***  soixante-quinze  francs  sur  les  condamna¬ 
tions  et  qu’il  en  a  donné  quittance  ;  ùf.  que  par 
suite  le  sieur  ***  s’est  fait  donner  quittance  des 
sommes  qu’il  remettait  à  M444  ; 

tr  Considérant  qu’il  n’est  pas  suffisamment  justifié 

1  Voir  règle  103. 
s  Voir  règle  31 . 
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que  lors  des  com  ptes  qui  ont  eu  lieu  entre  'e  sieur 
l***  et  le  sieur  ***  dans  le  cabinet  de  M.  ***,  ce 
dernier  se  serai  t  fait  payer  par  0***  vingt-cinq  francs 
pour  prix  de  son  entremise;  considérant  que  jus¬ 
qu  a  présent  le 
contre  M.  *** 

«  Le  Conseil  arrête  que  M.  ***  a  encouru  la  peine 
de"  X avertissement  et  qu’il  sera  mandé  au  sein  du 
Conseil  pour  le  recevoir  »  (  arr.  du  10  avril  1838  ). 

3 45.  2e  Espèce.  - — Mandat. tr  t  considérant  qu  il  est 
reconnu  que  M.  ***  a  été  chargé  par  la  dame  L***, 
sa  cousine ,  dun  mandat  pour  faire  liquider  ses 
droits  dans  la  succession  de  son  père  et  pour  rece¬ 
voir  les  sommes  et  valeurs  qui  pouvaient  lui  revenir  ; 
que  la  qualité  de  mandataire  est  incompatible  avec 
la  prof  ession  d  avocat  /  que  cependant  ce  mandat 
unique,  ayant  été  donné  par  une  parente  et  pour 
arriver  à  la  liquidation  d  affaires  de  famille,  ne  peut 
faire  peser  sur  lui  aucune  peine  disciplinaire  ; 
ce  Mais  considérant  crue  par  suite  de  ce  mandai  , 

M.  ***  reconnaît  avoir  reçu  une  somme  de  . 

francs,  sur  laquelle  un  faible  à  compte  seulement  a 
été  remis  par  lui  à  sa  commettante;  qu'il  est  resté 
et  qu'il  est  encore  débiteur  du  surplus  de  la  somme 
reçue  ;  considérant  que  le  reproche  très-grave  que 
M.  ***  parait  avoir  encouru  par  cet  abus  du  man¬ 
dat  est  atténué  par  le  consentement  de  la  dame*** 
de  recevoir  une  reconnaissance  à  terme  pour  le 
paiement  de  celle  somme  ;  qu’il  est  justifié  que 
M.  *+*  a  payé  ces  intérêts  et  qu’il  a  récemment 
donné  à  ladite  dame  une  obligation  notariée  du 

n 

montant  de  sa  dette  ;  considérant  néanmoins  que 
le  fait  environné  de  ces  circonstances  atténuantes  est 

98 


Conseil  n’a  été  saisi  d’aucune  plainte 
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encore  un  acte  répréhensible  et  qu’il  convient 
d’avertir  M.  ***  à  quel  point  il  peut  compromettre 
la  dignité  de  sa  profession  ; 

(t  Vu  l’article  18  de  l’ordonnance  du  20  novem¬ 
bre  1822  :  le  Conseil  arrête  que  M.  ***  sera  mandé 
dans  la  séance  pour  recevoir  un  avertissement  » 
(  arr.  du  2 1  mai  t833  )  '. 

346.  5e  Espece.  —  Le  Conseil  décide  que  M.  *** 
sera  averti ,  pour  le  tort  qu'il  a  eu  de  se  constituer 
comptable  d’une  somme  de  32  5  francs  envers  un 
de  ses  clients  (arr.  du  23  mai  i858  ) a. 

347.  Participation  à  des  affaires  commerciales . 
—  «  Le  Conseil,  considérant  qu’il  résulte  ;  i°.  de  la 
correspondance  de  M*  ***  avec  le  sieur  0***, 
2°.  d  an  compte  ouvert  au  profit  de  M.  ***  sur  les 
livres  du  sieur  ()***,  compte  dans  lequel  M.  *** 
est  débite  de  diverses  sommes  à  titre  de  prélève¬ 
ments y  que  RI.  ***  est  plusieurs  fois  et  dans  diffé¬ 
rentes  circonstances  intervenu  activement  dans  les 
négociations  commerciales  du  sieur  O4**  ;  considé¬ 
rant  que,  si  cette  intervention  de  RL  ***  dans  les 
opérations  du  sieur  K 1***  ne  suffit  pas  pour  le  con¬ 
stituer  associé  de  ce  dernier,  il  n’en  résulte  pas  moins 
nu  en  agissant  ainsi  M.  ***  s  est  écarté  des  devoirs 
que  lui  imposait  sa  qualité  d’avocat  ;  considérant 
néanmoins  qu’il  a  existé  entre  la  famille  de  RI.  *** 
et  le  sieur  0***  des  relations  d  amitié  et  même  des 
projets  d’alliance  qui  atténuent  les  faits  attestés  par 
la  correspondance  ; 

«  Ayant  égard  à  ces  circonstances,  le  Conseil  ar- 

*  Koir  règles  3 1  et  105. 

'*  K otr  règle  105. 
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rte  :  la  peine  de  l'avertissement  est  prononcée  con¬ 
tre  M.  ***  »  (  arr.  du  28  mars  1806) 

318.  Pièces  (remise  de  ).  —  Mandat.  — Sommes 
reçues. — Quittances.- — «Attendu  que,  par  sa  plainte, 
la  demoiselle  ***  demande  que  M.  ***  lui  remette  : 
i°.  toutes  les  sommes  qu  elle  prétend  qu'il  a  touchées 
pour  elle ,  soit  de  M®*'  J***  soit  de  Mmi  K***  ;  20.  les 
titres  qui  seraient  aussi  entre  les  mains  de  M.  ***  et 
qui  constitueraient  au  profit  de  la  plaignante  une 
créance  contre  M—  J***  et  contre  ||***  . 

«  Attendu  que  M.  ***  avait  été  chargé  de  l’ai  Faire 
de  la  demoiselle  ***  par  l’interinédiaire  du  sieur ***, 
qui  la  tenait  directement  de  celle-ci  ;  que  déjà  et 
avant  la  plainte  portée  M.  ***  avait  rendu  au 
sieur  ***  toutes  les  pièces  de  l’a  i  faire  et  toutes  les 
sommes  qu’il  avait  touchées,  y  compris  même 
200  francs  d’honoraires  que  lui  avait  alloués  le 
sieur  ***  ;  qu’en  agissant  ainsi,  et  0  ailleurs  lorsqu’il 
11  en  avait  reçu  aucune  défense  de  la  demoiselle  ***, 

J  * 

M.  ***  li  a  fait  que  se  conformer  aux  usages  reçus 
en  pareil  cas ,  de  rendre  les  titres  et  les  pièces  aux 
intermédiaires  dont  on  les  tient  directement  a  ;  que 
c  est  donc  au  sieur  ***  ,  son  mandataire  direct,  que 
la  demoiselle  doit  s’adresser  pour  se  faire  rendre 
les  titres,  les  pièces  et  les  sommes  quelle  réclame; 
que  dès  lors  la  plainte  n  est  pas  fondée  ; 

«  Mais  attendu  qu  il  résulte  des  pièces  produites 
et  des  explications  données  par  M.  ***  lui-même,  que, 
dans  Fa  (Taire  dont  s'agit ,  il  s7  est  constitué  F  intermé¬ 
diaire  de  diverses  conventions  dont  il  a  suivi  lui- 
même  l’exécution  a/éil  a  donné  des  quittances  et 

*  Voir  règle  n°  33 ,  sur  l'incompatibilité. 

*  Voir  règle  93. 
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reçu  des  sommes  qui  le  rendaient  passible  d'un 
compte  de  mandataire 1  /  attendu,  que  s'il  est  vrai  de 
dire  qu’en  agissant  ainsi  il  a  rendu  meilleure  la 
position  de  la  demoiselle  ***  et  qu’aucun  acte  d’in¬ 
délicatesse  ne  peut  lui  être  imputé,  il  faut  cepen¬ 
dant  reconnaître  que  M.  ***  est  sorti  des  règles  de 
sa  profession  d'avocat  ; 

a  Par  ces  motifs  ;  le  Conseil  décide  qu’il  n’y  a 
lieu  à  suivre  sur  la  plainte  de  la  demoiselle***,  et 
statuant  d'office  sur  ce  qui  ressort  de  ladite  plainte 
contre  M.  ***,  quant  à  l’oubli  des  règles  de  la  pro¬ 
fession  d’avocat,  le  Conseil  lui  faisant  appl  ication  du 
paragraphe  premier  de  l'ordonnance  du  20  novem¬ 
bre  1822,  déclare  que  M.  ***  est  averti  »  (arr.  du 
1 1  juin  1 85g  )  3. 

349 .  Prête-nom.  —  Quittance . — Faits  an  térieurs 
à  V admission.  —  Femme  marchande  publique.  — 
Incompatibilité.  — «  S  ir  le  reproche  fait  à  M.  ***  : 
i°.  de  s’être  rendu  le  prête-nom  du  sieur  A***  poui 
l’acquisition  de  la  créance  du  sieur  B***  contre  le 
sieur  M***  ;  20.  d’avoir  affirmé  cette  créance  au  Tri¬ 
bunal  de  commerce  ;  3°.  d’avoir  concouru  aux  déli¬ 
bérai  ions  des  créanciers  de  la  direction  de  T***, 
notamment  à  celle  qui  a  retiré  l’agence  de  l'Union 
au  sieur  D***  ;  l\°.  d’avoir  donné  quittance  de  deux 

sommes  montant  à  . ,  payées  sur  la  créance 

R***,  sans  en  avoir  rendu  compte  ;  5°.  d’avoir 
reçu  une  somme  de  5oo  fr.  pour  le  prêt  de  son 
nom  ; 

u  Considérant  qu’en  prêtant  son  nom  au  sieur  ***, 
et  surtout  en  afïirmant  une  créance  dont  il  n’avait 

1  V oir  règle  33. 

1  Voir  des  décisions  semblables  ,  suprèi,  n0J  30?  cl  308. 
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pas  la  propriété,  M.  ***  a  fait  deux  actes  contraires 
à  l'honneur  et  a  la  délicatesse  de  l’avocat,  mais  que 
ces  deux  actes  sont  antérieurs  à! un  an  à  son  admis¬ 
sion  au  stage  1  ; 

«  Considérant  quen  continuant,  depuis  son  ad¬ 
mission,  de  rester  le  prête-nom  du  sieur  A***,  en 
concourant  aux  délibérations  et  en  donnant  des 
quittances  comme  propriétaire  de  In  créance,  M.  *** 
a  méconnu  les  devoirs  de  sa  profession  ;  mais  que  la 
gravité  de  cette  faute  est  atténuée  par  le  fait  qu’il 
n’a  retiré  aucun  lucre  de  sa  complaisance  et  par  le 
sentiment  qui  l’avait  déterminé  à  s’y  prêter,  celui 
de  la  reconnaissance  envers  un  ami  qui  lui  avait 
rendu  d' importants  services  ; 

«  Qu’à  l’égard  des  sommes  dont  il  a  donné  quit¬ 
tance,  il  est  constant  qu’elles  ont  été  immédiate¬ 
ment  touchées  par  le  sieur  A***  qui  s’en  est  chargé 
dans  les  comptes  qu’il  avait  à  rendre  au  sieur  D***, 
son  associé  ; 

«  Qu  entin  les  5oo  francs  touchés  par  M.  ***  lui 
ont  été  remis  à  une  époque  récente,  non  pas  pour  le 
prix  du  prêt  de  son  nom,  mais  comme  indemnité 
de  conseils  et  de  travaux  laits  dans  l’intérêt  du  sieur 
Aw  et  de  ses  associés  ; 

«  Sur  le  reproche  d’avoir  cumulé  1  état  de  mar¬ 
chand  avec  l  exercice  de  sa  profession  ;  considérant 
qu’à  l 'époque  de  son  admission  au  stage ,  M.  *** 
était  marié  avec  une  marchande  publique  ;  que  sa 
femme  a  continué  son  commerce  jusque  dans  le 
courant  de  1  année  1829  ;  quaux  termes  de  l’art.  5 
du  Code  de  commerce,  elle  a  obligé  son  mari  à 


hc  même  principe  a  été  déclaré’  par  d  an  1res  décisions,  \  ni< 

infra . 

■  * 


458  ÏII*  PARTIE.  DES  PRÉCÉDENTS. 

toutes  les  dettes  qu'elle  a  pu  contracter  pour  son 
négoce ,  et  qu'un  tel  état,  de  choses  est  incompatible 
avec  la  tranquillité  d'esprit  et  V indépendance  si  né¬ 
cessaires  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat  1  ; 

«  Mais  attendu  que  M.  ***  lit  connaître  sa  posi¬ 
tion  au  rapporteur  du  Conseil  lors  de  son  admission 
et  que ,  depuis  un  a n,  Mmü  ***  a  totalement  cessé 
d’exercer  le  commerce  ; 

«  Sur  le  reproche  de  s’être  constitué  l’agent  d’af¬ 
faires  de  la  succession  L***  ;  considérant  que  dans 
le  Journal  Général  d’affiches,  M.  ***  a  été  indiqué 
au  nombre  des  personnes  qui  devaient  donner  des 
renseignements  sur  deux  maisons  mises  en  vente 
par  licitation  ;  mais  qu’il  est  déclaré  par  M.  ***  que 
cette  indication  a  été  donnée  à  son  insu  et  sans  doute 
parce  qu’il  avait  été  le  conseil  des  coiicitants  pen¬ 
dant  le  cours  de  leur  liquidation  ;  que  la  vérité  de 
cette  déclaration  est  d’ailleurs  confirmée  par  M .  ***, 
l’avoué  poursuivant  ; 

u  Considérant  enfin  qu’il  résulte  des  renseigne¬ 
ments  fournis  au  Conseil  sur  la  moralité  de  M.  ***  , 
qu’en  diverses  circonstances  il  a  fait  preuve  de  déli¬ 
catesse  et  de  désintéressement  ; 

«  Arrête  :  M.  ***  recevra ,  dans  le  sein  du  Con¬ 
seil,  f avertissement  autorisé  par  l’article  18  elle  l’or¬ 
donnance  royale  du  20  novembre  1822  »  (  arr.  du 
1  1  mars  1  S5o  ). 

§.  V.  -  REPRIMANDE . 

351 a.  C’est  la  peine  disciplinaire  ,  du  deuxième 
degré ,  qu’inflige  l’ordonnance  du  5o  novembre  1822 
(art.  18)’. 

1  Voir  suprà,  nn  124.  Incompatibilités. 

8  Le  numéro  350  est  supprime. 

3  On  a  vu  pins  haut ,  p.  2Q3_,  que  la  censure,  qui  élait  autorisée 
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La  ré  j  ri  mande  a  etc  prononcée  par  le  Conseil  dans 
les  espèces  suivantes  : 

Ecrit. —Moyens  d'intimidation  contre  la  partie 
adverse.  • — «  Après  avoir  entendu  M.***,  clans  ses 
explications; 

(f  Considérant  qu'elles  ne  sont  nullement  satisfai¬ 
santes;  cm  il  est  contre  toute  vraisemblance,  qu’après 
avoir  menacé  Me  ***,  notaire,  d'un  zèle  peu  ordi¬ 
naire,  fie  toute  son  ardeur  et  de  toute  son  énergie, 
et  de  faire  imprimer  contre  lui,  M.***  ne  soit  pas 
l'auteur  du  mémoire  qui  a  été  en  effet  imprimé 
contre  et  qui  a  été  supprimé  ; 

<c  Qu  il  est  également  impossible  de  douter  qu'il 
soit  l’auteur  du  mémoire  clandestin  qui  lui  a  servi 
d’épouvantail  pour  forcer  Me***  d’acquiescer  à  la  de- 
mandedela  dame  sa  cliente;  que  la  méthode  qu’il  a  em- 
ployée  dans  cette  affaire  donne  beaucoup  de  probabi¬ 
lité  au  reproche  qui  lui  est  fait  par  RI  *  *  *  de  lui  avoir 
conseillé  le  meme  genre  de  procéder  dans  une  affaire 
de  même  nature ,  et  de  s’être  offert  pour  l’exécution  ; 

«  Considérant  (pie,  de  ces  faits  et  circonstances,  il 
résulte  que  M.  ***  ne  semble  connaître  les  règles  de 
la  modération  qui  doit  régner  dans  la  défense  ju¬ 
diciaire,  que  pour  s’efforcer  de  les  violer  impuné¬ 
ment,  en  se  cachant  sous  le  voile  de  l'anonyme; 
qu  il  paraît  aussi  se  faire  une  habitude  de  cherche)' 
à  épouvanter  les  parties  adverses  de  ses  clients  par 
la  jactance  de  son  zèle ,  de  son  ardeur ,  de  son  éner¬ 
gie,  et  par  des  menaces  de  diffamation ;  et  que, 
jusque  dans  la  forme  de  sa  correspondance,  il  se 

par  le  décret  de  18  10  ,  se  trouve  supprimée.  J’ai  cru  inutile,  par 
cette  raison  ,  de  rapporter  les  arrêtés  relatifs  à  celte  mesure;  ils 
n'avaient  d’ailleurs  rien  d’important ,  sauf  celui  n°  3 
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montre  étranger  aux  convenances  de  sa  profession; 

«  Considérant  d’ailleurs  qu’en  vertu  d’arrêté  du 
22  juillet  ......  n  dé  à  été  averti  à  l’occasion 

de  son  mémoire  imprimé  pour....  contre  la  dame... 

de  mettre  plus  de  modération  et  de  retenue  dans 


ses  plaidoiries  et  mémoires  «  (  air.  du  23  mars  18 14)‘  • 

352.  Ecrits  publiés  avant  toute  action .  —  Moyens 
d'intimidation.  —  j Testament  publié  du  vivant  de  son 
auteur .  —  Considérant  j°.  que  M.***,  avant  qu’au¬ 
cune  instance  ut  entamée,  avant  qu'il  existât  un 
procès  entre  le  sieur  ***,  et  la  D1Ie  ***,  a  fait  im- 
primer  pour  cette  dermière  un  mémoire  qui  incul¬ 
pait  le  sieur  ***,  et  qu’il  a  livré  à  la  D11****^  toujours 
avant  V action ,  quelques  exemp  laires  de  ce  mémoire 
dont  il  paraît  qu’on  a  de  suite  abusé  par  un  envoi 
fait,  à  ....  .  ,  envoi  qui  eut  pour  objet  et  pour 
résultat  d’être  nuisible  au  sieur*** ;  2°.  que,  dans  ce 
mémoire,  M.***  a  inséré  et  fait  imprimer  un  testa¬ 
ment  olographe  du  sieur  ***,  vivant,  que  celui-ciavait 
déposé  de  confiance  à  un  tiers;  5°.  que  M.***,  en 
faisant  au  sieur  ***  l’envoi  d’un  exemplaire  de  son 
mémoire ,  l  a  menacé  d'en  faire  distribuer  un  autre 
encore  plus  redoutable  ;  que  dans  une  autre  iettre 

du  mois  de  . ,  M.  ***  menace  le  sieur  *** 

d’envoyer  les  premiers  exemplaires  du  mémoire  à 
M.  e  duc  et  Mme  la  duchesse  *** ;  que  ces  deux  let¬ 
tres  sont  antérieures  à  b  existence  de  tout  procès  ; 

«  Que  ces  divers  actes  sont  répréhensibles  et  contrai¬ 
res  à  la  délicatesse  et  aux  principes  adoptés  par  l'Or¬ 
dre ,  qui  ne  permettent  à  un  avocat  ni  dim  primer  et  di¬ 
riger  un  mémoire  contre  une  tierce  personne ,  quand  il 
n  existe  pas  d action,  et  bien  moins  encore  de  les  livrer 


’  Voir  règles  4,  16,  20  ci  78. 
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a  des  clients  qui  peuvent  en  abuser ;  ni  d'imprimerie 
testament  d  une  personne  vivante,  sans  sa  permission , 

tic  quelque  manière  que  cet  acte  arrive  dans  les  mains 
de  l'avocat ,  ni  d'user  de  menaces  de  diffamations , 
pour  forcer  une  conciliation  »  (an’,  du  6  avril  1820) 
353 .  Honoraires , — Recherche  de  clientèle. — Pacte 
pour  honoraires  proposé.  —  Restitution  convenue* . 

—  u  Considérant . qui!  est  établi  :  — que  lorsque  le 

sieur  ***  ,  après  son  acquittement,  vint  répéter 
200  francs  sur  les  600  francs  originairement  remis, 
M.  ***  ne  crut  pas  devoir  les  remettre ,  quoique  la 
demande  du  sieur  ***  ne  fût  que  V  exécution  d’un 
engagement  pris  *  et  que  la  somme  restant  dans  ses 
mains  dût  être  considérée  par  lui  comme  un  hono¬ 
raire  convenable,  en  proportion  avec  l’importance  de 

l’aflaire,  le  temps  et  les  soins  qu  il  avait  pu  y  donner  ; 

t(  Qu’il  résulte  des  explications  des  parties,  et  de 
la  déclaration  même  de  M.  ***,  que  ce  dernier,  au 
lieu  de  répondre  comme  il  le  devait  à  la  demande 
du  sieur  ***,  V engagea  à  amener  dans  son  cabinet 
un  client  qu'il  lui  nomma ,  lui  promettant  remise  en¬ 
tière  des  honoraires  qu’il  en  recevrait,  de  manière  à 
le  rendre  parfaitement  indemne ,  lui,  delà  somme 
qu’il  avait  déboursée  pour  sa  défense  personnelle  ; 

«  Que  ces  deux  faits  constituent,  à  la  charge  de 
M.  ***,  un  oubli  grave  des  devoirs  de  sa  profession  » 
(nrr.  du  17  mais 


'  Cet  arrêté,  rendu  sous  l'empire  (lu  décret  de  1810,  prononce 
la  censure. 


4  Ici  .  la  restitution  étant  particulièrement  fondée  sur  renga¬ 
gement ,  il  serait  difficile  d  en  tirer  une  solution  de  principe 
1  P  oir  règles,  n°‘  58 et  105. — L'arrêté  dît  en  outre  que 
devra  remettre  les  200  francs. 
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354.  Honoraires.  —  Restitution.  —  «  En  ce  qui 
touche  la  plainte  du  sieur  ***  :  —  Considérant  que 
M. ***,  en  se  chargeant  de  suivre  au  ministère  de 
la  justice  l'effet  d’une  demande  en  commutation  de 
peine,  s’était  fait  remettre  à  l’avance,  à  titre  d’hono¬ 
raires  ,  une  somme  de  5o  francs  ;  que  ledit  sieur  ***, 
ayant  cru  devoir  presque  aussitôt  après  sa  demande 
formée  renoncer  quant  alors  à  d’inutiles  sollicita¬ 
tions,  fit  demander  à  M.  ***  tout  ou  partie  des 
5o  francs  qui  lui  avaient  été  remis  ;  que  celui-ci  se 
refusa  à  toute  restitution ,  bien  que  cependant  il  n’ait 
pu  établir  quil  se  fût  alors  livré  à  aucun  travail,  ni 
quil  eût  fait  aucune  démarche  dans  V intérêt  du 
sieur***;  que  les  5o  francs  n’ont  etc  par  lui  rendus 
qu’a  près  la  plainte  portée  devant  le  Conseil  1  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  dame  444  :  —  attendu  que 
M.  444  avait,  dès  le  mois  de  septembre  dernier, 
reçu  d’elle  une  somme  de  5o  francs,  destinée  à  sub- 

■5*  * 

venir  aux  frais  des  assignations  qui  devaient  être 
données,  à  la  requête  de  ladite  dame  44 4,  à  diverses 
personnes  prévenues  ou  témoins,  sur  une  plainte 
qu’elle  se  proposait  de  former;  que  pendant  plu¬ 
sieurs  mois,  M.  malgré  les  pressantes  instances 
de  la  daine  444,  n’a  pas  fait  donner  ces  assignations  , 
sans  cependant  lui  rendre  les  5o  francs  qu’il  avait 
reçus  avec  une  destination  spéciale  3 ;  qu’en  vain 
prétend-il  que  sa  position  particulière  clans  l’affaire 
ne  lui  permettait  plus  de  former  la  plainte;  <u’il 
devait  alors  prévenir  la  dame  444,  lui  remettre  les 


*  pr oir  règle  101 


*  On  voit  <]ue  les  30  francs  remis  ne  l’avaient  pas  etc  pour 
honoraires.  On  peut  donc  dire  que  ni  l'un  ni  l’autre  des  deux 
chefs  de  l’arrêté  ne  contredit  cette  règle. 
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sommes  qu'il  avait  reçues  d’elle,  sous  la  seule  dé¬ 
duction  des  honoraires  qu  elle  aurait  pu  consentir  à 
lui  allouer;  que  ce  n’est,  comme  dans  la  première 
affaire,  qu’a  près  la  plainte  formée  que  les  3g  francs 
ont  été  rendus;  qu’en  agissant  ainsi  à  l’égard  du 
sieur  444  et  de  la  dame  444 ,  M,  ***  a  méconnu  les 
règles  de  la  prolèsssion  »  (arr.  du  1 3  juin  i853). 

355-  Honoraires ,  —  Billet  exigé.  —  Dénéga¬ 
tions  contraires  a  la  vérité.  — ■  «  Attendu  qu'il 
est  suffisamment  établi  :  —  que  c’est  dans  l’in¬ 
térêt  de  M.  4*4,  à  titre  d’honoraires  et  avant  le 
jugement,  qu’a  été  souscrit  le  billet  de  mille 
francs  par  D444  à  l’ordre  de  P444;  —  que  c’est 


à  lui,  M.***,  que  ce  billet  a  été  remis  par  P4**;  — 
que  c’est  lui  qui  en  a  disposé  au  prolit  du  sieur 
B444,  comme  garantie  de  son  propre  engagement  ; 

—  et  que  c’est  encore  sur  sa  demande  et  dans  son 
intérêt  qu’a  eu  lieu  le  transport  de  la  même  créance 
au  profit  du  sieur  D444,  au  mois  de  décembre  der¬ 
nier;  —  qu’en  agissant  ainsi,  M.  **4  s’est  écarté 
des  règles  de  bienséance  et  de  délicatesse  que  sa  qua¬ 
lité  d’avocat  lui  imposait; 

«  Attendu  qu’il  a  encore  aggravé  sa  faute  par  des  dé¬ 
négations  contrai i’es  à  la  vérité  «(arr.  du 4  août  1 835) 

356.  Irresponsabilité  de  l’avocat.  —  Honoraires. 

—  Bons  exigés.  — (c  Considérant  que  le  reproche 
fait  à  M.  444  de  n'avoir  pas  suffisamment  défendu 
le  plaignant  n’est  pas  fondé; —  qu  il  est  reconnu  en 
fait  que  M.  444  a  plaidé  pour  lui  sur  1  appel  du  ju¬ 
gement  de  police  correctionnelle  qui  l’avait  con¬ 
damné  à  trois  ans  de  détention  ,  et  qu'un  avocat 


Voir  rpglr  \0'A  ,  supra,  n*’  508,  M  i  et  AiA 
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choisi  par  un  prévenu  ne  saurait  être  responsable 
de  l 'insuccès  de  V affaire  1  ; 

«  Mais  attendu  que  M.  ***,  en  paiement  de  ses 
honoraires,  s’est  fait  remettre  par  la  sœur  du  pré- 
venu  deux  bons  de  .....  francs  chacun;  que  cette 
forme  de  paiement,  que  M,  ***  a  déclaré  lui-même 
avoir  acceptée  comme  gaïYintie  ^  suppose  de  la  part 
de  l’avocat  une  intention  de  contrainte  incompatible 
avec  les  règles  ce  la  profession,  et  d’autant  plus  ré¬ 
préhensible  qu  elle  devait  s’exercer  non  contre  le 
client  lui  même,  mais  contre  sa  sœur,  qui,  sur  la 
demande  de  M.  ***,  s’était  obligée  de  payer  cette 

somme  de . francs  pour  les  honoraires  *  »  (arr. 

du  a  5  août .  ). 

357.  Démarches  inconvenantes .  - — •  Do  minus  li- 
tis.  — Nantissement  pour  honoraires.  —  «  Considé¬ 
rant  que  des  aveux  et  de  la  défense  même  de  M.444, 
il  résulte  qu’il  s’était  chargé  non-seulement  de 
suivre  l’a f faire  comme  il  convient  à  un  avocat,  e’est- 
à-dire  en  prêtant  son  patronage  par  voie  de  consul¬ 
tation,  île  plaidoirie  ou  de  mémoire  ;  mais  qu'il  s’est 
prêté  à  des  démarches  qui  conviennent  plus  à  an 
agent  d’affaires  qu’à  un  avocat  ;  que  de  plus,  il  s’est 
eu  quelque  sorte  constitué  le  Dominus  litis,  choi¬ 
sissant  et  dirigeant  les  avoués ,  les  agréés  et  les 
huissiers ,  consentant  à  se  rendre  responsable  vis-à- 
vis  d’eux  du  paiement  de  leurs  frais,  recevant  pour 
cette  destination  des  fonds  dont  par  cela  même  il 
devenait  comptable,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité 
de  sa  pro  fession  ; 

«  Considérant  enfin  que,  s’il  n’est  pas  établi  que 

*  y oir  règle  92. 

1  K  oir  rèele  103. 
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M.  444  se  soit  fait  donner  par  R***  le  brevet  de 
pension  militaire  «le  celui-ci,  pour  obtenir  dessus 
un  emprunt  applicable  à  des  honoraires  exigés  et 
convenus  par  part  préalable, Î1  est  constant  et  avoué 
du  moins  que  M.  444  aurait  accepté  ledit  brevet , 
soit  comme  gage  des  sommes  qu’il  devait  payer  aux 
ol liciers  ministériels,  ce  qui  est  sans  convenance, 
soit  pour  procurer  à  R***  un  emprunt  dont  le  pro¬ 
duit  lui  serait  remis ,  ce  qui  serait  une  opération 
d’agent  d’alfa  ires,  dans  laquelle  un  avocatne  pouvait 
tremper  sans  ravaler  sa  profession  »  (arr.  du  1 5  août 
i835)  \ 

358.  Défense.  —  Pactes e  quota  litis,  —  Con¬ 
duite  inconvenante.  —  «  En  ce  qui  touche  l’affaire 
M*44  :  —  Attendu  qu'il  y  a  eu  légèreté  à  se  charger 
d'une  cause  y  lorsque  la  remise  des  pièces  devait 
V avertir  qu  un  de  ses  confrères  tenait  déjà  de  V ac¬ 
cusé  les  premiers  actes  de  V instruction *  ;  —  que  néan¬ 
moins  il  peut  n  avoir  été  chargé  de  la  cause  confiée 
à  M44*  que  par  un  malentendu,  résultant  de  ce  que 
M  ***  avait  reçu  la  défense  du  sieur  J***,  et  M*** 
des  mains  de  l’accusé;  — -que  dès  lors  il  n’y  a  lieu  à 
suivre  sur  ce  chef  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  du  sieur  G***  :  — 
attendu  qu  il  est  justifié  que  M.  ***,  chargé  des  iti- 
térêls  d’une  veuve  B***,  s’esl  trouvé  à  la  vente  des 
meubles  du  sieur  ***;  (pie  sa  présence  à  une  vente 
est  une  grave  inconvenance  pour  un  avocat  3  ;  que 
là  M.  ***  a  reçu  du  sieur  G***,  l’un  des  créanciers , 
la  proposition  de  lui  faire  rentrer  une  créance  de 
de  .  francs;  que,  par  une  convention  faite,  le 

1  V oir  règle  31 . 

’  Voir  règle  1 1 4. 

3  V ùir  règles  31  et  34. 
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lendemain,  dans  le  cabinet  de  M.  ***  et  de  sa  main, 
le  sieur  G***  a  fait  V abandon,  de  moitié  de  sa 
créance ,  h  la  condition  de  ne  rester  soumis  au  raie- 
ment  d  aucun  Irais;  que  seulement  cet  acte  a  été 
mis  sous  le  nom  d’un  sieur  R***,  mais  qu’il  est 
maintenant  reconnu  que  le  bénéfice  de  cet  acte  de¬ 
vait  être  du  moins  en  partie  pour  M.  ***  ;  —  qu’une 
telle  convention  est  une  violation  des  devoirs  de  la 
profession  d’avocat;  quelle  établit  un  pacte  de  quota 
LiTis,  formellement  interdit  par  les  règlements 
qu’un  tel  acte  est  d’autant  plus  coupable  qu’il  est 
fait  au  profit  d’un  avocat  déjà  chargé  des  intérêts 
dyun  autre  créancier  ;  qu’il  a  éLc  convenu  à  la  sortie 
dé  une  vente  mobilière,  où  V avocat  ne  devait  pas  se 
trouver ; 

«  Attendu  néanmoins  que  M.  ***  n’a  pas  recueilli 
le  bénéfice  de  la  convention;  que  d’ailleurs  sa  jeu¬ 
nesse,  son  inexpérience,  ses  aveux  devant  le  Conseil 
et  ses  regrets  doivent  porter  le  Conseil  à  user  d  in¬ 
dulgence  «  (arr.  du  28  mars . ). 

359.  Recherche  de  clientèle.  —  Rémunérations 
données  à  des  employés  de  prisons.  —  «  Considérant 
que ,  même  avant  d’être  admis  au  nombre  des  sta¬ 
giaires,  M.  ***  s’est  trouvé  chargé  de  plusieurs  af¬ 
faires  criminelles  ou  correctionnelles;  que,  de  son 
aveu,  il  a  remis  à  un  garçon  de  service,  employé 
dans  la  maison  de  La  Force,  une  somme  de  10  ou 
de  20  francs  pour  une  affaire  que  cet  homme  lui  avait 
adressée;  que,  de  son  aveu,  il  était  dans  la  disposi¬ 
tion  de  remettre  la  même  somme  au  même  indiv  idu 
toutes  les  fois  qu'il  lui  adresserait  une  affaire;  qu’une 
telle  rémunération  est  incompatible  avec  les  conve- 

1  i'oi  r  règle  104. 
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nances  et  tons  les  devoirs  de  la  profession  d'avocat  » 
(  arr.  du . ) 

360.  2eEspECE. — Recherche  de  clientèle* — Débat 
entre  deux  avocats.  —  Conduite  inconvenante .  — 
«  En  ce  qui  touche  la  plainte  portée  par  M.  *** 
contre  M.  ***  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  des  lettres  produites 
par  M.  ***,  et  des  explications  verbales  qu’il  a  don¬ 
nées  lors  desa  comparution  devant  le  Conseil  :  i°.  que, 
dans  le  désir  d  obtenir  la  défense  de  ***,  il  a 
fait  des  démarches  personnelles,  soit  auprès  de  la 
famille  de  l'accusé,  soit  auprès  de  l’accusé  fui -me me; 
a5,  qu  après  que  celui-ci  eut  lait  choix  d'un  autre 
avocat,  M.  *** ,  il  a  encore  insiste  et  a  renouvelé 
ses  démarches  pour  retenir  une  clientèle  qui  ne  lui 
avait  pas  été  spontanément  accordée;  5°.  qu’à  cette 
occasion  ,  une  lutte  tout  à  fait  inconvenante  s'est  en¬ 
gagée  entre  lui  et  M.  *** ,  et  que,  pour  y  mettre 
fin  ,  M.  ***  est  allé  jusqu’à  proposera  son  confrère 
de  s'en  remettre  au  sort  du  soin  de  décider  à  qui ,  en 
définitive,  appartiendrait  la  défense  *; 

«  Considérant  que  ,  ce  mode  de  procéder  n  ayant 
point  été  accepté  par  M  .  ***,  et  celui-ci  ayant  été  , 
en  définitive,  choisi  comme  défenseur  par  l’accusé 
et  par  la  famille,  M.  ***  a  cm  devoir  imputer  ce 
résultat  à  M.  le  procureur  du  roi  de  ***,  et  que, 
dans  cet  te  pensée ,  il  a  adressé  à  ce  magistrat  une  let¬ 
tre  dans  laquelle  il  va  jusqu’à  le  menacer,  si  M.  *** 
if  abandonne  pas  ses  prétentions,  de  le  déférer  à  la 
magistrature  supérieure  et,  au  besoin ,  d'en  saisir  la 
voir  de  la  presse;  —considérant  qu’eu  agissant  ainsi, 

1  f^mr  ri1" le  60. 

o 

a  Voir  n'-glc  114. 
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M.  ***  a  manqué  aux  devoirs  essentiels  de  sa  pro¬ 
cession  '  ;  considérant  toutefois  qu’en core  jeune  au 
barreau ,  il  trouve  une  excuse  dans  son  inexpérience; 

«  Eu  ce  qui  touche  M.  ***;  —considérant  qu’il 
résulte  de  la  correspondance  produite  que  M.  ***  a 
fait,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  siens,  fies  démar¬ 
ches  inconvenantes  pour  obtenir  la  clientèle  de  lac - 
dise;  qu’en  cela,  il  a  manqué  également  aux  devoirs 
de  sa  profession  a  ,  le  Conseil  arrête  :  M.  ***  est 
averti  »  (arr.  du  5  février  . ). 

361 .  5e  Espèce.  —  Conduite  et  démarches  incon¬ 
venantes. — Circulaire  et  tête  de  lettre . — «Considérant 
que  le  sieur  ***  et  plusieurs  autres  individus  aux¬ 
quels  M.  ***  convient  avoir  adressé  une  circulaire , 
pouvaient,  le  cas  échéant,  être  appelés  comme  té¬ 
moins  à  déposer  dans  un  procès  civil  existant  entre 
le  sieur  ***  et  un  sieur  ***  pour  lequel  M.  ***  se 
trouvait  momentanément  chargé;  que,  s’il  est  vrai 
que  la  lettre  circulaire  de  ce  dernier  n’ait  pas  eu, 
comme  il  le  dit,  pour  objet  la  tentative  coupable  de 
corruption  ou  de  subornation,  qu’il  n’ait  voulu  que 
s’assurer  de  la  nature  et  de  la  force  des  preuves,  il 
s’est  permis  du  moins  une  démarche  inconvenante, 
contraire  aux  règles  de  la  profession  et  même  aux  in¬ 
térêts  des  parties  et  de  'a  justice,  qu’il  pouvait  pri¬ 
ver  ainsi  des  moyens  de  s’éclairer; 

«  Considérant  que  M.  ***  a  également  méconnu 
nos  règles  et  nos  usages,  quil  s'est  en  quelque  sorte 
constitué  agent  cC affaires,  solliciteur  de  procès  ,  en 
accompagnant  le  sieur  ***,  ainsi  quil  ta  avoué , 


1  V oir  règle  127,  et  supra  ,  nos  34G,  33S,  339. 
fl  f^otr  rèsle  58. 
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chez  des  notaires  et  autres  officiers  ministériels  et 
même  chez  des  magistrats  ; 

«  Considérant  que  la  tête  de  la  lettre ,  sujet  de 
l’inculpation,  est  imprimée  et  qu’elle  porte,  en  marge, 
également  imprimée,  rénonciation  suivante,  rue 

de _ ;  consultations,  de  7  à  f)  heures  du  matin  et 

de/j  à  G  heures  du  soir;  consultations  gratuites,  les 
dimanches,  de  7  à  10  heures  du  matin  ;  considérant 
que  \  honneur  de  la  profession  ne  permet  pas  de  tolé¬ 
rer  une  pareille  manière  de  se  faire  connaître ,  non 
plus  que  cette  distinction  emphatique  de  consulta¬ 


tions  gratuites  et  non  gratuites,  ce  qui  confirme  dans 
la  pensée  que  M,***  n’a  pas  bien  compris  a  limite 
qui  sépare  l’avocat  de  l’agent  d’affaires  ; 

«  Considérant  néanmoins  qu’il  11’est  que  stagiaire, 
jeune  encore,  qu’il  a  exprimé  au  Conseil  son  repen¬ 
tir  j)  (arr.  du  3i  décembre  1820)  '  . 

362.  Altération  de  pièces  pour  rectification .  - — 
Conseil  donné  par  ignorance. — «  Considérant  que  les 
altérations  de  pièces  reprochées  dans  la  plainte  por¬ 
tée  contre  M.***  sont  constantes;  qu’il  est  égale¬ 
ment  reconnu  par  M.  ***  qu’il  les  a  conseillées  et 
qu  encore  bien  qu  i!  nie  les  avoir  opérées  lui-même, 
il  a  avoué,  au  procès-verbal  du  19  avril,  avoir  écrit 
ce  qui  se  trouve  à  la  marge  dans  la  plainte  et  dans  la 
citation  ;  considérant  que  les  faits  sont  graves,  en  ce 
que  non- seulement  il  y  aurait  eu  altération  de  pièces 
publiques  ,  mais  aussi  en  ce  que  l’auteur  de  ces  alté¬ 
rations,  quel  qu’il  soit  ,  pouvait  ainsi  rendre  plus 
difficiles  les  communications  que  les  avocats  obtien- 


'  hroxr  régi  es  31,  5S  et  80.  - —  L’arrêté  dit ,  en  outre  .  que  le 
stage  est  prorogé  d’une  année. 
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tient  habituellement  et  de  confiance  aux  parquets  de 
première  instance  et  de  la  Cour; 

«  Mais  considérant  que  l’ intention  de  M.  *** ,  et 
l’on  pourrait  dire  son  peu  d’habitude  des  formes  ju¬ 
diciaires,  peuvent,  jusqu’à  un  certain  point,  atté¬ 
nuer  la  gravité  des  faits  qui  lui  sont  reprochés;  < m’en 
effet  ia  plainte  ayant  été  rendue  au  nom  d’une 
femme  i  ***  qui  dans  la  réalité  était  femme  <  >  *  * 
et  la  citat  ion  ayant  été  donnée  dans  les  mêmes  qua¬ 
lités,  il  y  avait  lieu  à  rectification,  et  queM.***,au 
lieu  de  recourir  aux  formes  légales  ,  paraît  avoï  cru 
et  persiste;!  croire  que,  puisqu’il  ne  s’agissait  que  de 
rétablir  la  vérité,  on  pouvait  sans  inconvénient  y 
arriver  à  l’aide  de  ratures  et  de  renvois;  considérant 


toutefois  qu’une  erreur  de  cette  nature,  qui  a  bien 
pu  déterminer  le  ministère  public  à  user  il  indul¬ 
gence  envers  M.  *** ,  doit  appeler  l’att  ention  du  Con¬ 
seil  devant  lequel  cet  avocat  a  été  renvoyé  »  (arr. 
du  s5  juin. 


363.  Mandat .  — Billets  indiqués  payables  au  do¬ 
micile  de  l'avocat .  —  Sur  une  plainte  portée  contre 
M,***,  «  il  est  constaté  qu’il  a  accepté  une  procura¬ 
tion;  que,  s’étant  chai  de  recevoir  des  fonds  pour  le 
donneur  du  pouvoir,  il  a  indiqué  son  propre  domicile 
pour  le  paiement  des  billets  souscrits  par  celui-ci , 
et  qu’il  y  a  eu  altération  et  surcharge  d’un  billet  de 
7000  f.  particulièrement  souscrit  au  prolit  de  M.***  « 

(  arr.  du  1 5  février  1 8 1 5  * . 


'  Voir  règle  6. 

B.  .  J-  1 

2 


Si  le  Conseil  eût  pensé  que  M.  '  *  lût  auteur  de  l’altération 
ou  de  la  surcharge,  la  peine  la  plus  forte,  c’est-à-dire  la  radia¬ 
tion  ,  n’aurait  pas  été  trop  sévère;  voir  règle  31. 


Tir,  if,  cri.  iVj  §.  vi.  pouv.  Disc,  suspens.  /j'u 

§.  VL  -  DE  LA  SUSPENSION*. 

365  Elle  forme  le  troisième  degré  des  peines 
disciplinaires  ;  elle  peut  être  portée  à  un  an  (art.  18 
de  1  ordonnance  du  20  novembre  1S22) 

36G.  Recherche  de  clientèle  —  Mandat.  —  Déci¬ 
sions  précédentes  du  Conseil .  — Espèce  de  récidive . 
—  n  Considérant  que  (avocat  ne  doit  pas  s’offrir  aux 
clients  y  mais  qu'il  doit  attendre,  pour  leur  prêter 
l'appui  de  son  zèle  et.  de  ses  talents ,  au  ils  soient 
venus  réclamer  son  ministère ; 

u  Considérant  que  l’avocat,  quel  que  soit  le  genre 
d'affaires  et  de  clients  quîl  peut  avoir ,  doit  éviter 
scrupuleusement  tout  ce  qui  peut  compromettre  sa 
dignité  et  sa  délicatesse ,  notamment,  en  le  faisant 
sortir  des  bornes  de  sa  profession  pour  devenir  proxé¬ 
nète  et  agent  d affaires; 

«  Considérant  qui!  résulte  des  débats  qui  ont  eu 
lieu  et  des  vérifications  fûtes  par  le  rapporteur,  que 
M.  ***  aurait  contrevenu  à  ces  deux  règles  de  notre 
profession  1 * 3 * 5  ; 

«  Considérant  que  la  position  de  M.  ***  est  ag¬ 
gravée  par  les  deux  précédentes  décisions  du  Cou¬ 
se  i  I,  qui  ont  ordonné ,  la  première  une  interdiction 
d’un  an ,  la  deuxième  une  réprimande  0  ; 

1  On  l’appelle  aussi  interdiction. 

a  Le  n°  364  a  été  supprimé. 

3  Sur  la  question  de  savoirs»  les  vacances  sont  comprises  dans 
la  suspension  prononcée  pour  l'année  judiciaire,  voir  ci-aiirès, 
n°  370  à  la  note. 

Quant  à  Feil’et  de  la  suspension  ,  voir  ci-après,  n°  382. 

*  t^oir  règles  31,  58  et  60. 

5  Si  la  récidive  n’esi  pas  un  cas  d’aggravation  légale  d’après 
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«  Le  Conseil  arrête  :  M.  "  est  interdit  pour  trois 
mois,  et  sera  inscrit  au  dernier  rang  de  sa  colonne  « 
(arr.  du  27  mai  1828). 

367.  Mandat  accepté,  —  Indélicatesse .  —  Quit¬ 
tances  données .  —  (f  Considérant  que  l'ensemble  de 
tous  les  faits  reprochés  par  la  plainte  caractérise 
dans  la  personne  de  M,  ***  une  conduite  peu  déli¬ 
cate,  en  ce  que,  n’ayanl  été  introduit  dans  L'affaire 
que  par  T*‘%  qu’il  savait  être  le  véritable  manda¬ 
taire  de  la  dame  O***,  et  y  avoir  un  intérêt  person¬ 
nel ,  il  semblerait  avoir  voulu  l’en  évincer,  pour  s’eu 
rendre  le  directeur  exclusif,  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  fils;  mais  que,  surtout,  il  a  manqué  à  ce 
qu’il  devait  à  l'honneur  et  à  l’in  dépendance  de  sa 
profession  ,  en  se  constituant  le  mandataire  du  pré¬ 
tendu  cessionnaire  7  **7,  en  recevant  et  donnant 
yta't tance  a  ce  titre ,  et  en  se  soumettant  ainsi  à 
toutes  les  conséquences  d’une  comptabilité  incom¬ 
patible  avec  les  jonctions  et  les  devoirs  de  l’avocat ; 

«  Le  Conseil  arrête  ;  Art.  ier.  M.  ***  est  interdit 


pour  six  mois.  Art.  2.  Dans  le  mois  à  dater  de  la  no¬ 
tification  dudit  arrêté,  M.  ***  sera  tenu  de  justifier 
au  Conseil  de  la  reddition  et  de  1  apurement  du 
compte  de  recette  eide  dépense  qui  lui  est  demandé 
par  L*4%  et  d’en  rapporter  sa  décharge  »  (arr,  du  26 
janvier  ï825)'. 

368.  Honoraires .  —  Billet  souscrit.  —  Défense 
abandonnée .  —  Le  Conseil  donne  défaut  contre 
M.  ***  ;  et  considérant  que  la  Dlle  I  »"'  prétend  que  , 
sur  une  accusation  de  . ,  elle  avait  choisi  M. 


les  règlements,  on  conçoit  qu’elle  doit  être  prise  en  considéra - 
lion  par  le  Conseil.  Voir  ci-après  nos  370  el  382. 

1  Voir  règle  33, 
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pour  avocat;  que  celui-ci,  pour  obtenir  la  mise  en 
liberté  provisoire  de  raccusée,  aurait ,  sous  le  nom 
d’un  tiers ,  fourni  un  cautionnement  de  5oo  francs; 
que,  pour  le  couvrir,  elle  lui  aurait  souscrit  deux 
billets,  de  mille  francs  chaque;  qu  elle  lui  aurait  fait 
verser  une  somme  de  mille  francs  en  deux  'ois  par 
une  dame  N*‘%  et  lui  aurait  aussi  remis  différents 
objets  mobiliers...; 

«  Considérant  que,  le  6,  M.  qui  savait  devoir 
paraître  devant  le  Conseil ,  s’est  chargé,  devant  la 
Cour  d  assises  ,  d’une  affaire  pour  un  sieur  **%  dont 
il  aurait  reçu  des  honoraires,  et  qu'il  aurait  quitté 
la  Cour  sans  se  faire  remplacer  clans  la  défense  de 
son  client ; 

«  Considérant,  sur  le  fait  de  billets  souscrits  par 
la  D11*  au  profit  de  M,  **%  que  celui-ci  l’avait 
nié  dans  la  séance  du....;  que,  sur  les  nouveaux  rcn- 
reignements,  il  a  été  forcé  d’avouer  qu’/Y  y  avait 
eu  souscription  dam  billet  de  mille  francs  à  son 
profit y  pour  valeur  reçue  en  espèces,  et  qu’il  a  même 
produit  le  billet  de  mille  lianes,  lacéré  en  deux  par¬ 
ties;  que,  sous  ce  rapport,  M.  ***  a  manqué  aux  de¬ 
voirs  de  sa  profession  1  ; 

«  Considérant  qu’il  a  encore  manqué  a  ces  devoirs 
eu  se  chargeant,  pour  le....,  d’une  affaire  que 
sa  présence  au  Conseil  pouvait  I  empêcher  de  plai¬ 
der,  qu’il  n’a  pas  même  eu  le  soin  de  se  faire  rem¬ 
placer  par  un  confrère,  el  qu’il  a  fallu  qu’un  avo¬ 
cat  d’office,  commis  à  l’audience,  présentât  la  dé¬ 
fense  de  L***  1  ; 

«  Déterminé  par  ees  motifs ,  le  Conseil  prononce 

1  V oir  règle  103. 

*  Voir  règle  91 . 
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l’interdiction  pendant  un  mois  contre  M.  ***  »  (  air. 
du  1 5  août  1  SSg). 

309.  Mandat.  —  Agence  d' affaires.  —  Billet 
exigé.  —  Honoraires.  — Menaces  de  poursuites.  — 
«  En  ee  qui  touche  M.  ***: 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  de 
son  propre  aveu,  qui!  s’est  chargé  de  procurations 
et  quil  a.  agi  en  qualité  de  mandataire  dans  les 
affaires  de  la  succession  dont  il  s3 agit  ;  — attendu 
que  dans  sa  lettre  du  5 1  mai  ï  85 1 ,  écrite  au  sieur 
()***,  l’un  des  intéressés  dans  la  succession,  il 
demanda  le  maintien  des  pouvoirs  qu’il  avait  anté¬ 
rieurement  reçus,  ou  1  envoi  de  nouveaux,  si  les 
précédents  avaient  été  révoqués  ‘  ; 

«  Attendu  que  M.  ***  s’est  fait  souscrire  par  le 
sieur  B***  un  effet  de....  ira  tic  s  pour  avances 
et  honoraires  et  qu'à  raison  de  cette  obligation ,  il 
a  dirigé  une  action  judiciaire  et  obtenu  un  juge¬ 
ment  de  condamnation  à  la  cinquième  chambre  du 
tribunal  de. ...  11  ; 

«  Attendu  que  ces  divers  faits  sont  contraires 
aux  règles  de  la  profession  d'avocat; 

«  Arrête  que  M.  ***  est  et  demeurera  interdit 
de  l’exercice  de  sa  profession  d’avocat,  pendant  un 
an,  à  partir  de  la  signification  de  la  présente  déci¬ 
sion.  » 

«  E11  ce  qui  touche  M.  ***  (autre  avocat)  ; 

«  Attendu  que  sa  demande  à  lin  d’admission 
au  stage  est  du  ....  ;  —  que  dans  une  requête 
(date  postérieure),  où  il  prend  la  qualité  d’avocat, 
il  demanda  contre  le  sieur  B***  le  paiement  d’hono- 

1  f'oir  règle  3 1 . 

*  Voir  régie  103. 
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raires  qu’il  évalue  à  2  400  francs,  demande  qui  n’a 
été  abandonnée  que  par  suite  d’une  transaction 
verbale  '  ; 

«  Attendu  que  dans  une  lettre  du  9  juillet  1 S5 1  , 
adressée  au  sieur  B***,  M.  ***  s  exprime  d’une 
manière  t rès-incon venante  de  la  part  d’un  avocat; 

—  qu’il  insiste  avec  affectation  sur  un  arrangement 
à  faire  avec  les  adversaires  dans  l’appréhension  de 
prétendus  procès  que  pouvait  susciter  M.  R***  ; 

—  qu’il  termine  par  demander  une  réponse  et  une 
procuration  sur-le-champ,  en  disant  que  M.  R*** 
n’aurait  jamais  consenti  à  cet  arrangement,  s’il  ne 
l  avait  en  quelque  sorte  trompé  dans  des  calculs  de 
différences  qu’il  lui  a  présentés  et  dont  le  faible  lui 
est  échappé; 

«  Attendu  que  par  cette  conduite  et  ce  langage 
M,  ***  a  manqué  essentiellement  aux  devoirs  de 
l’avocat  1  ; 

tf  Arrête  que  M.  ***  est  et  demeure  interdit  de 
F  exercice  delà  profession  d’avocat  et  du  stage  pen¬ 
dant  un  an  ,  à  compter  de  la  signification  du  pré¬ 
sent  arrêté  »  (arr.  du  1 l\  février  1 832)  3. 

370.  Sommes  reçues . — Restitution . — Manque  de 
désintéressement . — Le  désistement  n  éteint  pas  l  ac¬ 
tion  disciplinaire.  —  «  Considérant  qu  i!  est  demeuré 

'  Voir  règle  76. 

4  Voir  règles  4  et  31 . 

1  Si  le  Conseil  n’a  pas  prononcé  la  radiation  conformément  à 
la  règle  96 ,  va  été  sans  doute  par  deux  motifs  :  1°.  à  cause  de 
1  abandon  de  la  demande  avant  qu’elle  fût  portée  en  justice; 
2°.  à  cause  delà  jeunesse  et  de  l'Inexpérience  du  stagiaire, —  Ici, 
par  exception  .  le  même  arrêté  statue  sur  deux  plaintes  portées 
i-ontre  deux  avocats. 
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constant  que  ,  le  1 8  décembre  1 83a  ,  le  sieur  H***  a 
chargé  M.  ***  de  la  défense  d’un  procès  criminel , 
alors  en  instruction  ;  que  le  sieur  H***  a  remis ,  le 
matin  de  ce  jour,  à  M.  ***  une  somme  de  3o  francs 
pour  honoraires,  et,  le  soir,  une  autre  somme  de 
3 oo  francs; — considérant  que,  selon  le  sieur  H***, 
cette  somme  de  3oo  francs  était  destinée  à  servir  de 
cautionnement  pour  une  mise  en  liberté  provisoire; 
que  selon  M.  ***,  au  contraire,  c’était  un  supplé¬ 
ment  d'honoraires  ;  que  quelque  dillicilc  qu’il  soit 
de  supposer  que,  le  même  jour,  deux  sommes  si 
différentes  aient  été  remises  à  titre  d  honoraires,  la 
plaidoirie  dont  elles  auraient  été  la  rémunération 
té ayant  pas  eu  lieu ,  il  convient  d’en  restituer  une 
partie 


«  Mais  considérant 


que 


nonobstant  le  désiste¬ 


ment,  l’action  disciplinaire  demeure  intacte  et  doit 
s  exercer  s'il  y  a  lieu  ;  que  les  obscurités  qui  envi¬ 
ronnent  les  faits  sont  de  nature  à  provoquer  de 
graves  soupçons  sur  la  délicatesse  de  M.  ***; — qu’il 
résulte  en  outre,  tant  de  plaintes  antérieures  contre 
cet  avocat  et  dont  l  une  l’a  exposé  à  des  peines  disci¬ 
plinaires  %  que  des  explications  données  au  Conseil, 
que  M.  ***  est  étranger  aux  idées  de  désintéresse¬ 
ment  qui  doivent  diriger  l avocat  et  na  quune  im¬ 
parfaite  connaissance  des  devoirs  de  sa  profession  3  ; 

«  Déterminé  par  ccs  motifs,  le  Conseil  arrête  : 
M,  ***  sera  interdit,  pendant  l’année  judiciaire,  de 
'exercice  de  la  profession  d  avocat  »  (arr.  du....)4. 


'  Voir  règle  101. 

3  Voir  supra ,  n°  366 ,  noire  observation  à  la  note. 

3  V ’oir  règle  15. 

M.  ***,  ayant  été  suspendu  pendant  l’année  judiciaire  ,  de- 


TI  T.  II,  CH.  IV,  VJ.  POUV.  DISC.  SUSPENS. 

371.  Conférences  hors  du  cabinet. — Oubli  de  la 
dignité  de  T  avocat. — Décisions  antérieures .  —  «  Con¬ 
sidérant  que  des  difficultés  s’étant  élevées  entre  le 
sieur  B***  et  sa  femme,  M.  ***  fut  chargé  des  in¬ 
térêts  du  mari  ;  que  le  sieur  !î  **  remit  5o  francs  à 
M.***pour  faire  sommation  à  la  dame  B***,  retirée 
chez  un  de  ses  parents,  de  réintégrer  le  domicile 
marital  et  pour  suivre  l’ai  (aire  ;  que  M.  ***  a  avoué 
qu’il  s’était  transporté  plusieurs  Jois  chez  la  dame 
B***,  mais  qu’il  a  prétendu  qu’il  n’avait  pas  été 
chargé  de  faire  des  actes  de  procédure;  que  cette 
dernière  circonstance  a  néanmoins  paru  constante 
au  Conseil  soit  par  la  déclaration  de  B***,  qui  ne 
peut  être  suspecte  puisqu’il  ne  réclame  aucune  re¬ 
mise  d'honoraires,  soit  parce  qu’il  n’est  pas  possible 
que  les  5o  francs  aient  été  remis  pour  m ie  simple  dé¬ 
marche,  soit  enfin  par  les  précédents  de  M.  ***,  se 
chargeant  toujours  de  faire  autre  chose  que  la  pro¬ 
fession  d’avocat  ; 

«  Considérant  que  1  avocat,  dans  quelque  posi¬ 
tion  quil se  trouve ,  ne  doit  pas  oublier  la  dignité  de 
sa  profession  ,  et  qu’il  est  de  principe  que  c  est  dans 
le  cabinet  de  l’avocat  que  doivent  avoir  lieu  les  con¬ 
férences  entre  lui  et  ceux  auxquels  il  peut  donner 
ses  conseils  *y 

«  Considérant  que  les  précédentes  décisions  du 
Conseil  appellent  sur  M.  ***  une  juste  et  néces¬ 
saire  sévérité 3  ; 

mande  si  les  deux  mois  de  vacances  sont  compris  dans  le  temps 
de  la  suspension.  Le  Conseil  décide  affirmativement  (arr.  du  20 
août  1833). 

1  V oir  règle  31 . 

1  oir  règles  58  et  80 

1  Voir  supra,  nn*  366  ei  370  à  ia  note, 
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«  Le  Conseil  arrête  :  M.  ***  est  interdit  pour  six 
mois  et  sera  inscrit  au  dernier  rang  de  sa  colonne  » 

O 

(arr.  du  ïq  juillet  1828). 

372.  Plaidoyer .  —  Offense  à  la  religion ,  à  la 
morale  publique ,  à  la  magistrature.  —  Censure 
précédente .  —  Le  Conseil  se  saisit  d'office. 

«  Le  Conseil  de  discipline  de  1  Ordre-: 

«  Sur  la  connaissance  qui  lui  est  parvenue  :  i°.  des 
motifs  de  la  réprimande  adressée  en  audience  pu¬ 
blique  par  M.  le  président  du  tribunal  à  M.  ***, 
plaidant  pour  le  sieur  O***;  20.  des  conclusions 
à  lin  desuppression  de  plaidoyer  prises  parM.  l’avocat 
du  roi,  à  qui,  sans  ordonner  cette  suppression,  le 
tribunal ,  par  sou  jugement  sur  le  fond,  a  réservé 
la  poursuite;  5°.  du  fait  de  F  impression  de  ce  même 
plaidoyer  non -seulement  tel  que  M.  ***  l  avait 
prononcé ,  mais  encore  avec  des  notes  additionnelles; 
4°.  du  fait  de  sa  mise  en  vente  et  débit,  avec  l’as¬ 
sentiment  de  M.  ***; 

h  Considérant  que  la  publicité  de  la  réprimande 
et  des  conclusions  qui  viennent  d’être  rappelées 
a  fait  un  devoir  au  Conseil,  dans  l’intérêt  de  la 
discipline  de  l'Ordre,  de  porter  son  attention  sur 
les  causes  qui  ont ,  à  l’égard  de  M.  ***,  excité  le 
mécontentement  du  tribunal  et  motivé  le  réquisi¬ 
toire  du  ministère  public,  ainsi  que  la  réserve  qui 
lui  a  été  faite  de  la  poursuite  par  le  jugement  sur  le 
fond  de  la  cause  ; 

u  Considérant  que  l’examen  auquel  le  Conseil 
s’est  livré  a  eu  pour  résultat  allligeant  de  lui  montrer 
dans  M.  ***  un  avocat  qui  s’était  laissé  ,  comme  la 
preuve  en  sera  établie  plus  bas,  entraîner  aux  P1  us 
graves  écarts  ; 
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«Considérant  que,  sans  doute,  la  liberté  de  la 
défense  est  un  droit  incontestable  de  l’avocat,  mais 
que  ce  droit  a  ses  U  mites  nécessaires  dans  le  respect 
obligé  pour  tout  ce  que  les  lois  et  les  bienséances  pu¬ 
bliques  recommandent  à  ce  respect,  de  la  part  de 
tous,  sous  peine  de  répression  légale  '; 

«  Considérant  qu'il  ne  s  agit  point  ici  de  juger  la 
nature  de  la  cause  dont  M.  ***  avait  accepté  la 
défense ;  qu’il  n’appartient  au  Conseil,  dans  1  exer¬ 
cice  de  ses  fond  ions ,  d’exprimer  aucun  sentiment 
à  cet  égard;  mais  que  ce  qui  est  de  sa  compétence, 
c  est  d  apprécier  les  atteintes  qui ,  à  1  occasion  de  la 
cause  et  sous  le  prétexte  de  la  défense ,  auront  été 
portées  par  M.  ***,  ci  la  religion  de  f  État ,  à  la 
morale  publique ,  à  l'honnêteté  publique ,  à  la  dignité 
de  la  magistrature a  ; 

«  Considérant  qu’en  se  renfermant  dans  les  bornes 
de  i  examen  qu’il  avait  à  faire,  le  Conseil  a  eu  la 
douleur  de  reconnaître,  d’abord  dans  le  plaidoyer,  et 
dans  les  notes  additionnelles,  une  amère  et  fré¬ 
quente  dérision  des  choses  et  des  personnes  et  de  la 
religion  de  l’Etat,  des  outrages  à  la  morale  publique 
et  ii  l’honnêteté  publique,  des  irrévérences  envers 
la  magistrature;  ensuite,  dans  les  notes  addition¬ 
nelles,  une  partie  des  mêmes  écarts  plus  caracté¬ 
risés  encore;  en  troisième  lieu,  dans  l’impression 
du  plaidoyer  avec  les  notes,  un  dédain  trop  réel 
de  la  réprimande  publique,  que  M.  ***  aurait  du 
considérer  comme  un  salutaire  avertissement;  enfin, 
dans  la  mise  en  vente  cl  débit ,  un  fait  indigne  de 

^  J  H 

1  avocat; —  considérant  que  de  pareils  écarts,  de 

'  Vi nir  règle  28. 

*  Voir  règles  48,  50,  127, 
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la  part  d’un  avocat,  vis-à-vis  des  magistrats,  blessent 
toutes  les  bienséances  de  la  profession  devant  eux, 
et  sont  gravement  contraires  à  la  discipline  de 
F  Ordre; 

«  Considérant  que  malgré  la  réprimande  à  lui 
adressée  par  M.  le  président  du  tribunal  (et  les  con¬ 
clusions  du  ministère  public),  M.  ***  a  publié 
son  plaidoyer  par  la  voie  de  f  impression,  avec  les 
notes  additionnelles  dont  il  a  eLc  parlé  plus  haut...  ; 

«  Considérant  que  M.  ***  a  souffert  la  mise  en 
vente  et  le  débit  de  son  plaidoyer,  dans  l’état  ou  ce 
plaidoyer  a  passé  sous  les  yeux  du  Conseil; 

«  Considérant  que  déjà  cet  avocat  a  été  l’objet 
d’une  censure  dans  le  sein  du  Conseil,  le....  1  ; 

«  Considérant  toutefois,  qu’il  n’est  pas  impossible 
d’admettre  que  M.  ***a  t  rencontré,  dans  la  nature 
de  la  cause  dont  il  avait  acccepté  la  défense,  des 
écueils  qu’il  n’aura  pas  su  éviter;  que,  dans  sa  forte 
préoccupation  en  faveur  de  la  thèse  qu’il  avait  résolu 
de  soutenir,  il  n’aura  pas  apprécié  sainement  la 
valeur  des  tristes  auxiliaires,  signalés  plus  haut, 
qu’il  a  appelés  au  secours  de  sa  cause;  que  l'exalta¬ 
tion  visible  de  ses  idées  aura  pu  troubler  son  juge¬ 
ment  au  point  de  ne  plus  lui  permettre  de  discerner 
les  justes  bornes  dans  lesquelles  il  devait  ,  comme 
avocat ,  se  renfermer  ;  que  M.  ***  est  jeune  encore, 
ce  qui  explique  l’indulgence  dont  le  tribunal  a  usé 
envers  lui;  enfin  qu’on  peut  ne  pas  désespérer  que 
le  contact  journalier  avec  les  membres  de  l’Ordre  et 
les  exemples  <iu’i  y  recevra  le  ramènent  au  sen- 

'  Je  n’ai  pas  pu  retrouver  la  minute  de  cet  arrête.  —  y oir 
règle  18. 
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liment  des  devoii's  dont  il  a  eu  ïe  malheur  de 
s’écarter  1  ; 

«  Par  tous  ces  motifs ,  arrête  à  P  unanimité  ce 
qui  suit  :  M.  ***,  est  interdit  de  sa  profession  pour 
un  an  »  (arr.  du  17  juillet  1828  ) . 

373.  Publication  de  mémoires  non  signés .  — 
Offense  à  la  morale  publique .  —  Recherche  de  1  au¬ 
teur.  —  «  Attendu  que  si,  en  règle  générale f  un 
avocat  ne  peut  être  poursuivi  judiciairement  pour 
des  mémoires  dont  il  na  pas  voulu  prendre  la  res¬ 
ponsabilité,  et  qui  sont  revêtus  de  la  seule  signature 
de  son  client ,  il  ne  résulte  cependant  pas  de  ce  prin¬ 
cipe  que  V action  disciplinaire  soit  impuissante  pour 
rechercher  si  cet  avocat  en  est  le  véritable  auteur  ; 
qu  en  eifet,  l’article  12  de  l’ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822  charge  le  Conseil  d’exercer  la  sur- 

n 

veillance  quel  honneur  et  les  intérêts  de  1  Ordre  ren¬ 
dent  nécessaire ,  et  que  V honneur  et  les  intérêts  de 
V Ordre  seraien  t  compromis  si  un  avocat  pouvait  tou¬ 
jours,  en  se  couvrant  du  nom  de  son  client,  se  livrer 
aux  esc  ce  s  les  plus  répréhensibles*  ;  qu’en  supposant 
même  que  cette  défense  put  être  admise  dans  le  cas 
où  il  s’agit  d’une  simple  impresssion  de  mémoires, 
elle  est  inadmissible  lorsque  l'avocat  s est  fait  publi¬ 
quement  distributeur  de  ces  mémoires  ;  que  par  le 
J  ait  de  leur  publication,  il  se  les  serait  appropriés  et 
en  aurait  assumé  la  responsabilité  ; 

a  Considérant  que  l’écrit  publié  dans  l'allaire  du 
sieur  ***  n’est  pas,  à  la  vérité,  signé  par  M.  ***, 

1  Sans  désapprouver  les  motifs  de  cel  arrêté,  je  dois  faire  obser¬ 
ver  que  îa  nature  de  la  cause  a  pu  exercer  alors  quelque  influence 
sur  le  Conseil. 

-  V oir  règle  4 . 


Jfi'2  IIIe  partie,  des  precedents. 

mais  qu’il  s’en  est  publiquement  déclaré  V auteur; 
qu’il  l’a  distribué  dans  le  Palais,  comme  son  ou¬ 
vrage  ;  qu'il  l’a  répandu  dans  les  lieux  publics,  et 
l’a  adressé  dans  plusieurs  villes; 

Au  fond ,  considérant  qu’il  n’appartient  pas  au 
Conseil  d  apprécier  le  mérite  des  imputations  adres¬ 
sées  par  cet  écrit  aux  diverses  personnes  qui  y  sont 
indiquées,  puisque  plusieurs  des  faits,  à  raison  des¬ 
quels  ils  ont  été  publiés,  paraissent  encore  faire 
l'objet  de  poursuites  dont  les  tribunaux  sont  saisis; 
mais  que,  quelle  que  soit  la  valeur  des  accusations  eu 
elles-mêmes,  l’avocat,  rédacteur  d’un  écrit,  ne  >eut 
jamais  sortir  des  boni  es  prescrites  par  la  décence  ; 
que  les  écrits  placés  sous  les  yeux  du  Conseil  con¬ 
tiennent  à  chaque  page  des  expressions  d’une  in¬ 
convenance  indécente  (suivent  les  citations);  que 
tous  ces  passages  sont  un  oubli  complet  de  la  dignité 
de  la  profession  d’avocat  ; 

«  Considérant  que  les  torts  de  IM.  ***  se  sont 
aggravés  par  la  publicité  inconvenante  qu’il  a  donnée 
lui-même  à  une  lettre  dans  laquelle  les  qualifica¬ 
tions  les  plus  outrageantes  lui  sont  adressées  ; 

«  Considérant  néanmoins....  (qu'il  existe  des  cir¬ 
constances  atténuantes); 

«  Le  Conseil  arrête  :  M.***  est  interdit  pendant  trois 
mois  de  ses  fonctions  d’avocat  »  (arr,  du  1 2  juillet  ). 

374.  Mandat.  —  Irrévérence  envers  la  magis¬ 
trature.  —  Condamnation  correctionnelle.  —  «  Dé¬ 
libérant  sur  l’objet  des  deux  lettres  de  M.  le  procu¬ 
reur-général  des....,  ainsi  que  sur  les  pièces  ayant 
accompagné  la  première  de  ces  lettres,  dans  laquelle 
ce  magistrat  a  déféré  au  Conseil  M.  ***,  comme 
ayant  manqué  aux  devoirs  de  la  profession  ; 
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f<  Considérant,  que  M.  ***  a  accepté,  ainsi  qu’il 
le  reconnaît,  et  que  d’ailleurs  la  preuve ,  par  lui 
écrite,  en  existe,  la  procuration  générale  et  spéciale 
des  hérit  iers  Jean  D***,  oncle,  cpiil  a  fait  usage  de 
cette  procuration  *,et,  notamment,  dans  une  circon¬ 
stance  où  l'inconvenance  d’avoir  accepté  le  mandat 
s’est  aggravée  encore  par  celle  de  l’emploi  qu’il  en 
a  fait;  que  cette  circonstance  résulte  du  concours 
avec  la  déclaration  des  frères  D***,  du  îçj  juillet 
182 <>,  de  la  promesse  conditionnelle  de  remise  d’in- 
téréts  souscrite  à  leur  profit  le  même  jour  par  M.***, 
en  la  qualité,  qu’il  y  a  formellement  prise,  de  fondé 
de  la  procuration  générale  et  spéciale  des  héritiers 
Jean  D***  ;  que  les  termes  dans  lesquels  est  conçue 
cette  promesse  ne  permettent  pas  de  douter  qu’elle 
n’ait  été  de  la  part  de  M.  ***  le  prix  de  la  déclara¬ 
tion  nouvelle  que  faisaient,  coïncidemment  avec  la 
même  promesse,  les  frères  D***;  qu’à  la  vérité,  ce 
n’était  nullement  dans  sou  propre  intérêt  que  M.  *** 
se  déterminait  à  en  agir  ainsi  ;  qu  i!  est  même  na¬ 
turel  de  penser  qu’un  excès  de  zèle  pour  la  cause 
des  successibles,  dans  une  demande  en  retrait  contre 
un  étranger,  l  a  en  1  rainé  à  cette  concession  au  profit 
des  frères  1)***  ;  mais  qu’un  tel  acte,  souscrit  en 
vertu  d  une  procuration ,  par  un  avocat ,  n’en  a  pas 
moins  été  d’une  souveraine  inconvenance  ; 

<r  Considérant,  d’un  autre  coté,  que  par  suite  d’un 
proces-verbal  dressé  le  17  juillet  1820,  par  le  maire 
de  la  commune  de.  .  .  . ,  M.  ***,  traduit  en  police 
co:  îectiomielle,  devant  le  tribunal  de  première  in¬ 
stance  de. .  . . ,  y  avait  clé  condamné  par  défaut,  le 
1 7  avril  suivant,  à  la  peine  d’un  mois  d  emprisonne- 

1  V oir  règle  31 . 
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ment ,  pour  outrage  commis  envers  un  maire  dans 
l'exercice  de  ses  jonctions  *  ;  qu’ayant  formé  oppo¬ 
sition  à  ce  jugement,  il  a,  maigre  une  citation 
donnée,  à  sa  propre  req  uête,  au  ministère  public, 
et  quoique  alors  présent  dans  la  ville  de***,  laissé 
prononcer  contre  lui  le  débouté  d’opposition  à  ce 
jugement;  qu’ayant  interjeté  appel  devant  la  Cour 
royale  de  ***,  M.  ***  a  d’abord  fait  défaut  comme 
en  première  instance,  qu’il  a  ensuite  formé  op¬ 
position,  qu’il  est  enfin  comparu,  et  qu’il  est  in¬ 
tervenu  contre  lui  un  arrêt  contradictoire  de  cette 
Courroya  e,  conjirmatij  du  premier  jugement;  qu  in¬ 
dépendamment  du  fait  ainsi  souverainement  jugé  cl 
de  l’exécution  que  l’arrêt  a  reçue ,  il  y  a  dans  cette 
conduite  de  M.  ***,  relativement  à  un  procès  per¬ 
sonnel  intenté  contre  lui  par  le  ministère  public, 
tout  à  la  fois  une  indifférence  ré préhensible et  les  ap¬ 
parences  d'un  manque  de  respect  pour  la  magistra¬ 
ture }  dont  un  avocat  doit ,  moins  que  personne, 
mériter  jamais  le  reproche  ■  que,  sans  doute,  telles 
n’ont  point  été  les  intentions  ni  les  dispositions  de 
M.  ***  ;  qu’il  est  même  permis  d’attribuer  les  len¬ 
teurs  de  sa  comparution,  en  définitive,  à  la  distance 
des  lieux;  mais  que  ces  considérations  11e  peuvent 
changer  les  conséquences  d’une  condamnation  des 
motifs  de  laquelle  le  Conseil  1  il  est  pas  le  juge,  et 
que  M.  ***,  plus  il  soutient  avoir  eu  des  moyens  de 
légitime  défense,  plus  il  doit  s  imputer  de  n  avoir 
proposé  ces  moyens  qu’à  la  dernière  extrémité1  ; 

1  Voir  règle  50.  Il  y  a  une  grande  différence  à  établir  entre 
la  condamnation  pour  un  tel  fait  et  la  condamnation  pour  délit 
politique.  — -  Voir  suprà ,  n°  315. 

a  f^oir  règle  127. 
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«  Considérant  que  tous  les  faits  constants  qui 
précèdent  ont  une  gravité  réelle; 

«  Considérant  que  les  bons  témoignages  qui  ont 
été  rendus  en  faveur  de  M.***  par  MM.***  ne  doi¬ 
vent  pourtant  pas  prévaloir  sur  V obligation  imposée 
au  Conseil ,  de  maintenir,  dans  Vintévël  de  la  dignité 
de  ï Ordre ,  V  intégrité  des  règles  delà  discipline  dont 
il  est  constitué  le  gardien; 

«  Arrête  :  est  interdit  pour  six  mois  »  (  arr. 

du  16  août  1827). 

375.  (Offenses  à  la  magistrature  dans  un  mé¬ 
moire-  —  «  Considérant  qu’un  des  premiers  devoirs 
pour  tout  Français,  commandé  par  1  intérêt  public 
et  duquel  dépend  le  maintien  de  l'ordre  social,  est 
le  respect  envers  la  magistrature;  que  ce  devoir  est 
plus  rigoureux  encore  pour  les  avocats  ?  appelés  par 
leurs  fonctions  à  être  tes  organes  des  parties  auprès 
des  tribunaux 1  ; 


u  Considérant  que  M.***  a  méconnu  cette  obli¬ 
gation  dans  un  mémoire  intitulé  :  «  Kxamen  et  réfuta¬ 
tion  de  l’ordonnance  rendue  le  1 5  juin  courant,  etc.», 
revêtu  de  sa  signature  cL  dont  il  s’est  reconnu  l’au¬ 
teur;  que  ce  mémoire  contient  des  inculpations  gra¬ 
ves  et  des  expressions  injurieuses  contre  les  juges 
qui  avaient  rendu  l’ordonnance  attaquée  par  le 
sieur  P***  ; 


«  Considérant  qu'il  ne  s'est  pas  borné  à  qualifier 
le  contenu  et  les  motifs  de  cette  ordonnance ,  d  ab¬ 
surdes,  de  ridicules,  de  contraires  au  sens  commun; 
qu’il  s’est  porté  jusqu’à  cet  excès  d  irrévérence,  de 


1  (’cs  deux  premiers  considérants  caractérisent  parfaitement 
le  devoir  de  l’avocat  envers  la  magistrature. 
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faire  soupçonner  la  loyauté  et  la  bonne  foi  des  ma¬ 
gistrats  ; 

((  Que  le  Conseil  n  hésiterait  pas  à  prononcer  la 
radiation  définitive  de  Ai .  ***,  s’il  lui  était  prouvé 
que  l’inculpé  avait  conçu  le  projet  coupable  d’ac¬ 
cuser  la  probité  des  juges;  mais  considérant  que 
M.  ***  a  protesté  dans  le  sein  du  Conseil  puil 
n’avait  pas  eu  la  pensée  et  In  volonté  de  faire  sus¬ 
pecter  la  pureté  et  la  sincérité  îles  magistrats;  que 
ses  protestations  sont  fortifiées  par  plusieurs  pas¬ 
sages  du  mémoire,  dans  lequel  il  a  déclaré  que  le 
sieur  P***nelevaii  aucun  doute  sur  l’intégrité  des 
premiers  juges,  et  qu’il  se  plaignait  seulement  de 
leur  erreur;  qu’il  a  témoigné  de  vifs  regrets  sur  les 
écarts  échappés,  a-t-il  dit,  à  une  rédaction  trop  pré¬ 
cipitée  ; 

(f  Le  (  lonseil  arrête  :  que  M.***  est  interdit  pour 
une  année  »  (arr.  du  27  juillet  ïôaS) 

376.  Consul  fat  ion  imprimée.  —  Attaques  contre 

la  religion.  —  Aï.  ***  est  renvoyé  devant  le  Conseil, 
par  M.  le  procureur-général,  pour  avoir,  dans  une 
consultation  imprimée  ,  émis  plusieurs  propositions 
tendant  à  attaquer  plusieurs  des  dogmes  de  la  reli¬ 
gion  catholique  ;  le  Conseil  suspend  M.  ***  pour 
trois  mois  (arr.  du  i5 février . )  J. 

377.  AL  le  procureur-général  avait  relevé  connue 
inconvenante  la  circonstance  que  la  consultation 
était  annoncée  chez  1  auteur.  Le  Conseil  ne  s’est, 
point  arreté  à  cette  circonstance  3  (arr.  du  r5  février 
.....  ) . 

*  Voir  règle  1 27 . 

a  Voir  règles  48  et  12S. 

J  Si  cette  circonstance  ne  paraît  [tas  fournir  en  soi  la  matière 
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378.  Discours  étranger  à  la  profession.  —  Fait 
extérieur  et  étranger  à  la  profession.  —  Compé¬ 
tence .  —  «  Considérant  qu’il  est  nécessairement 
dans  les  ali  libations  du  (  Ofiseil  de  discipline  d'exa¬ 
miner  si,  dans  fa  manière  dont  M. ***  n  l’ait  l’éloge 
funèbre  du  sieur  ***,  il  n’a  pas  appliqué  cet  éloge 
aux  actes  publics  de  cet  ex-conventionnel,  et  s’il  n’a 
pas  violé  ainsi  les  principes  d’honneur,  de  délicatesse 
et  de  fidélité  à  ia  monarchie,  qui  sont  les  devoirs 
les  plus  essentiels  de  la  profession  d’avocat  et  aux¬ 
quels  il  est  lié  par  son  serment; 

a  Considérant  nue  cest  une  erreur  de  croire  que 
la  discipline  de  l  Ordre  des  aeocafs  ne  puisse  s'exer¬ 
cer  que  sur  les  actes  inhérents  à  la  profession  ;  que 
l'Ordre  des  avocats  est  une  agrégation  de  juriscon¬ 
sultes  unis  par  les  liens  de  l’honneur,  consacrée, 
sons  la  protection  des  lois  et  des  magistrats,  à  ia  dé¬ 
fense  des  citoyens,  qui  ne  peut  admettre  et  conserver 
dans  sou  sein  que  ceux  qui  non- seulement  respec¬ 
tent  les  lois  ^  mais  aussi  qui  ri  offrent,  dans  leur  con¬ 
duite  publique ,  rien  qui  puisse  déshonorer  leur  noble 
profession  ;  que,  dès  lors,  si  un  avocat,  par  des  actes 
publics,  manifeste  des  doctrines  de  nature  à  porter 
atteinte  aux  principes  fondamentaux  de  l'ordre  so¬ 
cial,  il  devient  soumis  à  la  juridiction  de  ses  con¬ 
frères;  cm  ii  en  est  de  même  si,  par  des  actes  désho- 

d’uu  reproche  disciplinaire  ,  je  pense  qu’elle  est  contraire  aux 
usages  et  aux  convenances  de  la  profession.  L’avocat  auteur  d’un 
outrage  peut,  sans  contredit ,  1  annoncer  chez  lui ,  mais  le  cas 
est  tout  durèrent  :  un  ouvrage  est  d’intérêt  général  ,  une  consul¬ 
tation  se  rattache  nécessairement  à  un  intérêt  privé,  à  l’intérêt 
du  client.  ï!  ne  faut  pas,  toute  fois,  aller  jusqu’à  assimiler  celle 
simple  annonce  de  la  consultation  à  la  mise  en  vente  et  an  débit 
qui  s’en  feraient  chez  l’avocat.  Voir  supin,  n°  372. 
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Dorants  devenus  publics  et  notoires,  un  avocat 
était  tombé  dans  un  état  de  dégradation  et  d’avi- 

O 

lissement  ’  ; 

tf  Considérant  que  ces  règles  ont  été  constam¬ 
ment  observées  et  qu’elles  sont  consacrées  par  les 
articles  12,  14  et  i5  de  l’ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822; 

u  Considérant  que  le  discours  prononcé  par  M.*** 
sur  la  tombe  du  sieur  ***,  le  24  juillet  182c),  con¬ 
tient  bien  plus  l’apologie  de  J  a  vie  publique  du 
défunt  que  celle  de  sa  vie  privée;  que  l’orateur 
s’empare  de  lui  à  sa  naissance,  et,  après  avoir  rappelé 
en  peu  de  mots  ses  premiers  succès  littéraires,  le 
suit,  eu  quelque  sorte,  pas  à  pas,  dans  sa  carrière 
ique,  à  partir  de  son  arrivée  à  la  Convention 
nationale,  en  1792,  etc.,  etc.; 

«  Le  Conseil  (après  avoir  rapporté  diverses  phrases 
du  discours)  arrête  :  M.  ***  est  suspendu  pour  un 
an  de  l’exercice  de  sa  profession  d’avocat  »  (arr.  du 
20  août  1 829)  \ 

379.  Demande  en  grâce.  —  Moyens  illicites.  — 

*  Voir  supra y  règles  30,  35  et  48. 

’M.  Dupin  jeune  a  rédigé,  pour  M.***  sur  cette  grave  question, 
une  consultation  qui  a  été  signée  par  plusieurs  autres  confrères,  et 
qui  conteste  au  Conseil  le  droit  de  connaître  disciplinairement  des 
actes  et  surtou  t  des  opinions  qui  sont  en  dehors  de  la  professio  \\.V\ oîr 
cet  écrit  remarquable  dans  la  Profession  d'avocat,  de  M.  Dupin 
aîné,  t.  I,  p.  573.  La  Cour  a  confirmé  l'arrêté  du  Conseil  le 
l4  janvier  1830.  Malgré  le  respect  que  je  porte  à  ces  autorités, 
je  partage  l  avis  de  mes  confrères  ,  avec  la  distinction  que  j’ai 
exprimée  dans  les  règles  30  et  48.  Je  rappelle  que,  pour  appré¬ 
cier  justement  la  voleur  des  décisions ,  il  convient  de  se  rétérer 
à  l’époque  et  aux  circonstances  lors  desquelles  elles  sont  inter¬ 
venues.  Voir  suprà ,  p.  261. 


TIT.  IJ,  CH.  IV,  §.  VJ,  PO  U  V .  D1SCIPL,  SUSPENS.  4^9 

Oubli  de  la  délicatesse  de  V avocat.  —  «  Considé¬ 
rant  que,  si  M.  ***  ifesl  pas  l'auteur  du  projet 
tendant  à  obtenir  la  grâce  du  sieur  0  ***  par  des 
moyens  illicites ,  il  est  toutefois  suffisamment  prouvé 
qu’il  7i  a  pas  repoussé ,  comme  il  le  devait,  la  com¬ 
munication  de  ce  projet,  et  que  ses  paroles  ont  du 
laisser  dans  l'esprit  des  époux  0  ***  l’espoir  d’arriver 
au  but  qu’ils  sc  proposaient  par  un  sacrifice  d’argent  ; 
—  considérant  que,  par  sa  conduite  et  son  langage 
en  cette  circonstance,  M.  ***  s’est  écarté  des  prin¬ 
cipes  de  moralité  et  de  délicatesse  qui  sont  la  pre¬ 
mière  loi  de  la  profession  d’avocat; 

rc  Le  Conseil  arrête  :  La  peine  de  l’interdiction 
temporaire  d’une  année  est  prononcée  contre 
M.  ***  »  (arr,  du  17  mai  *. 

380,  Effet  de  la  suspension.  —  Ebc  ne  fait  pas 
disparaître  le  caractère  de  l’avocat  et  n’afîrancliit 
pas  celui  qui  en  est  frappé  des  règles  spéciales  qui 
régissent  la  profession.  À  plus  forte  raison,  elle  ne 
ie  dispense  pas  de  se  conformer  aux  principes  ordi¬ 
naires  de  la  probité;  elle  doit  le  rendre  plus  cir¬ 
conspect  et  plus  sévère  envers  lui-même  (  arr.  du 
16  août  1857  )\ 

S-  vu  .  RADIATION 1 *  3. 

381.  C’est  la  peine  la  plus  grave  qui  puisse  être 
prononcée  contre  l’avocat  (  art.  18  de  l’ordonnance 
du  10  novembre  1 822  )  ;  c’est  la  perte  de  son  état, 

1  V air  règle  4  et  suiv. 

%  air  ci-après  ,  n°  383, 

3  «  Ceux  dont  la  conduite  n’est  point  conforme  à  la  pureté  et 
«  à  la  délicatesse  que  demande  cette  profession,  dit  Boucher  d’Ar- 
«  gis,  non-seulement  tic  sont  point  admis  dans  le  tableau  ,  lors- 
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La  radiation  a  été  prononcée  par  le  Conseil  dans 
les  espèces  suivantes  ; 

382.  Nom  et  adresse  dans  les  affiches .  —  Agent 
d 'affaires.  — «  Considérant  qu’à  la  date  des  y,  14, 
20  et  a5  octobre  1 836,  on  lit  dans  les  Petites  Affiches 
!  insertion  suivante  :  «  Â  vendre,  un  excellent  café, 
«  très-avantageusement  situé,  s’adresser  à  M. 

«  rue . .  de  cinq  h  sept  heures  du  soir  »  ; 

«  Considérant  que  M.  ***  a  vainement  cherché  à 
expliquer  ccs  insertions,  en  prétendant  qu'elles  au¬ 
raient  été  fviles  sans  son  consentement  et  sans  même 
qu’il  en  eût  été  instruit,  si  ce  n’est  après  la  publi¬ 
cation;  que  cette  explication  pourrait  être  admissible 
s’il  n’y  avait  eu  qu’une  seule  insertion  ,  mais  non 
quand  il  y  en  a  eu  quatre,  échelonnées  de  huitaine 
en  huitaine  dans  l’espace  d’un  mois  ;  que  dans  cet 
intervalle  eL  au  moins  après  la  première  insertion, 
sinon  avant,  le  propriétaire  du  café  qui  envoyait  aux 
renseignements  chez  M.  ***  a  du  nécessairement 
se  mettre  en  relation  avec  celui-ci,  pour  s’entendre 
avec  lui  sur  ta  valeur  du  café  et  sur  les  a  van  laces  de 

O 

son  exploitation,  et  enfin  sur  le  prix  qu’il  entendait 
eu  tirer;  qu’ainsi,  il  est  impossible  d’admettre  que 
M.  ***  ait  ignoré,  sinon  la  première  insertion,  du 
moins  les  insertions  suivantes,  et  qu’il  a  dès  lors 
volontairement  accepté  ces  insertions  et  la  mission 


«  quils d’y  sont  pas  encore;  mais,  s'ils  y  son! ,  on  les  en  raye ; 
«  ce  qui ,  dans  l’opinion  publique,  emporte  une  note  d  ignomi- 
«  nie ,  fondée  sur  ee  que  ces  sortes  de  radiations  ne  se  font  qu  en 
«  grande  connaissance  de  cause.  »  Édîi.  de  Dupin,  p.  73.  L’au¬ 
teur  suppose  le  cas  d’une  cause  dégradante.  Voir  supra  ,  p.  130 
et  203. 
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qui  eu  dérivait  ;  qu  il  résulte  de  ces  faits  que  M.  *** 
est  agent  d  alFaires; 

n 

Considérant  qu’aux  ternies  de  l’art.  4^  de  l’or- 
donnance  de  1822  :  «  sont  exclues  de  la  profession 

d'avocat,  toutes  personnes  exerçant  îa  profession 
d’agent  d'affaires  »  ( arr.  du  8 février  s 857 )  *. 

3S3.  Agent  d'affaires.  —  L  état  de  suspension 
n  est  point  une  fin  de  non-recevoir.  —  «  Consi¬ 
dérant  que  M.  ***  (  pour  repousser  la  plainte 
portée  contre  lui)  ne  peut  ex  ci  per y  à  titre  de  fin 
de  non-recevoir  ?  ni  de  ce  que  les  laits  à  lui  repro¬ 
chés  sont  antérieurs  à  un  précédent  arrêté  du  Con¬ 
seil  qui  a  prononcé  contre  lui  la  peine  de  la  sus¬ 
pension  pendant  une  année ,  ni  fie  ce  que  l’acte  incri¬ 
miné  a  eu  lieu  à  une  époque  où  il  était  sous  le  poids 
de  la  condamnation  précitée;  qu’en  fait,  l’arrêté 
du  Conseil  dont  il  s’agit  a  été  rendu  le 

n 


*  •  *  ^  *  t 


que  la  procuration  a  été  donnée  par  O*4*  à  M.  ** *" 
le  7  avril  1 85  j ,  c  est-à-dire  postérieurement  audit 
arrêté  ;  que  si  la  procuration  de  O444  a  été  acceptée 
par  M.  ***  le  7  avril  1  o5.j,  à  une  époque  oii  il  était 
suspendu  y  la  réception  de  la  somme  de  5  ooo  francs 
est  du  24  décembre  iS34>  c’est-à-dire  d'une  date 
postérieure  à  l'expiration  de  sa  peine  y  et  que  c’est 
cette  réception  et  les  faits  qui  l’ont  suivie  qui  con¬ 
stituent  les  torts  les  plus  graves  de  M.  ***; 

«  Considérant ,  d  ailleurs  y  que  la  suspension 
ne  fait  point  disparaître  le  caractère  d'avocat ,  et 
n  affranchit  point  celui  qui  en  est  jrappé  des  règ  les 
s p  é  ci  a  l  es  qui  ré  g  iss  eut  la  p  rofess  i  on  ;  qu  à  plus  forte 
raison,  elle  ne  le  dispense  pas  de  se  conformer  aux 
principes  ordinaires  de  la  probité;  qu’au  contraire . 

V f nr  règle  33. 


I 
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une  pareille  peine  doit  rendre  plus  circonspect  et 
plus  sévère  envers  lui-mëme  V avocat  qui  a  eu  le 
malheur  de  V encourir 1  y 

(f  (  u’ainsi  la  précédente  condamnation,  douta 
cru  pouvoir  exciper  M.  ***,  ne  saurait  lui  fournir 
une  fin  de  non -recevoir  ni  une  excuse;  que  loin  de 
lu,  elle  le  constitue  en  état  de  récidive,  et  d’une  ma¬ 
nière  d’autant  plus  grave,  qu  elle  a  etc  prononcée  à 
raison  d  un  fait  absolument  de  même  nature  que 
celui  qui  a  donné  lieu  à  la  plainte  du  sieur  O***; 
qu’elle  appelle  par  conséquent  une  répression  plus 
sévère  »  ( arr.  du  16  août  ; 

384.  Faits  d'agence  d'affaires  et  d'indélicatesse. 
—  Restitution  d  honoraires.  — «  Considérant  qu’il 
résulte  de  tous  ces  faits  :  que  M.  ***  i°.  a  fait  I onc¬ 
tions  d’agent  d'affaires,  en  se  chargeant  d’un  mandat 
à  l’elïet  de  suivre  une  demande  et  d’en  payer  lui- 
même  les  frais;  2°.  qu’il  n’a  pas  exécuté  ce  mandat  ; 
5°.  que  néanmoins ,  il  a  retenu  pendant  près  de  qua¬ 
tre  ans  les  L\ oo  francs  qu’il  avait  reçus  pour  l’exécu¬ 
tion  de  son  mandat,  et  qu’il  a  ainsi  nécessité  et  légi¬ 
timé  la  plainte  portée  contre  lui  par  la  femme  ***  ; 
qu’en  se  conduisant  ainsi,  M.  ***  a  méconnu  tout  à 
la  fois  la  dignité,  le  désintéressement  et  la  délica¬ 
tesse  de  la  profession  d*  avocat  et  prouvé  qu’il  lui  est 
étranger  *y 

«  Considérant,  d’ailleurs,  que  M.  ***  a 
traduit  devant  le  Conseil ,  et  s  était  mis  dans  le  cas 
d’avoir  besoin  d’une  indulgence  qui  aurait  dû  lui 
mieux  profiter  »  (arr.  du  r 8  janvier  i  826V; 


1  j  *  *  f  *  r 

déjà  etc 


1  Voir  supràf  n"*  3G5  et  370  ,  à  la  note. 

1  Voir  les  règles  ,  notamment  celle  31 . 

'  Récidive.  Voir  suprà, ,  n°*  365,  370 et  383.  —  L’arrêté  dit 
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Ou¬ 
bli  des  règles  et  lie  la  délicatesse  de  l'avocat.  — 
«  Considérant  que  toute  la  conduite  de  M.  ***  en¬ 
vers  M.  H444,  son  client,  caractérise  non  -  seule¬ 
ment  un  defaut  de  délicatesse ,  mais  des  j auies 
raves  et  une  méconnaissance  absolue  des  devoirs 
de  la  profession  d  avocat  ; 

(  lue  par  acte  devant  notaire  à  Paris ,  du  i  7  novem¬ 
bre,  M.  ***  s’esi  fait  souscrire  par  M.  Il444  une 

obligation  de  .  francs,  valeur  reçue,  et  dont 

cependant  U  reconnaît  qu’*7  na  fourni  aucune  va¬ 
leur  1  ;  que  INI.  444  explique  cette  obligation,  en  di¬ 
sant  qu  il  avait  promis  à  M.  H***  de  se  transporter 
à...,  pour  y  suivre  la  réclamation  queM. H444  devait 

faire  dans  ce  pays  ,  relativement  au  domaine  de . , 

dont  la  mise  en  possession  éprouvait  des  difficultés; 
que  cette  obligation  était  destinée  par  jVI  .  *44  à  faire 
des  spéculations  pour  se  procurer  les  fonds  nécessai¬ 
res  au  voyage  projeté  et  appliquer  le  surplus  à  sou 
indemnité;  ce  qui  est  disertement  expliqué  dans  la 
lettre  de  M.444  à  M.  H444,  où  il  dit  :  ff  si  ja vais  reçu, 
«  jg  aurai  s  fait  eu regi&trer  mon  obligation  ,  à  l  aide  de 


encore  que  M.  ***  restituera  les  honoraires,  litres  et  pièces. 
On  conçoit  tjue  la  restitution,  prononcée  en  même  temps  que 
la  radiation,  sera  rarement  exécutée,  parce  que  ces  arrêtés 
n’ont  pas  de  sanction  coercitive.  Aussi  ,  lu  Conseil  est  dans 
l’ usage  ,  sans  prendre  aucun  engagement  envers  l'avocat  cité,  de 
te  provoquera  cette  restitution,  avant  que  de  statuer  sur  la  plainte, 
bn  cela  ,  il  assure  ,  autant  qu'il  dépend  de  lui  ,  l’acte  de  justice 
que  la  partie  plaignante  serait  obligée  de  réclamer  devant  les  tri¬ 
bunaux. 

oir  règle  H  ;  la  simulation  ,  même  sans  intention  fraudu¬ 
leuse  ,  est  contraire  à  la  vérité  :  par  cette  seule  raison,  elle  est 
interdite  à  l’avocat. 
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«  laquelle  je  me  serais  procuré  des  fonds  que  pour- 
«  tant  je  vais  tâcher  de  faire  ces  jours-ci  »  ;  que  cette 
obligation  ne  constitue  pas  seulement  un  pacte 
d  honoraires,  mais  une  véritable  extorsion ,  en 
ce  que  1  obligation  est  causée  valeur  reçue ,  et 
que  M. ***  s’était,  par  ce  moyeu,  ménagé  la  faculté 
d  échapper  à  son  annulation  et  d’en  exiger  le  paie-* 
ment . ; 

«  Considérant  qu’à  ce  fait  principal  se  réunissent 
les  procédés  irréguliers  et  abus  de  confiance  relatifs 
à  un  billet  de  i  5og  francs,  dont  M.  H  ***  avait 
fou  rni  les  fonds  pendant  son  séjour  à  Paris,  et  que 
cependant  M*  ***  s’était  fait  souscrire  à  son  profit 
par  MM.  ***,  sous  prétexte  d’en  faire  le  recouvre¬ 
ment  et  d’eu  envoyer  le  montant  à . ,  à  M.  H***, 

après  son  départ  de  Paris;  qu’il  est  prouvé  par  les 
quittances  que  M.  ***  a  données  de  la  valeur  de  ce 
billet  et  par  ses  lettres  à  M.  H***,  i°.  que  le 
. . .  il  avait  touché  y5o  francs,  et  que  le  lende¬ 
main  2Q,  il  écrivait  à  M.  H  ***  qu’il  n’avait  encore 
lien  reçu;  2 qu’après  avoir  touché  la  totalité  des 
ï  5og  francs,  il  n’a  fait  passer  à  M.  II***  qu’une 
somme  de  5oo  francs,  en  lui  promettant  envoi  d’une 
antre' pareil  le  somme,  lequel  envoi  il  n’a  point  eflèc- 
tué,  en  sorte  qu'il  lui  reste  entre  les  mains  1  00g  fr. 
sur  le  recouvrement;  que  néanmoins  M.  Il***  ayant 
tiré  sur  lui  un  mandat  de  1  000  francs  pour  sc  rem¬ 
plir  de  cette  somme,  M.  ***  en  a  souffert  le  protêt 

le  27  janvier . ,  en  déclarant,  dans  sa  réponse, 

que  loin  d’être  débiteur  de  M.  H***,  il  était  au  con¬ 
traire  son  créancier  de  qtG  francs  ; 

«  Considérant  que  de  ces  faits  il  résulte  que 
l’Ordre  des  avocats  ne  peut  plus  reconnaître  M 


*  #  •  *  »  » 
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pour  un  de  ses  membres  »  ( nrr.  du  8  juillet  1 8 1  2)  ' . 

386.  Spéculai  ion  sur  des  immeubles .  —  Actes  de 
simulation.  —  Conseil  statuant  d'office.  —  «  Sta¬ 
tuant  d'office  en  matière  de  discipline  ; 

«  Et  considérant  qu’il  est  notoire  et  avoue  d’ail¬ 
leurs  par  M.  ***  que,  depuis  plusieurs  années,  il 
s’est  livré  à  des  achats  et  reventes  de  propriétés  fon¬ 
cières  y-  que  ces  spéculations  constituent  par  leur  na¬ 
ture  et  j en r  multiplicité  une  sorte  de  commerce , 
essentiellement  incompatible  avec  la  profession 
d’avocat  3;  qu'il  en  est  résulté,  comme  il  le  recon¬ 
naît  encore,  un  désordre  très-grave  dans  ses  affaires 
et  qu  i!  en  est  venu  au  point  d’avoir  deux  domiciles; 
l’un  qui  n’est  qu’apparent,  fîctii  ,  et  n’offre  aucun 
mobilier  sa isi&sable;  l’autre  réel,  mais  ignoré  de  ses 
créanciers  et  inaccessible  à  leurs  poursuites; 

(<  Considérant  qu’à  l’occasion  de  deux  procès  per* 
sonnels,  dans  lesquels  M.  ***  a  succombé  devant 
la  quatrième  chambre  du  tribunal,  ie  iu  février 
dernier,  et  devant  la  septième,  le  uS  du  meme  mois, 
cl  d’un  ordre  qui  se  poursuit  devant  le  tribunal  de 

. ,  sur  le  prix  de  biens  aliénés  par  M.***, 

des  faits  ont  été  révélés,  des  documents  ont  été  pro¬ 
duits  qui  constatent  que  le  dérangement  de  sa  for¬ 
tune  l’a  entraîné  à  des  simulations  d' actes  et  autres 
expédients  que  la  délicatesse  condamne  »  (arr.  du 
25  juin  i853)  . 

387.  Ecrits.  —  Violation  de  serment . —  Provo¬ 
cations  au  désordre. — ■  u  Considérant  que  par  la 

Il  serait  dilFicile  de  d  ire,  dans] le  cas  présent,  laquelle  de  nos, 
réglés  est  violée  :  la  violation  de  toutes  y  est  flagrante. 

3  Voir  règle  3 1 . 

3  /  otr  règle  30. 
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publication  de  ses  principes  et  par  ses  provocations 
(  énoncées  dans  une  plainte  au  procureur  du  roi  et 
dans  une  requête  à  M.  le  garde  des  seeaux)  ,  ;\1.444 
a  violé  le  serment  prescrit  par  l’art.  14  du  règlement 
du  i4  décembre  i8  :o,  et  qu’il  a  lui-même  prêté  de¬ 
vant  la  Cour  royale  :  «  d’obéissance  aux  constitu¬ 
tions  de  l’État ,  de  fidélité  au  Roi,  de  ne  rien  dire  ou 
publier  de  contraire  aux  iois,  aux  règlements,  à  la 
sûreté  de  l’Etat  et  à  la  paix  publique,  de  ne  jamais 
s’écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autori¬ 
tés  publiques  »(arr.  du  8  juillet  182g)  '. 

388.  Actes  incompatibles .  —  Indélicatesse  habi¬ 
tuelle.  —  /V  on- corn p aru lion. — Démission  refusée.  — 
«  Considérant  que,  M.*4*  ayant  été  appelé  à  quatre 
séances  successives  devant  le  Conseil  de  discipline 
depuis  la  dernière  dénonciation  dcM.  le  procureur- 
général,  M.  4+4  s’est  abstenu  de  comparaître  au  Con¬ 
seil  et  a  fait  remettre  à  M.  Ic  bâtonnier  un  billet 
sous  la  date  du  2  mai  dernier,  contenant:  quil  est 
en  ce  moment  appelé  à  des  jonctions  incompatibles 
avec  la  qualité  d'avocat  à  la  Cour  impériale  de 
Paris  j  et  qu'il  a  averti  M.  le  bâtonnier  ajin  que  le 
Conseil  prenne  sa  déclaration  en  considération  ; 
qu’il  ne  suffit  pas  à  M.  444  de  déclarer  qu’il  renonce 
:i  l’exercice  de  la  profession  d’avocat  ;  que  le  main¬ 
tien  des  règles  et  de  la  discipline  impose  au  Conseil 
le  devoir  de  prendre  un  arreté  précis  relativement 
aux  dénonciations  accumulées  contre  ledit  M. 


u  Attendu  qu’il  résulte  des  faits  ci-dessus ,  que 

Cette  affaire  était  politique. 

1  Voilà  le  parti  que,  pour  l'honneur  et  le  maintien  de  l’Ordre, 
le  Conseil  doit  toujours  adopter  en  pareil  cas.  J’ai  déjà  exprime 
celle  opinion  plus  haut,  n°  255,  à  la  note. 
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non*seulcment  31  .***  a  fait  des  actes  incompatibles 
avec  J  exercice  delà  profession  d’avocat,  mais  qu’il 
a  méconnu  habituellement  les  devoirs  d  honnêteté  et 
de  délicatesse  inhérents  à  cette  profession  »  (arr.  du 
2  juin  18 i3). 

389.  Consultation .  —  Moyens  de  fraude  profes¬ 
sés .  —  Circulaire,  « — «  Considérant  que  31.  ***  ne 
s  est  point  contenté  de  discuter,  dans  sa  consultation, 
le  point  de  droit  qu'il  avait  à  établir,  mais  qu’il  a 
indiqué  aux  fraudeurs  (boulangers)  les  moyens  de 
se  soustraire  à  la  recherche  de  la  fraudé  et  d’en 
éluder  la  preuve  >  pour  V exercer  avec  impunité  ; 
qu’il  a  même  énoncé  ce  résultat  sur  le  frontispice  qui 
se  trouve  à  la  tête  de  son  imprime  et  auquel  il  a  joint 
son  nom  et  son  adresse;  qu  il  a,  par  une  circulaire, 
appelé  es  boulangers  dans  son  cabinet  et  vendu  sa 
consultation,  à  raison  de  4o  sous  l’exemplaire,  il  ceux 
qui  se  sont  rendus  à  son  invitation;  qu  il  s’est  même 
transporté  dans  la  demeure  de  quelques-uns  de  ceux 
qui  avaient  refusé  de  venir  chez  lin  ,  à  l'effet  de  les 
solliciter  d'acheter  sa  consultation;  que  par  toute 
cette  conduite,  il  a  violé  les  devoirs  de  sa  profession  » 
(arr.  du  22  décembre  i8i5)  *. 

390.  Honoraires.  —  Billet  exigé.  —  Faits 
d  agence.  —  «■  Considérant  qu’il  résulte  des  pièces 
produites  par  31.  ***  et  de  ses  explications  :  1".  que 
pour  s’assurer  la  rentrée  des  avances  qu’il  faisait  et 
de  scs  honoraires,  M*  ***  s’est  fait  souscrire  par  le 
sieur  R***  un  billet  à  ordre  de  la  somme  de  5oo  fr., 
daté  du  24  octobre  i826a;  20.  que  n’ayant  pas  pu 
se  procurer,  par  la  voie  île  la  négociation ,  le  rnou- 

1  Voir  règle  é  - 

*  V 1 oir  règle  1 03. 
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tant  de  ce  billet,  M.  ***  a  exigé  du  sieur  11***  qu’il 

lui  remît  un  lettre  tic  change  de . francs,  datée  du 

12  novembre  1826,  et  tirée  sur  un  sieur  J***,  à 
l’ordre  tl’un  sieur  P***;  3°.  qu’en  recevant  cette 
lettre  de  change,  M.  ***  s’est  chargé  de  la  remettre 
lui-même  au  sieur  P***,  qui  devait  la  négocier  et 
lui  en  remettre  les  fonds,  en  s’obligeant  personnel¬ 
lement,  s  il  n  en  recevait  pas  les  fonds,  à  la  rendre 
au  souscripteur;  4"-  que  la  lettre  de  change  iravant 
pas  pu  se  négocier,  M.  ***  a  été  mis  en  demeure  de 
la  restituer,  tant  par  une  invitation  à  se  rendre  chez 
le  juge  de  paix,  que  par  une  lettre  du  sieur  U***; 
que  cependant  la  lettre  de  change  a  été  protestée; 
qu’à  la  suite  du  protêt,  e  sieur  il***,  le  tireur  elle 
premier  porteur  d’ordre  ont  été  assignés  devant  le 


Tribunal  de  commerce,  et  que  M.***  ne  s’est  mis  en 


demeure  d’offrir  la  restitution  de  la  traite  que  de¬ 
puis  la  plainte  portée  par  le  sieur  R***; 

te  Ou’cn  exigeant  un  bi  det  à  ordre  et  une  lettre  de 
change  pour  sûreté  de  scs  honoraires,  M.  ***  a  man¬ 
qué  à  la  dignité  et  au  désintéressement  qui  doivent 
caractériser  l’avocat;  qu’eu  se  chargeant  de  procu¬ 
rer  les  fonds  de  la  lettre  de  change,  avec  la  convic¬ 
tion  de  i’insolvabilité  du  tireur  et  de  l'accepteur, 
il  s* est  prêté  à  tromper  les  tiers  qui  pouvaient  accep¬ 
ter  la  négociation  ;  qu’il  s’est  de  plus  entremêlé  d  un 
genre  d’opération  inconciliable  avec  les  devoirs  de  sa 
profession  ; 

«Considérant,  de  plus,  qu’il  résulte  d’un  pro¬ 
spectas  imprimé ,  que  M.***  s’est  proposé  au  public 
comme  agent  cl’ affaires ,  puisque  son  établissement 
avait  pour  objet  de  former  un  bureau  de  consulta¬ 
tions,  de  suivre  des  affaires  à  consulter  et  (le  se 
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charger  de  1  avance  des  trais  de  procédure;  qu’à  la 
vérité,  M.  ***  a  déclaré  que  le  prospectus  n’était  pas 
son  ouvrage,  et  qu  i!  avait  été  rédigé  par  M.  ***, 


avocat  a 


■  k  *  y 


mais  que  cette,  déclaration  est  contre¬ 
dite  :  i°.  par  le  fait  fine  le  prospectus  a  été  imprimé 
à  Paris  ;  ri°.  par  la  déclaration  de  M.  ***,  que  tous 
les  exemplaires  lui  avaient  été  remis,  et  que,  au  lieu 
de  les  distribuer ,  il  les  avait  vendus  à  l'épicier; 
3°.  par  l'impossibilité  de  croire  qu’un  prospectus  qui 
le  présentait  comme  auteur  tle  rétablissement  ,  et 
qui  indiquait  son  unique  adresse  pour  les  abonne¬ 
ments ,  les  envois  et  les  demandes ,  ne  soit  pas  son 
ouvrage,  ou  n’ait  pas  été  imprimé  de  son  aveu  ; 

a  Considérant  enfin  que  le  tou  des  explications 
données  par  M.  ***,  dans  le  sein  du  Conseil,  ne  per¬ 
met  pas  de  penser  qu'il  ait  le  genre  d’aptitude  propre 
;i  justifier  la  confiance  que  la  qualité  d’avocat  pour¬ 
rait  lui  concilier;.,..  »  (  arr.  du  5  juillet  1827). 

891 .  Vie  privée.  —  Immoralité. — ■ Scandale . — 
Improbité.  —  c<  Attendu  que  le  Conseil  11’a  point 
à  s’occuper  des  faits  qui  ont  précédé  le  mariage 
de  M.  ***  avec  la  veuve  T***,  parce  que  ces  faits , 
quelle  qu'en  soit  au  fond  la  moralité,  appartenant 
à  la  vie  privée,  échappent  par  là  même  à  la  juridic¬ 
tion  disciplinaire 

u  Mais  attendu  que  le  sieur  M***,  en  prenant 

à  . ,  un  passeport  pour  . ,  le  . ,  plus  de 

huit  mois  avant  la  consommât  ion  du  mariage  3  y  a 
désigné  la  veuve  T***  comme  sa  femme  ;  que  cette 
fausse  énonciation  est  devenue  la  matière  d’un  pro¬ 
cès  correctionnel,  cl  que  Al.  ***  a  été  condamné, 


*  Voir  rrgle  30  . 
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par  le  Tribunal  de  première  instance  de  ... à  trois 
mois  de  prison  ; 

«  Attendu  que  l’arrêt  (pii  a  prononcé  F  infirma¬ 
tion  du  jugement  ri  a  pas  effacé  F  immoralité  du  fait 
qui  avait  appelé  les  poursuites' ,  et  qit  il  appartient 
au  Conseil,  chargé  d'exercer  la  surveillance  que  ré¬ 
clame/ U  F  honneur  et  les  intérêts  de  F  Ordre,  d’appré¬ 
cier  et  de  punir  un  scandale  qui  blesse  aussi  haute¬ 
ment  l'honnêteté  publique a  ; 

«  Attendu  qu’on  ne  peut  s’arrêter  à  Fai  légat  ion  de 
M.***,  que  le  passe-port,  avec  les  énonciations  quil 
contient,  aurait  etc  pris  sous  les  inspirations  de 
M.  T***  fils  :  i°.  parce  que  rien  n  autorise  à  croire 
que  M.  T***  fils  ait  donné  un  conseil  dont  l  accom- 
plissement  rendait  indispensable  le  mariage  qu’il  re¬ 
poussait  de  tous  ses  eilbrts;  20.  parce  que  M.  *** 
ne  pourrait  être  excusé  de  s’être  prêté  à  une  combi¬ 
naison  qui  répugnerait  à  la  morale  et  surtout  aux 
devoirs  de  sa  profession  : 

«  En  ce  qui  touche  la  plainte  déposée  par  la 
dame  0***,  attendu  ((ue  Mmc  0***  articule  :  1  que, 
vers  la  fin  de  1 85 a  elle  consulta  M.  ***  sur  les 
diligences  à  faire  pour  le  recouvrement  dune 
créance  de  2^00  francs,  qu’elle  avait  jusqu’alors 
infructueusement  poursuivi  ;  2n.  que  M.  ***,  après 
quelques  jours  de  réflexion ,  proposa  d’acheter  la 
créance;  mais  à  condition  qu’en  raison  des  difficultés 


1  Nous  avons  dit ,  voir  supra  3  n°  342 ,  que  le  Conseil  ne  sc 
croit  pas  lie  dans  sa  juridiction  disciplinaire,  par  les  décisions 
judiciaires  quî  ont  été  rendues  sur  la  question  ouïe  fait  soumis  ù 
son  appréciation. 

*  J 1  y  avait  donc  ici  notoriété  et  scandale  publie  ,  par  consé¬ 
quent  exception  admise  par  la  règle  30. 
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que  devait  éprouver  le  remboursement  des  avances 
à  faire  et  du  temps  à  perdre,  Mnie  0***  sacrifie* 
rait  les  deux  tiers  de  la  somme  qui  lui  était  due; 
?.  que  cette  proposition  ayant  été  acceptée ,  le 
sieur  ***  prépara  un  acte  de  cession  ,  et  que ,  pour 
échapper  aux  prohibitions  que  lui  impose  sa  profes¬ 
sion  ,  H  substitua  à  son  nom  le  nom  du  sieur  <  ***  9 
alors  huissier  à . ;  4°*  qu'apvès  le  recouvre¬ 

ment  de  la  presque  totalité  de  la  créance,  200  francs 
seulement  furent  remis  à  madame  0***,  et  que,  mal¬ 
gré  ses  pressantes  sollicitations,  elle  ne  put  rien 
obtenir  de  plus,  M.  ***  donnant  pour  motif  de  ses 
refus  que  P***  avait  dissipé  les  l'omis  et  pris  la  fuite; 
5°.  qu’appelé  devant  le  juge  de  paix  du  ....  ar¬ 
rondissement,  M.  ***  avait  pris,  en  présence  du 
greffier,  l'engagement  de  payer  les  six  cents  francs 
promis,  et  qu'il  avait  ensuite  refusé  d'accomplir 
cette  obligation  ; 

«  Attendit  que  ces  inculpations  sont  demeurées 
constantes  pour  le  Conseil  ;  que  les  fails  dénoncés 
et  prouvés  sont  contraires  non-seulement  a  la  disci¬ 
pline  du  barreau,  mais  à  la  probité  la  plus  vulgaire, 
et  qu’ils  blessent  au  plus  haut  degré  les  .sentiments 
d’honneur  et  de  loyauté  qui  doivent  régler  la  cou* 
duite  de  I  avocat  »  (  arr.  du  5i  mars  i555  ). 

392.  Mandat.  —  Faits  dejraude.  —  ci  Considé¬ 
rant  que  M.***  aurait  accepté  de  M.  H***  la  mis¬ 


sion  de,  faire  rentrer  1061  francs  55  centimes,  que 
celui-ci  aurait  avancés  lors  du  décès  d'une  dame 
G***, qui  était  morte  chez  lui;  quelVÏ.***  a  touché 
cette  somme  et  aurait  fait  divers  paiements  en  an¬ 
nonçant  ai;  sieur  H***  qu’il  était  entièrement  libéré  ; 
que  cependant  celui-ci  se  voyant  en  butte  à  dix  erses  ré- 
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clamations  et  se  prétendant  trompé  par  M.***  aurait 
formé  contre  ïui  une  demande  en  restitution  de 
4Gq  francs  55  centimes;  considérant  que,  de  fait, 
M.***  aurait  réclamé 4o  francs  pour  honoraires  ;  ci 
qu’nprès  comparution  des  parties  en  personne,  il 
a  été  rendu  un  jugement  qui  a  décidé  que  M.*** 
avait  Injustement  et  frauduleusement  retenu  465  fr. 
90  cent,  et  qu'il  ny  avait  pas  Heu  à  lui  accorder  des 
honoraires  pour  un  mandat  dont  il  avait  abusé  ; 

«  Considérant  que  l'acceptation  d’un  mandat  est 
contraire  aux  règles  de  la  profession  ;  eue  le  sieur*** 
ne  détruit  pas  les  faits  de  fraude  qui  lui  sont  im¬ 
putés  parmi  jugement  qui  parait  définitif1  ;  que  les 
motifs  pour  lesquels  le  sieur  ***,  d’ailleurs  réguliè¬ 
rement  prévenu  ,  demande  une  remise  ,  ne  soin  pas 
suffisants  pour  éloigner  la  décision  »  (arr.  du 
11  mai  .... ,  par  défaut). 

393 .  Dettes .  —  Moyens  frauduleux  pour  résister 
aux  poursuites .  —  M.***,  déjà  interdit  pendant  un 


an,  par  un  précédent  arrêté  du  Conseil,  est  de  nou¬ 
veau  traduit  pour  avoir  employé  contre  le  créancier 
qui  le  poursuivait  eu  saisie  immobilière,  des  moyens 
de  résistance  contraires  à  la  délicatesse.  Le  Conseil 
prononce  sa  radiation,  après  avoir  constaté  le  fait 
et  par  un  motif  général  qu'il  importe  de  remarquer  : 
<c  Considérant  que  M.***  n  a  aucune  excuse  à  tirer 
«  du  mauvais  état  de  sa  fortune  et  des  revers  qu’il 
(f  dit  avoir  essuyés;  que,  si  ce  n’est  pas  toujours  un 
«  tort  de  devoir  et  de  ne  pouvoir  se  libérer,  c  est 
«  une  faute  grave  et  très-répréhensible  pour  un 

Le  Conseil  peut  invoquer  les  décisions  judieia  ires,  si  elles  scr- 
venl  h  justifier  l'action  disciplinaire.  En  cela,  il  n  y  a  point  de 
contradiction. 
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u  avocat  tV employer ,  pour  se  soustraire  aux  pour- 
«  suites ,  des  ressources  au  il  ne  devrait  meme  cou- 
u  se  Hier  à  personne  ;  que  l'honneur  de  1  Ordre 
u  est  compromis  par  une  pareil  le  conduite  ;  et  que 
«  A!.***  ne  lui  oflre  aucune  garantie  pour  l’avenir  » 
(  arr.  du  ^4  mai  1 85  r  ). 

394.  Négociation  d  emprunts. —  Prêts  usuraires. 
—  Contrainte  par  corps.  * — M.***  est  rayé  du  ta- 
hleau  :  «  attendu  qu'il  résulte  des  faits  constatés  sur 
les  plaintes  portées  contre  lui ,  qu  il  sc  mêle  de  né¬ 
gocier  des  emprunts  pour  autrui  ;  qu’il  use  de  m au- 
v ai  ses  voies  pour  prêter  lui-même  et  se  procurer 
des  titres  supérieurs  aux  sommes  qu'il  prête;  que, 
pour  échapper  à  ses  créanciers ,  il  leur  indique  une 
fausse  demeure ;  qu’il  souscrit  des  lettres  de 
change  ;  que,  depuis  plusieurs  années,  il  est  sous  le 
coup  de  la  contrainte  par  corps,  et  que  déjà  il  a  été 

emprisonné  à  .  d  où  il  n’est  sorti  qu'eu  signant 

de  nouvelles  lettres  de  change  r.  (arr.  du  aS  novem¬ 
bre  i  S 1 4  )  ■ 

395.  aides  de  procédure.  —  Mandat.  —  Com¬ 
mission. ,  —  «  Attendu  que  M.  ***  a  déjà  été  l’objet 
de  plusieurs  plaintes  présentées  contre  lui  au  Con¬ 
seil  ;  qu’il  résulte  des  renseignements  recueillis  par 
M.  !e  rapporteur,  et  qui  sont  à  la  connaissance  de 
plusieurs  membres  du  Conseil ,  que  RL  ***  est  dans 
l habitude  de  faire  des  requêtes  pour  des  avoués  et 
de  les  signer  ;  qu'il  accepte  tics  mandats ,  des  com¬ 
missions  ;  qïtil  ne  commit  ni  la  dignité  ni  les  devoirs 
de  la  profession  d'avocat;  que  Y  honneur  tic  l’Ordre 
et  le  cri  public  demandent  sa  radiation  de  la  liste 
des  avocats  stagiaires  »  (arr.  du  5t  août  t  8  r  6  )  \ 

1  Voir  règle  31 . 
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396.  Non-comparution .  —  Omission  du  tableau* 
—  «  Attendu  que  plusieurs  plaintes  graves  ont  été 
successivement  portées  contre  M.  ***  par  les  nom¬ 
més  ***  ***  ;  que  les  faits  exposés  dans  ces  plaintes 
étaient  de  nature  à  entraîner  la  peine  de  la  radiation 
contre  l’avocat  inculpé;  que  3VL ***,  appelé  une 
première  fois  devant  le  Conseil ,  à  la  suite  de  la 
plus  ancienne  de  ces  plaintes,  a  donné  des  explica¬ 
tions  qui  n’ont  pas  paru  satisfaisantes;  que,  depuis  , 
il  a  été  plusieurs  fois  appelé  devant  le  Conseil  pour 
s’expliquer  sur  les  faits  bien  plus  graves  consignés 
dans  la  plainte  de  H***,  et  qu  il  a  éludé  sous  divers 
prétextes  de  déférer  aux  décisions  du  Conseil  qui 
lui  avaient  été  notifiées  par  le  secrétaire  de  l’Ordre  ; 
qu’un  dernier  délai  lui  avait  été  accordé  pour  se 
présenter  à  la  séance  du  12  de  ce  mois,  et  ou  ili  s’est 
dispensé  de  comparaître  eu  adressant  au  bâtonnier 
la  lettre  par  laquelle  il  demande  son  omission  ; 

u  Attendu  que,  dans  de  telles  circonstances,  il  est 
évident  que  M.  ***  11’a  demandé  son  omission  du 
tableau  que  pour  décliner  la  juridiction  du  Conseil; 
que  l  avocat  qui  a  donné  lieu  contre  lui  à  des  plaintes 
graves,  dont  la  plupart  d’ailleurs  se  trouvent  en 
partie  justifiées ,  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui, 
changeant  de  profession  ou  de  résidence ,  demande 
(sue  son  nom  soit  omis  du  tableau  ; 

«  Mais  attendu,  qu’en  résultat,  l’omission  produit 
le  même  effet  que  la  radiation  du  tableau  1  ,  et  que , 

1  U  ne  faut  pas  prendre  ce  dernier  molif  à  la  lettre,  L’omission 
produit  le  même  effet  que  la  radiation  disciplinaire,  en  ce  sens 
qu’elle  fait ,  comme  celle-ei ,  disparaître  du  tableau  le  nom  de 
l’avocat  :  voilà  tout  ce  que  veut  dire  l’arrèlé.  Mais  l’omission 
laisse  à  -celui-ci  la  faculté  de  se  représenter  plus  lard  ;  la  radia- 
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d  ailleurs,  M.  ***  a  obtenu  îe  désistement  des  plaintes 
portées  contre  lui;...  »  (  rit.  du  26  juillet  t 85 1  ). 

§.  V11L - PROROGATION  El  REVOCATION  DU  STAGE. 

397.  Nous  avons  dit,  nu  a5i,  que  la  peine  disci¬ 
plinaire  nue  le  Conseil  se  borne  le  plus  ordinaire¬ 
ment  à  intimer  aux  stagiaires  ,  en  ayant  égard  à  leur 
inexpérience,  est  la  prorogation  du  stage  (art.  02 
de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822).  Cette  pro¬ 
rogation  peut  être  prononcée,  selon  les  circonstan¬ 
ces,  pour  une  partie  ou  même  pour  la  totalité  des 
trois  années  du  stage. 

La  révocation  du  stage  a  lieu,  lorsque  le  Conseil 
11e  prononce  pas  seulement  que  le  stagiaire  recom¬ 
mencera  son  stage,  mais  ordonne  qu’il  sera  rayé  de 
la  liste  des  stagiaires 

Voici  diverses  espèces  de  prorogation  et  de  révo¬ 
cation  : 

I.  POUR  CAUSE  D’INEXACTITUDE, 

398.  Le  Conseil  arrête  que  M.  ***,  attendu  sou 
inexactitude  à  la  conférence,  continuera  son  stage 
pendant  un  an  de  pius  (arr.  du  28  août  1828)  \  — 

tion  ,  non.  Dans  l’espèce,  les  faits  n’avaient  pas  été  suffisamment 
constatés. 

‘  On  aperçoit  de  suite  la  différence  essentielle  qui  existe,  en¬ 
tre  la  prorogation  même  totale,  et  la  radiation  du  stage.  La  sim¬ 
ple  prorogation  du  stage  maintient  te  stagiaire  sur  la  liste  ,  alors 
même  qu’elle  lui  fait  perdre  tout  le  bénéfice  du  temps  commencé; 
au  contraire,  la  radiation  ou  révocation  du  stage,  l’effaçant  de  la 
liste  ,  le  dépossède  de  son  état.  Lt  si  elle  a  une  cause  flétrissante, 
elle  lui  ferme  à  jamais  l’accès  de  la  profession. 

Dans  tous  les  cas ,  le  Conseil  appelle  préalablement  devant  lui 
le  stagiaire  inculpé  ,  pour  entendre  ses  explications. 

s  7  oir  ce  qu’on  entend  par  assiduité ,  suprà ,  p,  293.  Voir 
aussi  le  n°  399. 
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Même  décision  (arr.  des  29  avril  et  7  janvier  1840). 

Celui  (.le  M.  ***  est  prorogé  de  deux  ans  pour 
même  cause  (arr.  du  6  mai  i83o). 

300.  Les  chefs  de  la  première  colonne  font  rap¬ 
port  qu  ils  on!  convoqué,  à  deux  reprises  différentes,, 
les  stagiaires  île  cette  colonne,  au  nombre  de  qua¬ 
rante-deux,  et  que  vingt-trois  seulement  se  sont  pré¬ 
sentés  ;  ils  invitent  le  Conseil  à  prendre  des  mesures 
à  l’égard  des  autres ,  dont  ï absence  fait  présumer 
qui ils  ont  renoncé  au  stage  :  d’autant  plus,  que  les 
renseignements  pris  attestent  qu’ils  ne  fréquentent 
ni  les  audiences,  ni  la  bibliothèque,  ni  les  confé¬ 
rences.  Le  Conseil  arrête  que  F  admission  au  stage 
des  dix-neuf  stagiaires  absents  est  révoquée ,  et  qu’ils 
eu  seront  informés  par  le  secrétaire  (arrêté  du 
itr  mars  i8i5) 

Même  décision,  contre  vingt-deux  stagiaires  de  la 
deuxième  colonne  (arr.  du  8  mars  i8i5). 


IL  pour  cause  d’incompatibilité. 


400.  Clerc  d'avoué.  — ■  Le  stage  de  M.  ***  est  pro¬ 
roge  d’un  an  ,  attendu  qu’il  a  travaillé  chez  l'avoué 
pendant  le  même  temps,  comme  deuxième  clerc  ap¬ 
pointé  (arr.  des  28  août  1828  et  1 4  janvier  1840). 

L’admission  au  stage  de  M.  ***  est  rapportée,  jus¬ 
qu’à  ce  qu’il  ait  cessé  de  travailler  comme  clerc 
d’avoué  (arr.  des  16  novembre  18 1 1  ,  25  novem¬ 
bre  1812  et  6  décembre  1827). 

Le  stage  de  M.  ***  est  suspendu,  attendu  qu’il  est 
clerc  d’avoué  ;  le  stage  ne  reprendra  que  lorsque  la 
cléricature  aura  cessé  (arr.  du  6  juillet  1814 )♦ 


1  C’est  cette  facilité  de  surveiller  les  stagiaires,  que  l'on  obtien. 
dra  par  leur  classement  en  colonnes.  A  oir  supra,  p.  3G0  ,  note. 
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M.w  avant  travaillé  chez  l’avoué  comme  clerc  ti* 
tu  la  ire  et  appointé,  pendant  son  stage,  le  Conseil 
décide  que  ce  stage  sera  recommencé  (arrêté  du  8 
décembre  i  840  ). 

401.  l 'dations  commerciales.  —  Le  Conseil  dé¬ 
cide  queM.  avocat  stagiaire,  ne  sera  point  admis 
au  tableau ,  que  même  le  temps  du  stage  ne  lui  sera 
pas  compté,  par  les  motifs  que  ses  relations  avec  la 
Compagnie  commerciale  du  Soleil  étaient  incompa¬ 
tibles  avec  la  profession  d’avocat  ;  il  décide  aussi  que 
le  stage  de  M,  ***  recommencera  à  dater  de  ce  jour, 
sous  la  condition  que  ses  relations  avec  celle  Com¬ 
pagnie  cesseront  (are.  du  1 5  janvier  i833). 

III.  CAS  DIVERS. 


40 2 .  Corn p te  co tirant  a ifec  u n  officier  m  in isté rieL 
—  Retenue  de  pièces  pour  honoraires.  —  Récépissé 
de  pièces.  —  «  Considérant  que  M.  ***  a  méconnu 
et  violé  les  règles  de  ia  profession  ;  r.  en  sc  met¬ 
tant  en  rapport  et  en  compte  courant  avec  un  mis- 
sier,  pour  des  actes  du  ministère  de  celui-ci  que 
l’avocat  peut  bien  conseiller,  mais  non  prendre  à  sa 
charge  !  ;  2°.  en  alléguant ,  pour  se  faire  payer  des 
honoraires,  un  usage  contraire  à  la  pureté  des  prin~ 
cipes  de  l'Ordre,  qui  ne  permettent  pas  à  l’avocat 
de  retenir  des  pièces  comme  gage  d’honoraires  *  ; 

eu  s’obligeant ,  par  écrit ,  à  demeurer  dépositaire 
du  titre  jusqu’à  la  réalisation  d’une  condition  pré¬ 
vue,  quand  son  ministère  est  de  pure  confiance; 
qu’un  récépissé  de  sa  part,  avec  rengagement  per¬ 
sonnel  de  les  rendre ,  peut  l’exposer  à  des  actions 

1  V oir  règle  S5. 
s  Voir  règle  94, 
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qui  compromettraient  sou  indépendance  et  même  sa 
liberté  1  ;  mais,  considérant  que  M.  ***  a  pu  s’égarer 
ainsi  par  inexpérience }  et  que,  tout  en  désapprou¬ 
vant  sa  conduite,  on  peut  espérer  que ,  par  une  pro¬ 
longation  de  son  temps  d’épreuve ,  ii  apprendra  à 
pratiquer  les  devoirs  de  sa  profession  ; 

«  Déterminé  par  ces  motifs,  le  Conseil  arrête  :  le 
stage  de  M.  ***  est  prorogé  d’une  année,  et  il  rece¬ 
vra  dans  :e  sein  du  Conseil  l’avertissement  de  se  con¬ 
duire  plus  régulièrement  à  l’avenir»  (arr,  du  26 
avril  1827  )  \ 

403.  Démarches  inconvenantes , —  Pacte  ci  hono¬ 
raires,  —  «  Le  Conseil,  saisi  par  le  renvoi  de  M. 
conseiller  à  la  Cour  royale ,  considérant  que ,  des 
pièces  produites  et  des  déclarations  de  M.  **%  il  est 
demeuré  certain  pour  le  Conseil  :  qu’un  sieur 
accusé  de  voli  ,  avait  pour  frère  le  domestique  de 
dames  liées  avec  la  famille  de  M.  **\  et  que  cest  par 
suite  de  ces  rapports  que  M.  ***  a  été  chargé  de  la 
défense  de  ***  ;  que,  dans  les  conférences  qu  il  eut 
avec  l'accusé,  M.  ***  réclama  des  honoraires  dont  le 
chiffre  fut  fixé  à  100  francs  en  cas  de  gain  du  procès 
et  à  5o  francs  s’il  était  perdu  ;  que  l’accusé  déclara 
qu’il  n’avait  pas  d’argent,  mais  qu’il  paierait  sur  le 
produit  d’un  immeuble  encore  indivis  dans  sa  fa¬ 
mille,  et  qui  n’avait  pu  être  vendu  faute  d’amateurs: 
que  M.  ***  s’esL  adressé  à  une  tante  de  a  écrit  à 
M.  ***,  notaire  à  L....,  et  a  fait  venir  dans  la  prison 
un  notaire  pour  recevoir  une  procuration  de 
pour  arriver  à  l'aire  vendre  par  celui-ci,  et  pour  i3t> 

1  y oir  règle  93. 

5  L’averlissemenl  esl  une  des  peines  prononc  ées  pnr  l’art.  IS 
de  rordonilUTiee  du  20  novembre  1822.  Voir.fr tprà,  p.  203, 


'  *** 
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francs,  sa  part  dans  1  immeuble;  que  les  fonds  en¬ 
voyés  à  M,  ***  ont,  par  les  frais  de  procuration,  de 
port  d’argent  et  les  honoraires  retenus  par  celui-ci, 
réduit  à  bien  peu  de  chose  ce  qui  a  pu  revenir  à 
que  la  position  de  M.  ***  et  celle  de  donnent  plus 
de  gravité  à  ces  laits  '  ; 

«  Qu  il  y  a  violation  des  règles  de  la  profession 
à  stipuler  ainsi  un  honoraire  plus  ou  moins  consi¬ 
dérable  y  selon  la  perte  on  le  gain  d'un  procès  a  ,* 
que  les  moyens  employés  pour  arriver  au  paiement 
de  ces  honoraires  sont  aussi  contraires  au  devoir  de 
l'avocat  ; 

cc  Considérant»  d’un  autre  côté,  la  jeunesse  de 
M.  4*%  et  que  u  a  élevé  aucune  plainte  et  s’est 
même,  dans  sa  correspondance,  montré  reconnais¬ 
sant  envers  son  défenseur;  en! in  ,  qu’aucun  fait  do¬ 
losif  n’a  eu  lieu  ; 

u  Déterminé  par  ces  motifs,  le  Conseil  arrête  ; 
Art.  icr.  Le  stage  de  M.  *’*  sera  prolongé  de  trois 
ans,  à  partir  de  ce  jour.  Art.  2.  M.  le  bâtonnier 
écrira  à  M.  conseiller,  pour  lui  annoncer  l’arrêté 
pris  par  le  Conseil  »  (arr.  du  24  novembre) 3. 

404.  Pacte  de  partage.  — 

Révélation.  —  «  Considérant,  sur  la  plainte  portée 
contre  lui,  qu’il  résulte  des  explications  données  par 
M.***  :  i°.  que,  par  ordonnance  du  Moi  du  ....  il  lui 

a  été  alloué  une  somme  lie _  mille  francs  pour  une 

révélation  par  lui  faite  au  < iouvernement ,  ayant 
eu  pour  objet,  porte  l’ordonnance,  de  maintenir  le 
domaine  de  l’Etat  dans  la  possession  et  jouissance 

1  y oir  règle  31. 

a  y  oir  règle  105. 

*  Suivant  la  j nr îspi vident  e  iln  (  nn.scil.  \tur  suprà  ,  [>. 


Ma nda t  déguisé . 


* 


* 


*  mj 


igo 
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d’un  bien  engagé,  dont  l’engagiste  aurait  obtenu 
l’envoi  en  possession  par  erreur  ou  par  fraude  ,  après 
l’entier  remboursement  de  la  finance;  2a.  qu’il  a  fait 
cette  révélation  étant  avocat  stagiaire,  il  est  vrai, 
mais  en  sc  fondant  tant  sur  la  loi  qui  l’autorisait  que 
sur  Se  bruit  répandu,  dans  le  lieu  de  la  situation  de 
la  foret  de  M . ,  de  l’existence  ancienne  de  la  quit¬ 

tance  c'udit  remboursement ,  et  particulièrement  sur 
les  renseignements  qu’une  personne  tierce  avait  eu 
l’occasion  de  lui  fournir; 

<f  Considérant  que,  si  la  révélation,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  loi ,  11e  peut  avoir  rien  de  répréhen¬ 
sible,  elle  peut  le  devenir  dans  des  circonstances  par¬ 
ticulières;  que,  de  l’aveu  de  M.  l’existence  de  la 
quittance  par  lui  révélée  n’est  parvenue  réellement  à 
sa  connaissance  que  par  a  déclaration  qui  lui  a  été 
faite  par  une  tierce  personne,  de  laquelle  il  a  dépens  lu 
de  faire  a  révélation  directement  au  Gouvernement, 
d’où  il  suit  qu’e/z  se  chargeant  de  faire  cette  révéla- 
tion  ,  M.  ***  n’a  pu  agir  et  se  présenter  que  comme 
un  mandai  aire,  ou  un  intermédiaire  intéressé,  avec 
déguisement  de  cette  qualité  ' ;  que  M.  est,  en 
effet,  convenu  qu’il  n’avait  droit  qu’à  une  partie  de 
la  récompense  qui  serait  accordée  pour  prix  de  la 
révélation,  et  qu'il  y  avait  eu,  avant  qu’il  la  fit,  un 
pacte  de  partage  entre  lui  et  la  tierce  personne  qui 
l’avait  instruit  de  l’existence  de  la  quittance;  que 
M.  ***  n'a  pas  voulu  nommer  cette  tierce  personne, 
mais  qu’il  a  déclaré  au  Conseil  qu’il  ne  pouvait  as¬ 
surer  qu’elle  11’eut  pas  été,  à  une  époque  quelcon¬ 
que,  dit  nombre  des  conseils  de  la  dame  qui 

’  F'oir  règle  31.  - — Ici ,  le  déguisement  du  mandat  salarié  est 
une  circonstance  aggravante  ,  puisqu’elle  implique  la  Iraude. 
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se  trouve,  par  l  efî'et  de  la  révélation  de  M.  1  '*%  dê~ 
possédée  de  In  l’orël  dont  elle  avait  obtenu  l’envoi 
en  possession  :  de  sorte  qu’il  résulterait  de  cette 
grave  circonstance,  que  INI.  ***  se  serait  chargé 
d’une  révélation  qui  ,  si  elle  eût  été  faite  par  un 
ancien  conseil  de  la  dame  aurait  été  repoussée 
par  le  Gouvernement ,  comme  constituant  un  abus 
de  confiance 

«  Considérant  enfin  que  ,  sous  tous  ccs  rapports, 
la  conduite  de  M.  \  qui  paraît  avoir  été  honorable 
d’ai  1  leurs,  caractériserait  le  mépris  ou  l’oubli  des 
principes  de  délicatesse  et  de  désintéressement,  sans 
lesquels  il  est  impossible  d  exercer  dignement  la  pro¬ 
fession  d’avocat  ; 


* 


«  Le  Conseil  arrête  que  la  demande  d  admission 
au  tableau  de  M.  ***  est  rejetée,  et  que  M.  ***  est 
supprimé  de  la  liste  des  stagiaires  »  (arrêt  du  22  dé¬ 
cembre  1824) 

405.  Signature  de  lettres  de  change .  —  Con¬ 
trainte  par  corps  prononcée.  —  M.  **'  n’étant  pas 
comparu  après  trois  citations  consécutives,  le  Con¬ 
seil  le  raye  du  stage,  attendu  que  M.  ***  a  signé  un 
billet  à  ordre  au  profit  de  la  plaignante;  qu’il  l  a 
laissé  protester,  et  qu’il  a  encore  souscrit  une  lettre 
de  change  de  400  francs,  pour  laquelle  il  a  été  con¬ 
damné  par  corps  et  poursuivi ,  ce  qui  a  déterminé  sa 
disparition  {  arr.  du  27  juin  18-22)  . 

406.  Billet ,  —  Honoraires .  —  Sur  la  plainte  por- 


1  Antre  circonstance  aggravante, 

*  On  voit  que  le  Conseil,  en  refusant  lelnldean,  prononce  très-* 
explicitement  la  radiation  du  stage;  cela  ne  contredit  pas  l'opi¬ 
nion  que  nous  avons  exprimée  plus  haut ,  p.  349  ,  noie. 

*  V rjir  règle  33. 
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tée  contre  M.  ***,  stagiaire,  il  est  établi  qu’il  s’est 
fait  remettre  de  l'argent  en  avance  de  travaux 

w 

qu'il  na  pas  exécutés }  et,  qu’obligé  de  sous¬ 
crire  des  billets  de  restitution ,  il  ne  les  a  point  ac¬ 
quittés,  Des  renseignements  pris  attestent,  d'ailleurs, 
que  M,  ***  a  peu  le  sentiment  des  convenances  dans 
l’exercice  de  sa  profession.  Par  ces  motifs,  le  Con¬ 
seil  arrête  que  son  admission  au  stage  est  révoquée 
(arr.  du  22  février  181 5) 

407.  Demande  en  révision,  —  Le  même  stagiaire 
ayant  adressé  au  Conseil  des  observations  sur  1  arrêté 
du  1 5  janvier  précédent,  le  Conseil,  après  avoir  en¬ 
tendu  le  rapporteur,  maintient  son  arrêté  (arr.  du 
26  février  18 53) 

408.  Envoi  d  arrêté.  —  M.  ***  ayant  été  rayé  du 
stage,  il  s’est  agi  de  savoir  si  l’arrêté  serait  envoyé 
à  M.  le  procureur-général,  qui  en  avait  demandé 
la  communication.  Le  Conseil,  après  en  avoir  déli¬ 
béré,  a  décidé  que  l’arrêté  sera  envoyé  par  le  bâ¬ 
tonnier  à  M.  le  procureur-général  ,  mais  sans  tirer 
à  conséquence  (arr.  des  t8  et  2 5  juillet  1822  )  3. 

CHAPITRE  V. 


DEVOIRS  ET  ASSISTANCE  DU  CONSEIL. 

409.  Le  Conseil  n’est  pas  seulement  investi  d’un 
pouvoir  disciplinaire  sur  les  membres  de  l’Ordre,  il 


’  Même  règle. 

1  En  principe  nous  avons  vu,  supra t,  p.  353,  pie  lu  demande,  à 


fin  de  révision  d’un  arrêté  relatif  à  l'admission  au  tableau  ,  est 


recevable  ,  si  elle  repose  sur  des  faits  et  moyens  nouveaux.  11  y 
a  ici  même  raison . 

1  En  effet ,  ces  arrêtés  n’étant  pas  susceptibles  d’appel ,  la  rom. 
munîcntion  ne  peut  pas  en  être  exigée  par  le  ministère  public . 
V  oir  supra  y  p.  324. 
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leur  doit  encore  son  appui,  Le  premier  de  ces  devoir  s 
est  toujours  pénible  à  remplir;  si  1  autre  l  est  quel¬ 
quefois  ,  il  a  aussi  des  compensations. 

410.  L’assistance  du  Conseil  s’applique  aux  inté¬ 
rêts  généraux  de  l’Ordre  et  aux  interets  particuliers 
de  charpie  confrère. 

Le  Conseil  accorde  aux  barreaux  étrangers  le  con- 
cours  de  ses  lumières,  lorsqu’ils  lui  font  l'honneur 
de  le  réclamer  *. 


S.I 


er 


INTÉRÊTS  GÉNÉRAUX  DE  LORD  U  F. 


411.  J’entends,  par  ces  intérêts,  tout  ce  qui 
touche  à  l'honneur  de  1  1  trdre,  soit  qu’il  s’agisse  des 
devoirs  que  les  avocats,  considérés  collectivement, 
ont  à  observer,  soit  qu’il  s'agisse  des  droits  qu’il 
leur  importe  de  maintenir. 

1.  DÉFENSES  D  OFFICE. 


412.  Nous  avons  vu  que  les  unes  sont  obliga¬ 
toires  pour  l’avocat;  les  autres,  non. 

Qu  elles  soient  obligatoires  ou  volontaires,  le  Con¬ 
seil  a  toujours  regardé  ces  sortes  de  défenses  comme 
le  plus  impérieux  de  nos  devoirs,  et  i!  est  intervenu 
toutes  les  fois  qu’il  a  été  besoin  d’en  assurer  la  bonne 
exécution  *. 


DEVANT  LES  TRIBUNAUX  CRIMINELS. 

413.  Le  1 1  décembre  r  8 1 6 ,  le  Conseil ,  informé 
des  abus  qui  se  sont  introduits  dans  la  défense  des 
accusés  et  des  prévenus,  et  voulant  les  faire  cesser,  a 
arrêté  ce  qui  suit  ; 

1  Vmr  ci-après  ,  n  452  et  suiv. 

1  f  uir  règle  62. 
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«  Art.  ior.  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau ,  ou 
admis  au  stage,  sont  appelés  à  prêter  leur  ministère 
pour  la  défense  des  accusés  et  des  prévenus  dans  la 
Cour  d’assises  de  Paris  et  les  chambres  de  police 
correctionnelle. 

tf  Art.  a.  Acetellet  il  sera,  pour  chaque  trimestre, 
dresse,  par  le  Conseil  de  l’Ordre,  une  liste  qui  sera 
remise  à  M.  le  procureur-général  et  à  M.  le  procu¬ 
reur  du  roi. 

u  Cette  liste  contiendra  le  nom  des  avocats  parmi 
lesquels  MM.  les  présidents  et  juges  seront  invités  à 
choisir  et  nommer  d’oflice  les  conseils  et  défenseurs 
des  accusés  et  prévenus ,  à  défaut  par  eus  d’avoir  fait 
eux-mêmes  le  choix. 

«  Art.  3.  L’objet  de  cette  disposition  étant  de  pro¬ 
curer  aux  accusés  et  prévenus  une  défense  gratuite 
et  désintéressée,  les  avocats,  soit  nommes  d'office, 
soit  choisis  par  les  accusés  cl  prévenus ,  s'abstien¬ 
dront  de  recevoir  aucun  honoraire  de  ceux  qui  au¬ 
ront  déclaré  n* avoir  pas  moyens  suffisants  d'exi¬ 
stence  1 .  » 

414.  En  3829,  M.  le  procureur-général  dénonça 
au  Conseil  plusieurs  avocats  soupçonnés  d’avoir  reçu 
des  honoraires  pour  des  défenses  d’office,  contre  Je 
vœu  de  la  loi  et  de  l'arrêté.  Le  Conseil  prit ,  le  17  dé¬ 
cembre  1829,  une  nouvelle  décision  que  le  procès  - 
verbal  mentionne  en  ces  termes  :  «Instruit  des  abus 
paraissant  s’être  introduits  dans  la  défense  des  per¬ 
sonnes  assignées  devant  le  Tribunal  de  police  cor¬ 
rectionnelle  ou  traduits  devant  la  Cour  d’assises,  le 
Conseil  ,  voulant  maintenir  la  dignité  de  l'Ordre  et 
le  désintéressement  qui  doit  diriger  la  défense  des 

1  t^oir  ci-dessus  ,  règle  62. 
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accuses,  nomme  une  commission  composée  de 
M,  Gairal ,  président ,  et  de  MM.  Caubert ,  Charrié, 
Gaudry'et  Petit,  secrétaire, à  reflet  de  s’enquérir  des 
faits,  soit  près  des  magistrats,  soit  près  de  toute 
personne  qui  pourrait  en  avoir  connaissance  ;  de  re- 
comiaître  les  abus  qui  auraient  eu  lieu, les  personnes 
qui  s’en  seraient  rendues  répréhensibles,  et  de  pro¬ 
poser  les  moyens  qn  elle  croira  convenables  pour  les 
prévenir  ou  réprimer  » 

415.  En  1 83(j,  M.  le  président  d<  2s  assises  avant 
manifesté  l’opinion  que  le  choix  que  accusé  a  fait 
d'un  avocat  ne  dispense  pas  l  a  vocat  nommé  d’office 
de  se  présenter,  le  Conseil,  après  en  avoir  mûrement 
délibéré,  a  décidé  que  les  avocats  nommés  d  office, 
au  sein  ou  en  dehors  du  Conseil,  ne  sont  pas  tenus 
d’assister  les  accusés,  lorsque  ceux-ci  auront  fait 
choix  d’un  défenseur  farr.  du  1 6  avril  i85f)).  On 
comprend,  en  effet,  qu’a  lors  l’assistance  cesse  d  être 
légalement  nécessaire  et  qu’ elle  pourrait  gêner  fin- 
dépendance  de  l’avocat  choisi1 * 3  4. 


1  Je  il  ai  trouvé  la  trace  d’aucun  arreté  ultérieur,  pas  même 
d’un  rapport  de  la  commission  qui  a  du  s’occuper  deTalIaire;  il 
ne  paraît  donc  pas  que  l’abus  ait  été  constaté.  Au  reste  ,  je  dirai 
que,  s’il  a  existé  réellement,  il  a  cessé  par  suite  du  nouvel  étal 
de  choses,  Depnisque  les  stagiaires  sont  devenus  aussi  nombreux, 
un  très-grand  nombre,  animés  du  louable  désir  de  s'exercera 
la  parole  ,  s’adressent  aux  magistrats  pour  être  chargés  des  dé¬ 

fenses  d ’oflice  sur  la  recommandation  du  bâtonnier,  et  ils  plaident 
presque  toutes  ccs  affaires.  Le  bâtonnier  continue  d’envoyer  la 
liste  trimestrielle. 

3  Voir  noire  observation  sur  la  règle  G2  ,  note  3. 

M.  ***  ayant  fait  une  proposition  qui  a  pour  objet  l’admission 
des  avocats  à  l'audience  à  buis-clos  des  Cours  d’assises,  le  Con¬ 
seil  autorise  le  rapporteur  à  prendre  à  ce  sujet  des  renseigne- 
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DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE. 

41 6.  Sur  la  demande  de  IV!  M .  les  rapporteurs  près 
les  Conseils  de  guerre  de  Paris,  le  Conseil  arrête 
pie  le  bâtonnier  désignera  quelques  membres  du 
barreau  qui  consentent  à  plaider  d’office  et  gratuite¬ 
ment  pour  les  prévenus  (arr.  d  août  1837).  M.  le 
procureur-général,  approuvant  la  mesure,  a  écrit  au 
bâtonnier,  le  G  octobre  1857,  pour  lui  adresser  ses 
remercîments  ' . 


DEVANT  LES  TRIBUNAUX  CIVILS. 


417.  L  Ordi  'e  s’est  toujours  empressé  de  remplir 
cet  autre  devoir,  bien  que  non  obligatoire ,  à  l'au¬ 
dience  ou  pour  des  affaires  de  cabinet,  comme  il  le 
fait  pour  les  consultations  aux  indigents,  dans  la 
conférence  des  avocats  \ 

418.  Sur  la  demande  d’une  dame  ***  ,  le  Conseil 
décide  que  le  bâtonnier  lui  indiquera  un  avocat, 
sauf  à  vérifier  si  elle  rapporte  un  certificat  d’indi¬ 
gence  (arr.  du  i5  décembre  1821  ), 

Même  décision  (arr.  du  8  juillet  1819  ). 


J’ai  eu  moi-même  l’honneur  d’être  nommé  par 
M.  Tripier,  alors  président  de  chambre  à  la  Cour 
royale,  et  tout  récemment,  par  M.  le  bâtonnier.  Je 
pourrais  citer  beaucoup  d’autres  exemples. 


menls  auprès  de  M.  le  président  des  assises  (arr.  du  15  novem¬ 
bre  1827  ).  La  proposition  n'a  pas  eu  de  suite. 

'  Cette  mesure  ,  qu’aucune  loi  ne  rend  obligatoire  ,  s’exécute 
depuis,  à  la  grande  satisfaction  des  Conseils  de  guerre. 

1  Voir  suprà,  règle  02,  et  l’art.  4t  du  décret  <1  il  !4  décembre 
1810,  su  prît ,  p.  102,  ainsi  que  les  notes, 
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419.  Communication  de  pièces  entre  confrères .  — 
«  Lé  Conseil ,  vu  la  lettre  de  M.  le  président  du  Tri¬ 
bunal  de  première  instance,  adressée  à  M.  le  bâton¬ 
nier  ,  eu  date  du  24  janvier  1829,  et  notamment 
les  passages  suivants: 

t(  Il  arrive  souvent  au  après  qu'une  cause  a  été 
plaidée  et  qi  telle  a  clé  continuée  à  un  jour  plus  ou 
moins  éloigné  pour  la  prononciation  du  jugement  , 
des  mémoires ,  des  observations  ou  des  conclusions 
motivées  sont  joints  par  les  parties  >  sans  qu’il  en 
ait  été  donné  connaissance  aux  adversaires .  — 
Pour  (aire  cesser  cette  espèce  d’abus >  le  tribunal  croit 
devoir  inviter  le  bâtonnier  à  prévenir  MM .  ses  con¬ 
frères  que  dorénavant  tous  les  mémoires ,  observa¬ 
tions  ou  conclusions  motivées  qui  seront  fournis  soit 
dans  le  cours  dis  plaidoiries ,  soit  après  les  plaidoiries 
terminées ?  devront  faire  mention  de  la  copie  qui  en 

aura  été  fournie  a  l  adversaire  f  et  qu  à  défaut  de 
cette  mention }  le  tribunal  n’y  aura  aucun  égard .  « 

«  Après  quoi,  M.  le  président  ajoute  :  quil  con¬ 
fiait  trop  la  franchise  et  la  loyauté  qui  caractérisent 
l'honorable  profession  d  avocat ,  pour  ne  pas  être 
convaincu  qu'une  pareille  mesure  obtiendra  l  assen¬ 
timent  dit  bâtonnier ,  et  nié  il  s  empressera  de  prendre 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  seconder  à  cet 
égard  les  intentions  du  tribunal  ,*  » 

«  Considérant,  reprend  le  Conseil,  que  ce  que 
demandent  M.  le  président  el  le  tribunal ,  en  ce  qui 


1  Voir  règle  1 20. 
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concerne  la  franchise,  fa  loyauté  et  1  exactitude  des 
communications  entre  avocats,  leur  est  prescrit  par 
un  usage  immémorial  et  une  tradition  constante  ; 
que  celui  qui  manque  à  cette  règle  de  confraternité 
et  de  bonne  justice  ne  peut  trouver  d’excuse  l  ans  la 
considération  que  le  mémoire,  les  conclusions,  les 
notes  produits  auraient  été  transcrits  ou  imprimes 
par  les  soins  de  l’avoué  ou  de  toute  autre  personne 
chargée  de  la  direction  du  procès;  qu’il  doit  commu¬ 
niquer  lui-même  à  son  confrère  tout  ce  qui  sort  de 
sa  plume  pour  l’instruction  de  la  cause  dont  il  est 
chargé;  que  (  avocat  qui  aurait  a  se  plaindre  en  pa¬ 
reil  cas  de  Y  inobservation  de  ce  devoir  de  fa  part 
d’un  de  ses  confrères  ,  pourrait  s’adresser  au  Conseil 
et  lui  en  demander  réparation; 

«  Considérant  qu’il  importe,  au  surplus,  de  faire 
connaître  à  tous  les  membres  de  i  h’dre,  tant  à  ceux 
inscrits  au  tableau  qu’aux  stagiaires  ,  les  plaintes  du 
Tribunal  de  première  instance  sur  les  productions 
non  communiquées  et  l’invitation  faite  en  son  nom, 
à  cet  égard  ,  par  M.  le  president  du  tribunal  ; 

«  Mais,  ([liant  à  la  partie  de  la  ïe;  tre  de  M.  le  prési¬ 
dent  par  laquelle  il  demande  qu’au  bas  du  mémoire, 
des  conclusions  ou  des  notes  produits,  V avocat  dé¬ 
clare  que  la  communication  a  eu  lieu  :  considérant 
qu’il  doit  suffire  de  rappeler  à  ceux  des  avocats  qui  les 
auraient  oubliées  ou  méconnues ,  les  règles  et  maxi¬ 
mes  retracées  dans  les  motifs  qui  précèdent  ;  consi¬ 
dérant  que  les  productions  de  conclusions,  mémoires 
et  notes,  à  quelque  époque  qu’elles  aient  Heu,  ne  sont 
pas  ou  ne  doivent  pas  cire  du  fait  de  l’avocat;  qu’il 
se  peut  même  qu’il  ne  soit  pas  Fauteur  de  ce  mode 
d’instruction  dont  il  faut  supposer  qu’il  n’aurait  pas 
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manqué  de  donner  connaissance  à  son  confrère,  s'il 
était  son  ouvrage;  considérant  que  la  même  raison 
qui  déterminerait  le  tribunal  à  ajouter  foi  à  la  seule 
déclaration  écrite  de  l’avocat  qu  i!  a  communiqué  à 
son  confrère,  doit  suffire  pour  faire  admettre,  sans 
qu’il  soit  besoin  de  cette  < léfclaration  ,  la  présomption 
que  la  communication  a  eu  lieu;  crue  tel  a  été  l’usage 
observé  au  barreau,  même  pour  les  communications 
de  pièces  à  raison  desquelles  jamais  les  avocats  n'ont 
désiré  ni  exigé  de  récépissé  ;  considérant  que  ce  mode 
d’opérer,  s’il  était  adopté  et  suivi ,  conduirait  à  une 
sorte  de  postulation  et  à  un  empiétement  des  fonc¬ 
tions  de  l'avocat  sur  celles  de  l’olïicier  ministériel  et 
effacerait  la  limite  séparative  des  deux  professions  %■ 

a  Le  t  îonseil  arrête  : 

«  iü.  Ou’un  placard  manuscrit,  apposé  dans  la 
pièce  qui  précède  la  bibliothèque,  rappellera  h  tous 
les  nombres  de  1  Ordre  quils  se  doivent  respective - 
ment  communication  des  mëmoîrest  notes  ou  con¬ 
clusions  motivées,  écrits  ou  imprimés,  émanés  d  eux 
et  produits  soit  pendant  le  cours  des  plaidoiries,  soit 
aux  délibérés  qui  précèdent  les  jugements  ou  arrêts; 
que  le  Tribunal  de  première  instance,  et  particuliè¬ 
rement  M.  le  président  se  plaignent  de  l’oubli  de 
cette  règle,  destinée  à  prévenir  de  dangereux  abius, 
et  à  entretenir  les  liens  d’une  franche  confra¬ 
ternité; 

«  2°.  Que  M.  le  bâtonnier  est  chargé  d’adresser 
copie  du  présent  arrêté  à  M.  le  président ,  en  l’assu- 


1  On  retrouve,  avec  plaisir  ,  dans  ce  motif  et,  ceux  qui  précè¬ 
dent,  l’expression  des  sentiments  de  délicatesse  et  d’honneur  que 
le  Conseil  se  plaît  à  reconnaître  à  scs  confrères,  parce  que  lui- 
même  en  est  vivement  pénétré. 


»  ■ 


t 
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rant  que  le  Conseil  partage  sa  sage  prévoyance,  sa 
sollicitiulc  pour  l’ a d oi  1  nistraition  de  la  justice,  et  qu’il 
est  prêt  à  le  seconder  par  l’emploi  de  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir,  mais  conformes  à  l honneur 
et  à  la  délicatesse  de  la  profession  »  (arr.  du  12  fé¬ 
vrier  1 82g)  1 . 

420.  Placets  d'audience.  —Un  membre  du  Con¬ 
seil  expose  que  M.  le  président  de  la  cinquième 
chambre  du  tribunal  parait  avoir  pris  la  détermi¬ 
nation  de  ne  faire  sortir  les  affaires  du  rôle  de  sa 
chambre,  qu’après  avoir  vu  l’attestation  écrite  par 
V avocat  sur  le  dossier,  qu'il  est  chargé  de  la  cause. 
Le  Conseil,  en  rendant  justice  aux  intentions  qui 
peuvent  avoir  déterminé  cette  mesure,  estime  que 
M.  Je  bâtonnier  doit  se  rendre  auprès  de  M.  le  pré¬ 
sident,  et  lui  représenter  qu’il  est  contraire  aux 
usages  de  la  profession  qu’un  avocat  se  charge  par 
écrit  des  pièces  d’une  affaire  que  le  but  que  le 
magistrat  se  propose  peut  être  obtenu ,  s’il  exige 
que  les  notes  présentées  par  les  avoués  pour  la 
sortie  du  rôle  portent  ia  mention  :  que  tel  avocat 
est  chargé .  C’était  là  l’usage  du  Châtelet  (arr.  du  19 
février  182g  ). 

421 .  Entrée  du  parquet .  —  Le  Conseil  arrête 
que  le  bâtonnier  priera  M.  le  président  du  tribunal 
de  donner  des  ordres:  i”.  pour  que  personne  ne 
soit  introduit  dans  le  parquet  destiné  aux  avocats ,  si 
l'on  n’est  en  robe  et  en  habit  noir  ;  20.  pour  qu’il  11’y 


Le  Conseil  arrête  que  les  avocats  seront  invités  à  envoyer 
leurs  mémoires  et  consultations  à  la  bibliothèque  thi  tribunal  de 
première  instance.  Cet  arrêté  sera  affiché.  (Arr.  du  17  janvier 
18*28.) 

a  Pair  règle  93. 
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soit  introduit  que  le  nombre  d’avocats  qu’il  peut 
contenir  (arr.  du  1er  juin  i85o) 

422.  Exécution  de  la  loi .  —  Le  bâtonnier  com¬ 
munique  une  lettre  de  M.  le  procureur  du  roi ,  re¬ 
lativement  à  un  sieur  ***,  qui  n  étant  ni  avocat  sta¬ 
giaire,  ni  inscrit  au  tableau,  a  plaidé  et  indisposé  le 
tribunal  par  des  faits  d’inconduite  personnelle.  Le 
Conseil  décide  que  le  bâtonnier  répondra  en  indi¬ 
quant  il  M.  le  procureur  du  roi  que  l’abus  de  pro¬ 
fession  sera  évité ,  si  leprésident  dechaque  chambre, 
lorsque  I  individu  qui  se  présente  pour  plaider  ri  est 
pas  connu  de  lui ,  exige  V exhibition  de  son  diplôme 
ou  la  nention  de  son  admission  au  sta^e  et  de  la 

n 

date  de  cette  admission  (arr.  du  17  janvier  1822)  *. 

423.  Mercuriale .  —  Le  bâtonnier  instruit  le 


Conseil  que  M.  le  premier  avocat-général,  en  l’ab¬ 
sence  de  M.  le  procureur-général  ,  lui  a  demandé, 
pour  faire  servir  cette  communication  d’élément  à 
la  prochaine  mercuriale,  que  îe  bâtonnier  lui  fit 
connaître  ce  qu’il  peut  savoir  s’ être  passé  en  bien  et 
en  mal  cl  ans  le  sein  de  F  Ordre,  pendant  le  cours  de 
la  dernière  année  judiciaire.  Le  bâtonnier  donne 
lecture  des  termes  dans  lesquels  il  a  cru  convenable 
à  la  dignité  de  I  f  )rdre  et  à  la  sienne  propre  que  la 
réponse  eût  lieu.  Le  Conseil  approuve  sa  conduite 
(arr.  du  1 5  novembre  1 825).  Tr.  la  note  sur  le  n°  4 a/|. 

424.  Statistique  du  Conseil .  —  20  novembre  1  858. 
—  M.  le  procureur-général  ayant  rappelé  une  pre¬ 
mière  lettre,  par  laquelle  il  demandait  au  Conseil 


1  I!  serait  bien  ulîle  que  celte  réclamation  fût  reproduite  an- 
jourd  hui ,  car  les  clercs  cl  les  etrangers  continuent  d'envahir  les 
avenues  du  parquet.  Eoir  règle  127. 
a  Même  règle  et  règle  tâO. 


♦ 
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de  lui  adresser  Y  état  des  décisions  qu’a  prises  le  Con- 
seil  dans  !e  cours  de  la  dernière  année,  celui-ci 
adopte  le  projet  d’une  réponse  soumise  par  le  bâ¬ 
tonnier 


425.  Perquisition  chez  un  avocat, 
du  bâtonnier  à  M.  le  procureur-général 


Réponse 


. — «M.***, 

avocat,  ayant  cru  devoir  porter  plainte  à  M.  ie 
garde  des  sceaux,  relativement  à  une  perquisition 
pratiquée  à  domicile ,  a  adressé  au  Conseil  de  disci¬ 
pline  une  copie  de  cette  plainte,  en  appelant  sur 
elle  son  attention.  Vous  avez  bien  voulu  commu¬ 
niquer  à  M.  Chaix-d’Est-Ange ,  nommé  par  moi 
rapporteur  de  cette  affaire,  toutes  les  pièces  qui 


1  Je  n’ai  pas  retrouvé  la  minute  de  c es  réponses  importantes,  et, 
dans  celte  circonstance,  je  rappelle  combien  il  est  nécessaire,  pour 
le  maintien  de  nos  précédents  ,  que  les  minutes  de  pareils  docu¬ 
ments  soient  conservées  aux  archives.  Au  reste,  l’opinion  du  Con¬ 
seil  me  paraît  avoir  été  celle-ci ,  que  j’adopte  pour  mon  compte: 

Quant  à  la  mercuriale,  si  M.  l’avocat  général  voulait  exécu¬ 
ter  cet  art.  44  de  Ford,  du  20  novembre  précédent ,  qui  est  res¬ 
tée  ,  depuis,  dans  un  profond  oubli  (voir  supra  3  p.  221},  il 
demandait  trop  ou  pas  assez.  Le  bien  et  îc  mal  qui  se  passent  au 
sein  de  F(  Jrdre  ,  selon  ses  expressions  ,  ne  doivent  pas  être  livrés 
à  la  publicité  de  l’audience,  parce  que  nos  ail'aires  sont  des  alla  ires 
intérieures  et  de  famille.  Le  bien  seul  pouvait  être  communiqué  , 
niais  pour  être  transmis  au  ministre  de  la  justice,  avec  recom¬ 
mandation  spéciale  aux  termes  du  règlement.  Quant  à  l’état  des 
décisions,  îa  même  raison  ,  prise  de  leur  nature  toute  secrète,  ne 
permettait  pas  qu’il  fût  adressé  à  M,  le  procureur-général.  Nous 
lui  devons  copie  des  arrêtés  disciplinaires  ,  d’après  Ford, ,  puîs- 
qu’ellelui  donne  le  droit  d’en  appeler  (voir  supra }  p,20G,  le  stage 
excepté  )  ;  mais  le  Conseil  ne  statue  pas  seulement  en  matière  de 
discipline.  Or,  c’élaît  une  statistique  générale,  une  espèce  dt 
compte  rendu  qu’on  l’invitait  à  fournir. 

*  Voir  infrà  ,  n"  456,  même  réponse  sur  une  affaire  ana¬ 
logue. 
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pouvaient  s’y  rattacher.  Je  m’empresse,  M.  le  pro- 
cureur- général  de  les  rétablir  entre  vos  mains,  eti 
vous  remerciant  de  cette  communication. 

«  Le  Conseil  a  examiné,  avec  un  soin  extrême, 
la  conduite  de  l’avocat  contre  lequel  on  avait  cru 
devoir  prendre  une  si  grave  mesure.  Il  est,  en  effet, 
certains  actes  qui  doivent  échapper  à  la  répression 
e  la  justice  ordinaire,  mais  qui  peuvent  néanmoins 
provoquer  les  investigations  et  mériter  les  censures 
de  la  juridiction  disciplinaire.  Nous  avons  été  heu¬ 
reux  de  recou n aître ,  par  l’examen  attentif  des  pièces 
de  la  procédure,  que  les  éléments  de  preuve  man¬ 
quaient  à  l’appui  de  la  prévention  dirigée  contre 
M.  ***,  etqu’ains  le  Conseil  lui-même  ne  trouvait 
rien,  en  définitive,  qui  pût  lui  être  reproché. 

«  C’est  ici  peut-être  l’occasion  d  attirer  votre  at¬ 
tention,  M.  le  procureur  -  général ,  sur  la  ma¬ 
nière  dont  s’exécutent ,  «  lans  la  pratique,  les  mandats 
de  la  justice  criminelle,  et  sur  la  position  parti¬ 
culière  d  un  avocat  qui  a  le  malheur  de  se  voir 
soumis  à  de  pareilles  investigations;  non  pas,  je 
me  hâte  de  le  dire,  qu’il  puisse  entrer  dans  la 
perisée  du  Conseil  de  I Ordre  de  réclamer  au  profit 
d’un  avocat  des  droits  et  des  privilèges  exception¬ 
nels.  Mais ,  tout  en  reconnaissant  que ,  si  les  avocats 
sont  soumis  au  droit  commun,  il  ne  faut  cepen¬ 
dant  pas  oublier  que  chacun  de  nous  est  dépositaire 
de  secrets  qui  ne  sont  pas  les  siens,  que  parmi  nos 
papiers  se  trouvent  mêlées  des  pièces  confiées  à 
notre  éoi  et  d’où  peuvent  dépendre  l'honneur  d  une 
famille  ou  le  salut  d’un  accusé.  Ce  n’est  pas  une 
raison,  sans  doute,  pour  que  les  magistrats  arrê¬ 
tent  leur  action  et  renoncent  à  emploi  des  moyens 
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légaux  qu’ils  croient  indispensables;  mais  assuré¬ 
ment,  c’est  une  raison  pour  ne  les  mettre  en  usage 
qu  avec  une  grande  prudence  et  dans  le  cas  seule¬ 
ment  de  nécessité  absolue, 

u  Une  controverse  s’est  élevée  sur  Sa  question  de 
savoir  si,  pour  l’exécution  d'un  mandat  de  perqui¬ 
sition,  le  juge  instructeur  peut,  comme  il  est  arrivé 
h  1  égard  de  M.  ***,  au  lieu  d’exécuter  lui-même  son 
mandat,  déléguer  à  cet  effet  un  officier  de  police 
judiciaire ,  auxiliaire  deM.  *e  procureur  du  roi.  Nous 
ne  prétendons  pas  nous  jeter  dans  l’examen  d’une 
question  délicate  qui  divise  les  auteurs  et  la  juris¬ 
prudence,  mais  nous  voulons  en  appeler  à  votre 
sagesse  et  vous  demander,  M.  le  procureur- général , 
si  du  moins,  lorsqu’il  s’agit  d  une  perquisition  à 
faire  dans  le  domicile  et  les  papiers  d  un  avocat, 

il  ne  serait  pas  convenable  que  ce  fût  le  magistrat 
lui-même  qui  se  présentât  pour  exécuter  son  man¬ 
dat.  N'étant  pas  lié,  comme  un  agent  ordinaire, 
par  un  ordre  supérieur,  il  serait  juge  de  la  façon 
dont  la  perquisition  devrait  être  faite,  juge  des  ap¬ 
plications  qui  lui  seraient  données,  des  pièces 
qu’il  devrait  examiner,  de  tous  les  tempéraments 
enfin  que  les  circonstances  lui  permettraient  d’ap¬ 
porter  à  l’exécution  de  sa  propre  décision. 

«  Telles  sont,  M.  le  procureur  général,  les  ob¬ 
servations  ([ne  nous  a  suggérées  cette  affaire.  Je 
suis  chargé  de  vous  les  transmettre,  bien  certain 
que  vous  en  comprenez  le  but  et  l’importance.  » 
(Lettre  du ....  1840,  délibérée  en  conseil  ) 


/  air  tvglf’  13*f, 
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425  bis*  M***,  ancien  avoué,  se  disant  actuellement 
avocat  à  ...  et  ayant  été  repoussé  dans  sa  de  mande  à  lin 
d  admission  au  tableau  de  Paris  ,  sc  présente  aux  au¬ 
diences  pour  plaider,  en  se  fondant  sur  l’ordonnance 
de  i83o  cjn i  permet  aux  avocats  de  plaider  dans 
toute  la  France,  sans  autorisation  du  ministre.  Le 
Conseil  pense  que  M.  ***  abuse  de  la  disposition 
de  l'ordonnance  et  il  charge  le  bâtonnier  de  dé¬ 
noncer  ie  fait  à  M,  le  procureur-général,  afin  que 
ce  magistrat  veuille  bien  y  mettre  obstacle  (air. 

du ....  i335  ) a. 

426.  M,  ***,  ayant  formé  ti ne  demande  en  stage, 
se  présente  aux  audiences  pour  plaider,  sans  at¬ 
tendre  qu’il  ait  été  statué  sur  cette  demande.  Ce 
Conseil,  selon  sa  jurisprudence,  charge  ie  bâtonnier 
d  informer  du  fait  M.  le  procureur  général,  afin 
que  ce  magistrat  avise  aux  moyens  d’empêcher  un 
pareil  abus  (arr,  du  .  .  .  .janvier  1841)  l * 3* 

427.  Le  Conseil  informé  que  souvent,  en  pre¬ 
mière  instance  et  en  appel,  les  avoués  plaident  dans 
des  causes  autres  que  celles  déterminées  spécia¬ 
lement  par  l'ordonnance  du  27  Février  1822, 4 
charge  M.  Parquin  de  faire  un  rapport  à  ce  sujet, 
(arr.  du  i5  mai  iS5o  .  Une  paraît  pas  que  le  rap¬ 
port  ait  eu  lieu. 

428.  Le  4 mai  1 84 1  ?  uu  membre  fait  observer  que 

1  \  oir  supra ,  p,  233  ,  l’art  A  «le  celte  ordonnance  et  no* 
observations. 

a  Voir  règle  150.  * 

3  Meme  règle  1 50. 

1  Voir  supra  y  p.  175. 
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plusieurs  de  nos  jeunes  confrères,  dans  f intérêt 
desquels,  surtout,  F  ordonnance  a  été  rendue,  se 
plaignent  qu’elle  reste  sans  exécution.  Le  Conseil 
n  étant  pas  en  nombre,  la  délibération  a  été  ajournée; 
mais,  le  .  .  . .  février  1842,  les  mêmes  réclamations 
ayant  été  reproduites,  le  Conseil  a  pris  l’arrêté 
suivant  : 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  de  Vati- 
mesnil ,  l’un  de  ses  membres,  sur  diverses  infractions 
à  l’ordonnance  du  27  février  1822 ,  et  après  en  avoir 
délibéré  : 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  ladite  ordonnance, 
rapprochée  des  lois  et  règlements  antérieurs ,  qu’en 
principe  général ,  dans  les  affaires  civiles,  le  droit  de 
détendre,  devant  les  cours  et  tribunaux,  appartient 
exclusivement  aux  avocats;  que  le  ministère  des 
avoués  se  borne  à  postuler  et  à  conclure  ,  que  la  fa¬ 
culté  de  plaider  11e  leur  appartient  qu’à  titre  d’ex¬ 
ception,  et  seulement  dans  les  cas  suivants  : 

«  i°.  Ceux  de  ces  officiers  qui  étaient  licenciés  et 
avoués,  avant  le  décret  du  2  juillet  1812,  continuent 
de  jouir  du  droit  de  plaider  dans  les  affaires  où  ils 
occupent,  conformément  aux  articles  52  de  la  loi 
du  22  ventôse  an  xn ,  9  du  décret  du  2  juillet  1812, 
et  ier  de  l’ordonnance  du  27  février  1822  ; 

«  2°.  Les  autres  avoués  peuvent  plaider,  lorsqu’ils 
exercent  leur  ministère  dans  des  tribunaux  de  pre¬ 
mière  instance,  où  il  a  été  reconnu,  selon  les  formes 
déterminées  par  les  art.  2,  5  et 4  le  l’ordonnance  du 
27  février  1822,  que  le  nombre  des  avocats  inscrits 
au  tableau  ou  stagiaires  est  insuffisant  ; 

«  5°.  Dans  Ses  Cours  royales  et  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  où  le  nombre  des  avocats  est 
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suffisant,  les  avoués  qui  ne  sont  pas  compris  dans  la 
première  des  exceptions  ci-dessus  peuvent,  confor¬ 
mément  à  l’article  5  de  ladite  ordonnance,  plaider , 
dans  les  affaires  où  ils  occupent,  les  demandes  inci- 
dentes  qui  sont  de  nature  à  être  jugées  sommaire¬ 
ment,  et  tous  les  incidents  relatifs  à  la  procédure: 
mais  iis  ne  peuvent  plaider  au  iond  dans  aucune 
cause,  soit  ordinaire,  soit  sommaire  : 

«  Considérant  que  les  règles  ci-dessus  exprimées 
sont  consacrées  par  une  jurisprudence  constante; 

«  Considérant  qu’il  résulte  tant  des  rapports,  que 
des  renseignements  recueillis  par  le  Conseil,  qu’en 
contravention  à  ccs  règles,  plusieurs  avoués  près 
le  Tribunal  de  la  Seine  plaident  habituellement  de¬ 
vant  ce  tribunal  ; 

«  Considérant  qu’aucun  de  ces  officiers  ministé¬ 
riels  n’était  licencié  et  avoué  avant  le  décret  du 
2  jui  I  Jet  1812;  que  le  Tribunal  de  la  Seine  n’est  pas 
dans  le  cas  prévu  par  les  articles  2  ,  3  et  4  de  l’or¬ 
donnance  du  27  juillet  1822;  que  la  plupart  des  af¬ 
faires  dans  lesquelles  ces  avoués  plaident  journelle¬ 
ment  ue  sont  ni  des  demandes  incidentes  de  nature  à 
être  jugées  sommairement,  ni  les  incidents  relatifs 
à  la  procédure  ,  mais  des  contestations  au  fond ,  et 
principalement  des  affaires  dites  d 'observation  qui 
ont  presque  toutes  le  caractère  île  causes  ordinaires 
et  dont  l'objet  est  souvent  d’une  grande  importance; 

«  Qu’ai  nsi  les  avoués  dont  il  s  agit  ne  se  trouvent 
dans  aucun  des  cas  d’exception  ci-dessus  énoncés  ; 

«  Considérant  que,  le  Conseil  étant  expressément 
chargé  par  l’article  12  de  l'ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1822  d’exercer  la  surveillance  que  l’hon¬ 
neur  <  tes  intérêts  de  l’Ordre  rendent  nécessaire,  il 
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est  de  son  devoir  de  provoquer  la  répression  des 
contraventions  qui  portent  atteinte  aux  droits  du 
barreau  ; 

<(  Âr  ré  te  ce  qui  suit  :  — Les  infractions  ci-dessus 
énoncées  seront  signalées  à  M.  le  procureur-général 
près  la  Cour  royale  de  Paris,  à  M.  le  président 
et  à  M,  le  procureur  du  roi  près  le  Tribunal  de  la 
Sei  n  e . 

«  Ces  magistrats  seront  priés  de  prendre  les  me¬ 
sures  nécessaires  pour  qu’elles  ne  se  renouvellent 
pas;  et  dans  le  cas  où  elles  se  renouvelleraient,  M,  le 
procureur-général  et  M.  le  procureur  du  roi  seront 
invités  à  poursuivre  la  répression,  a 

i29.  Un  avocat  ayant  proposé  au  Conseil  d’aviser 
pour  que  défenses  soient  faites  aux  licenciés,  qui  ne 
sont  inscrits  ni  au  tableau  ni  an  stage,  de  prendre 
le  titre  d’avocats,  eu  ralliant  au  titre  de  fonctions 
incompatibles,  telles  que  celles  à' agréé,  à  huis¬ 
sier,  etc. ,  le  Conseil  arrête  :  qu’une  démarche  sera 
laite,  dans  ce  but,  auprès  de  M.  le  procureur-géné¬ 
ral  par  une  commission  composée  de  M.  Marie,  bâ¬ 
tonnier,  et  de  MM,  Dupin,  Paillet  et  Lavaux  \ 

U  démarche  n’a  pas  été  laite.  1  Cependant  il  importe  aux 
intérêts  de  l’Ordre,  il  importe  encore  plus  à  sa  considération , 
que  le  Conseil  prenne  à  cet  égard  une  mesure.  M.  P  h  î  1 .  Dupin, 
v°  Avocat,  Encycl.  du.  Droit,  p.  37 'î  ,  pense  que  la  loi  ne  s’op¬ 
pose  point  à  l'alliance  des  deux  titres  ;  que  1  addition  du  tilre 
d’avocat  à  la  qualité  d’avoué,  par  exemple,  n’est  qu’un  non- 
sens  qui  ne  nuit  à  personne .  Je  ne  puis  pas  partager  1  avis  de 
mon  savant  confrère,  et  je  vais  exposer  mes  motifs  : 

Aucune  loi  n’a  jusqu’à  présent  défini  le  titre  d  avocat.  Nous 
avons  vu,  p.  151,  que  la  première  qui  Tait  rétabli ,  depuis  la  sup¬ 
pression  de  l’Ordre,  c’est  la  loi  du  22  ventuse  an  xit.  Cette  loi 
dît  seulement  qu’il  sera  formé  un  tableau  des  avocats  (art.  29) . 
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§•  V. 


RECLAMATION  CONTRE  LE  PROJET 
DE  PATENTE. 


430.  ï  jii  1 834 ?  le  Gouvernement  n vaut  conçu  1° 
projet  d  imposer  une  patente  aux  avocats,  le  Conseil 

et  cju'ils  prêteront  serment  avant  d’entrer  en  fonctions  (art.  31). 
iïn  exécution  de  cette  loi  (art.  38)  ,  le  décret  du  14  décem¬ 
bre  1810  a  réglé1  le  mode  de  formation  du  tableau.  L’art.  0  du 

■O 

décret  porte  que  ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau  formeront 
seuls  l'Ordre  des  avocats.  L’art,  12  ajoute  que  ,  pour  être  inscrit 
au  tableau  .  il  faut  avoir  prèle  serment  et  lait  un  stage,  L'art.  13 
dispose  :  «  Les  licenciés  en  droit  cjui  voudront  être  reçus  avocats 
«i  se  présenteront  à  notre  procureur-général,  au  parquet;  ils 
«  lui  exhiberont  leur  diplôme  de  licence  et  le  certificat  de  leurs 
«  inscriptions  aux  Écoles,  de  droit  ,  délivré  conformément  à 
«  l’art.  32  de  notre  décret  du  4  complémentaire,  an  xm,  »  L’or¬ 
donnance  royale  du  20  novembre  1822  ,  qui  abroge  le  décret  de 
1810  ,  reproduit  à  peu  prés  ces  dispositions.  Elle  exige  aussi  la 
prestation  de  serment  cl  le  stage  pour  l’inscripliou  au  tableau. 
Sou  article  38  déclare  :  «  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  a  vo¬ 
it  cats  par  nos  Cours  royales  ;  ils  prêtent  serment.  »  Enfin  ,  d’a¬ 
près  les  articles  30  et  suivants  :  «  Les  avocats  inscrits  au  tableau 
«  peuvent  seuls  plaider.  »  Oue  conclure  de  la  combinaison  de 
ces  articles?  lien  résulte,  sans  nul  doute,  que  les  simples  licen¬ 
ciés  n’ont  pas  le  droit  de  prendre  le  litre  d’avocat  ;  mais  il  en 
résulte  de  pins  que,  s'ils  ont  prête  serment,  il  est  impossible  de 
leur  refuser  ce  titre  aux  termes  des  articles  13  du  décret  et  38  de 
F  ordonnance  ,  qui  ne  subordonnent  leur  réception  qu’à  une  seule 
condition  ,  à  la  prestation  de  serment.  C’est  ainsi  que  les  règle¬ 
ments  sont  entendus  par  lu  Cour  royale  ,  car  M,  le  premier  pré¬ 
sident ,  en  donnant  aux  licenciés  acte  de  leur  prestation  de  ser¬ 
ment ,  accompagne  toujours  sa  formule  de  cette  allocution  : 
Avocats ,  passez  au  barreau.  Si  les  licenciés  ,  reçus  avocats  de 
par  le  serment  .  ne  deviennent  membres  de  l’Ordre  et  aptes  ù 
plaider  qu’autant  qu’ils  ont  été  inscrits  au  tableau,  ils  n'en  ont 
pas  moins  le  droit  de  se  dire  avocats;  et  l’on  comprend  qu’ils  at¬ 
tachent  un  prix  à  cette  qualité,  toute  seule,  parce  quelle  est  bout»- 
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s’est  empressé  de  nommer  une  commission  pour 
s’occuper  d’un  travail  à  ce  sujet  (arr.  du  18  février 
1 854). 

râble.  Il  faut  bien  que  nous  reconnaissions  comme  avocats ,  sinon 
comme  confrères  ,  ces  hommes  qui  n’ont  fie  l’avocat  que  le  nom  : 
la  loi  le  veut. 

Mais  prétendra-t-on  que  le  titre  d’avocat  puisse  impunément 
s’allier  à  toutes  les  prolêssions?  C’est  ici  que  naît  l’abus  contre 
lequel  le  Conseil  a  juste  raison  de  s’élever,  et  je  pense,  comme  lui, 
que  la  possession  du  titre  est  inconciliable  avec  l’exercice  de 
toutes  les  fonctions  dont  l’incompatibilité  est  déclarée  par  les 
règlements  (  art  *  42  de  l’ordonnance).  Le  texte  de  l’ordonnance, 
dira-t-on,  parle  de  l'incompatibilité,  en  tant  seulement  que  celle- 
ci  s'attache  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat.  La  réponse  est 
que  l’esprit  de  la  loi  sur  l’incompatibilité  s'applique  de  même  au 
titre.  En  effet ,  lorsqu'un  agent  d’ailaires,  un  huissier,  etc.,  se 
permet  d’ajouter  à  sa  qualité  celle  d’avocat,  il  annonce  assez 
l'intention  où,  il  est  d’exploiter  mensongèrement  et  frauduleuse¬ 
ment  ,  non  le  titre ,  qui  ne  rapporte  rien,  mais  la  profession ,  qui 
est  utile.  Donner  à  la  loi  une  autre  interprétation  ,  ce  serait  lui 
faire  injure  ,  ce  serait  supposer  qu'elle  a  voulu  autoriser  l’usur¬ 
pation  du  ministère  de  l’avocat,  pourvu  que  cette  usurpation  tut 
couverte  par  la  dégradation  publique  du  titre  dont  elle  proclame 
elle-même  la  dignité  !  Sons  l’ancien  droit,  notre  opinion  ne  souf¬ 
frait  pas  de  difficulté.  A  oir  Boucher  p’Argis  .  sitprà ,  p,  98,  et  le 
Nouveau  Denizart,  v°  Avocat ,  que  nous  avons  déjà  cités;  voir 
aussi  règle  124. 

Enfin,  quelle  sera  la  mesure  à  prendre?  11  ne  serait  pas  digne, 
je  1  'avoue  ,  que  l’Ordre  exerçât  une  action  judiciaire,  pour  pour¬ 
suivre  l'alliance  du  titre  avec  des  fonctions  incompatibles,  alliance 
qui  devient  une  usurpation  véritable.  Il  ne  convient  pas  non 
plus  que,  pour  faire  réprimer  l’abus  qui  émanerait  d'officiers  mi¬ 
nistériels  ,  l’Ordre  s'adresse  à  leurs  chambres  de  discipline, 
parce  qu'elles  pourraient  refuser  leur  intervention  ou  ne  l’accor¬ 
der  qu’avec  mollesse.  Mais  je  suis  convaincu  que  le  ministère 
public  consentira  toujours,  par  un  sentiment  de  bienveillance 
et  de  justice,  à  lui  prêter  son  appui.  Le  ministère  public  ne  verra, 
dans  le  fait,  ni  un  délit  d'usurpation  de  titre,  ni  une  tentative 
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Le  5o  décembre  suivant,  il  décide,  en  consé¬ 
quence,  qu’il  sera  réclamé  contre  le  projet,  et 
nomme  une  nouvelle  commission.  M.  Marie  est, 
chargé  de  rédiger  le  mémoire.  La  rédaction  de  ce 
mémoire  est  approuvée  (arr.  du  20  février  i855  !. 
Le  Conseil  arrête  qu’il  sera  imprimé  aux  Irais  de 
Ordre,  et  tiré  à  deux  mille  exemplaires  (arr.  du 
5  mars  suivant)  *. 

§.  II.  — INTERET  PARTICULIER  DES  CONFRÈRES, 

431.  Le  Conseil  assiste  les  confrères  selon  que  la 
circonstance  le  réclame,  par  son  intervention  judi¬ 
ciaire  ,  par  des  protestations ,  par  des  démarches  of¬ 
ficieuses,  ou  par  des  avis, 

I.  INTERVENTION  JUDICIAIRE,  ET  PROTESTATIONS. 

i».  Affaire  de  MM.  w. 

432.  Par  arrêt  du  24  mars  1829,  la  Cour  de 
la  Seine  avait  statué  en  ccs  termes,  à  l’égard  de 


cl’escroquerie,  aux  termes  des  art.  258  et  405  du  Code  pénal  ; 
mais  il  y  verra  un  fait  de  discipline  qui  tombe  sous  sa  censure, 
il  en  préviendra  certainement  le  retour. 

’  Ce  projet,  înoui  jusque-là,  a  été  ajourné  indéfiniment, 
c’est-à-dire  abandonné.  Dans  le  mémoire,  plein  d’excellentes 
raisons,  que  MM.  Franque  et  Chauvin  ont  imprimé  comme 
pièce  historique  en  tète  de  leur  CWe  de  l'Avocat,  le  Conseil 
présentait  un  argument  décisif ,  selon  moi  :  la  patente,  disait-il , 
est  un  impôt ;  et  tout  impôt  doit  être  assis  sur  un  produit  certain. 
Or  ,  comment  exiger  d’un  avocat  la  patente,  lorsque  les  règles 
de  sa  profession  lui  refusent  une  action  en  paiement  de  ses 
honoraires,  sous  peine  d'être  rayé  du  tableau,  ou,  ce  qui  est 
même  chose,  de  perdre  son  état.  Les  considérations  ne  man¬ 
quaient  pas  non  plus  ;  elles  sont  dans  nos  règles  :  j’y  renvoie. 
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deux  avocats  non  entendus  par  elle ,  ni  appelés  '  : 

«  Considérant  qu’il  est  articulé  par  W***  (1  ac¬ 
cusé)  que  M.  ***,  dont  il  avait  ait  choix,  lui  a 
renvoyé  ses  pièces,  dimanche  on  de  ce  mois,  en  lui 
annonçant  qu’il  ne  pouvait  se  charger  de  sa  défense  ; 
que,  défait,  cet  avocat  ne  se  présente  pas  à  l’au¬ 
dience; —  considérant,  d’une  part,  que  M*  *** 
(autre  avocat),  avait  annoncé  par  une  lettre  au  pré¬ 
sident  qu’il  avait  besoin  de  se  préparer  pour  sa  dé¬ 
fense,  mais  que  AV***  a  déclaré  à  l'audience  qu’il 
ne  l  avait  ni  appelé  ni  choisi  pour  avocat;  qu  ainsi , 
par  suite  de  ces  circonstances,  AV***  est  dans  ce 
moment  privé  d’un  conseil; 

u  La  Cour,  faisant  droit  sur  Ja  demande  de  AV***, 
ordonne  que  l’alla  ire  scia  renvoyée  à  la  prochaine 
session . 

«  Considérant, en  outre,  que  les  diverses  alléga¬ 
tions  et  les  pièces  produites  par  l’accusé  seraient  de 
nature  à  inculper  l  honneur  et  la  délicatesse  des 
deux  avocats  qui  y  sont  nommés ,  la  Cour,  sans  qu’il 
soit  rien  préjugé  à  cet  égard,  ordonne  que  les  lettres, 
pièces  CL  documents  remis  par  AV***  seront  en¬ 
voyés  au  Conseil  de  discipline  de  F  Ordre  des  avo¬ 
cats  ,  pour  servir  et  valoir  ce  que  de  raison  ;  or¬ 
donne  (jue  le  présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  dili¬ 
gence  du  procureur-général  du  roi.  » 

Le  1 5  avril  1829,  le  Conseil,  étant  saisi  de  l’affaire 
par  M.  le  procureur-général ,  entend  les  deux  avo¬ 
cats,  et  rend  l’arrêté  suivant  : 

«  Le  Conseil  :  1".  relativement  à  la  forme  dans 
laquelle  il  a  été  saisi  ; 

’lettc  affaire  ayant  soulevé  les  plus  importantes  questions 
dans  l’intérêt  de  lTOrdre,  je  crois  utile  de  la  rapporter  avec 
détail. 


» 
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«  Déclare  ,  que  c’est  avec  le  sentiment  d'une  pro¬ 
fonde  douleur  qu’il  a  vu  le  mode  adopté  pour  le  saisir 
les  reproches  adressés  aux  deux  avocats  inculpés; 
(lue,  dans  l  usage  constamment  suivi  parla  Cour  et 
parles  tribunaux }  les  renvois  en  pareille  matière 
se  sont,  toujours  faits  par  1  intermédiaire  de  RI.  le 
procureur-général  et  de  M.  le  procureur  du  roi  ; 

u  Qu’eu  s’éloignant  de  cet  usage  et  en  rendant 
publiquement  un  arrêt,  même  sans  rien  préjuger, 
on  imprime  d’avance  aux  avocats  inculpés  une  pré¬ 
vention  dont  la  justification  la  plus  complète,  dans  le 
sein  du  Conseil,  n'efface  pas  toujours  les  traces; 

(  Au  fond,  le  Conseil  examine,  avec  un  soin  scru¬ 
puleux ,  la  conduite  des  deux  avocats;  —  puis,  il 
statue  en  ces  termes  :  ) 


«  Le  Conseil  arrête  qu’il  n'y  a  pas  lieu  à  plainte, 
et  que  copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  par 
M.  le  bâtonnier  à  RL  le  procureur-général,  mais  seu¬ 
lement  après  que  lu  Cour  aura  prononcé  sur  l’accu¬ 
sation  portée  contre  W***\  » 

Le  ministère  public  1  s’étant  pourvu  contre  l'ar¬ 
rêté,  la  Cour  royale,  chambres  assemblées  et  à  huis- 
clos,  infirme  cette  décision  le  5  mai  suivant,  sans 
entendre  ni  appeler  le  Conseil  ,  par  un  arrêt  ainsi 


conçu  : 

ff  La  Cour,  statuant  sur  les  conclusions  du  pro¬ 
cureur-général  du  roi; 

«  En  ce  qui  touche  le  premier  paragraphe  dé¬ 
noncé  : 

Considérant  qu'il  n  appartenait  pas  au  Conseil 
de.  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  de  censurer  la 
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forme  suivant  laquelle  il  avait  été  saisi  par  la  Cour 
df assises  ; 

«  Eu  ce  qui  touche  le  deuxième  paragraphe  : 

tf  Considérant  que  les  termes  en  sont  aussi  con¬ 
traires  aux  convenances  qu’au  respect  dû  aux  ma¬ 
gistrats,  respect  dont  1(  Irdre  des  avocats  est  tenu  de 
donner  l’exemple  aux  justiciables; 

«  Ordonne  que  les  deux  paragraphes  dénoncés 
sont  et  demeurent  supprimés; 

«  Ordonne  qu’à  la  diligence  du  procureur-général, 
le  présent  arrêt  sera  annexe  à  la  minute  de  l’arrêté 
du  Conseil  de  discipline,  et  que  mention  en  sera  fai  le 
en  marge  dudit  arrêté.  » 

Dans  sa  séance  du  2  juin  suivant,  le  Conseil  ar¬ 
rête  qu’il  sera  formé  opposition  à  cet  arrêt,  au  nom 
de  r Ordre  représenté  par  le  bâtonnier,  et  celui-ci 
nomme  une  commission  pour  rédiger  la  requête 
d’opposition. 

La  Cour  reçoit  l’opposition  ,  et  ordonne  que  le 
Conseil  sera  entendu,  devant  toutes  les  chambres 
assemblées. 

Le  Conseil  décide  qu’il  se  rendra  en  corps  à  l’au¬ 
dience,  et  la  rédaction  du  discours  que  le  bâtonnier 
adressera  à  la  Cour  est  arrêtée  (arr.  des  17  et  21  juil¬ 
let) 

1  Voici  le  texte  de  ce  discours,  que  je  rapporterai  sans  ré¬ 
flexions  (je  fai  copié  dans  l’arrêt)  : 

«  Messieurs , 

«  Le  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  a  l’honneur  de  se  présen¬ 
ter  à  ta  Cour  : 

«  D’abord  ,  pour  la  remercier  de  l’accueil  qu  elle  a  bien  voulu 
faire  h  sa  réclamation,  en  recevant  son  opposition  ; 

«  Ensuite,  pour  lui  réitérer  les  protestations  du  Conseil  contre 


TIT.  Ü,  CH.  V.  DEV  .  ET  ASSIST,  DU  CONSEIL.  5 1  5 

Le  même  jour,  ai  juillet  1829,  nouvel  arrêt  de  la 
Cour  nui  statue  en  ces  termes  : 

«  La  Cour,  toutes  chambres  assemblées,  statuant 
sur  r opposition  du  Conseil  de  discipline  de  l'Ordre 
des  avocats  à  l’exécution  de  l’arrêt  du  5  mai  der¬ 
nier  ; 

«  Vu  la  requête  d’opposition,  et  notamment  le 
passage  suivant  : 

«  Le  Conseil  de  discipline,  à  qui  V arrêt  du  2 1\  mars 
et  les  documents  y  relatifs  ont  été  transmis ,  a  com¬ 
pris  que ,  dépositaire  des  intérêts  les  plus  chers  de 
l  Ordre  ,  il  n  était  pas  le  maître  de  consacrer ,  par 
son  silence ,  le  mode  adopté  par  la  Cour  â! assises 
pour  saisir  sa  juridiction  ;  il  a  pensé  que  des  avo¬ 
cats  qui  if  étaient  point  aux  débats  ne  pouvaient 
pas  être  ainsi  placés,  par  un  arrêt ,  en  état  public 
de  prévention,  et  a  il  cru  concilier  toutes  les  conve¬ 
nances  en  mettant  /  expression  de  sa  douleur  à  la 
place  de  U  expression  de  ses  devoirs  ; 

((  Que  si,  dans  l  accomplissement  de  ce  que  le 
Conseil  a  considéré  comme  un  devoir  rigoureux,  il 
s'est  glissé  des  expressions  qui  soient  de  nature  à 
jeter  les  plus  légers  doutes  sur  les  sentiments  de  res¬ 
pect  pour  la  Cour,  dont  les  avocats  sont  profondé¬ 
ment  pénétrés ,  le  Conseil  déclare  hautement  quilles 
désavoue;..,, 

«  Ouï  le  Conseil  de  discipline  par  l’organe  de 
M°  Louis,  bâtonnier,  et  de  M*  Oelaeroix-Frainville, 

toutes  expressions  de  se?  délibérations  qui  auraient  pu  encourir 
la  désapprobation  de  la  Cour  ; 

Eniin.  pour  lui  renouveler  les  sentiments  de  respect  et  de 
vénération  qu’il  n’a  cessé  de  professer  pour  elle,  et  dont  il  don¬ 
nera  toujours  l’exemple.  » 
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doyen,  ensemble  te  procureur-général  d  u  roi  en  se  y 
conclusions  ; 

«  Considérant  que,  si  la  requête  d  opposition  est 
rédigée  clans  les  termes  du  respect  pour  la  Cour, 
dont  l'Ordre  des  avocats  donne  l'exemple  aux  justi¬ 
ciables,  cette  requête  n’eu  renferme  pas  moins  une 
doctrine  erronée  que  le  Conseil  de  discipline  a  re¬ 
gardé  comme  un  devoir  de  professer  ; 

«  Qu'en  effet,  dans  sa  requête,  comme  dans  sa  dé¬ 
libération,  le  Conseil  s'attribue  illégalement  le  droit 
de  censurer  la  forme  suivant  laquelle  il  avait  été  saisi 
par  la  Cour  d  assises,  forme  régulière,  et  d’ailleurs 
motivée  par  la  publicité  de  l’inculpation  ; 

«  Reçoit  le  désaveu  consigné  en  lad  de  requête,  et 
renouvelé  dans  des  termes  aussi  respectueux  que 
touchants,  par  le  bâtonnier  et  le  doyen  de  l'Ordre 
des  avocats  ; 

«  En  conséquence ,  ordonne  que  les  deux  pas¬ 
sages  de  la  délibération,  dénoncée  le  5  mai  1829, 
seront  réputés  non  écrits; 

«  Ordonne  qu’à  la  diligence  du  procureur-géné¬ 
ral  du  roi ,  le  présent  arrêt  sera  uotilié  au  Conseil 
de  discipline  pour  être  annexé  au  registre  de  ses  dé¬ 
libérations  \  » 

25  juillet.  —  Le  Conseil  arrête  que  le  bâtonnier, 
au  nom  de  l’Ordre,  se  pourvoira  en  cassation  contre 
les  arrêts  des  u5  mai  et  21  juillet. 


1  C’est  en  entendant  prononcer  cet  arrêt  que  le  vénérable 
Delà  croix*  Frai  11  ville  s’écria  :  »  L’Ordre  na  pas  de  registres  I  » 
L’Ordre  s’est  étonné,  je  dois  le  dire  ,  de  la  déclaration  timide 
que  le  Conseil  est  venu  faire  en  son  nom,  et  que  la  Cour  a  con¬ 
signée,  dans  ses  motifs,  comme  étant  le  désaveu  du  premiei 
mouvement  qui  avait  inspiré  l'arrêté  du  K»  avril.  La  fermeté  des 
expressions  n’eu  exclu!  pas  la  convenance. 
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Devant  la  t  kmr  de  cassation  ,  une  fin  de  non-rece¬ 
voir  a  été  proposée  contre  le  pourvoi ,  et  prise  de  la 
nature  disciplinaire  de  l'affaire  ;  mais  le  rapporteur, 
M.  le  conseiller  de  Maleville,  examinant  le  fond 
du  procès  (  parce  qu’il  n’admettait  pas  la  fin  de  non- 
recevoir),  a  traite  plusieurs  questions  importantes 
pour  I  Grdre  et  les  a  résolues  en  sa  faveur.  Cette 
discussion  étant  très-étendue,  nous  nous  bornerons 
à  énoncer  ici  les  questions  ‘  : 

\ü.  Les  Conseils  de  discipline  ne  sont-ils  pas  in¬ 
vestis  du  droit  exclusif  de  prononcer,  soit  comme 
juges  souverains,  soit  à  charge  d’appel,  sur  les  fautes 
imputées  à  des  membres  de  l'Ordre  des  avocats? 

2  .  La  juridiction  du  Conseil  a-t-elle  été  légale¬ 
ment  saisie  par  1  arrêt  de  la  Cour  d’assises,  du  24  mars 
1 829  ? 

5  .  Tout  corps  constitué  n  a-t-il  pas  le  droit  de 
protester  contre  un  mode  employé  pour  saisir  sa  ju¬ 
ridiction,  qui  constituerait  une  atteinte  aux  droits 
de  ceux  dont  il  est  le  représentant  et  le  défenseur 
nécessaire? 

-i°.  Ne  faut-il  pas  distinguer  dans  la  délibération 
du  Conseil  de  discipline,  en  date  du  i5  avril  1829, 
la  protestation  faite  dans  l’intérêt  général  de  l’Or¬ 
dre,  de  fa  disposition  qui  prononce  sur  les  accusa- 
lions  portées  conlreM.  ***  et  contre  M*  ***  ? 

5°.  La  Cour  a-t-elle  pu,  par  son  arrêt  du  20  mai 
1829,  statuer  sur  la  protestation  consignée  dans  la 
délibération  du  10  avril  ,  sans  avoir  préalablement 
entendu  le  Conseil  ? 

6  .  La  Cour  u  a-t-elle  pas  fait,  par  cet  arrêt  du 

1  On  peut  voir  le  texte  de  ee  rapport  aux  Archives.  Le  Conseil 
en  a  invoque  I  autorité,  dans  l 'affaire  de  M.  Parfjuin.  Voir 

infra  ,  n®  436. 
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mai  et  par  celui  du  21  juillet ,  une  fausse  appli¬ 
cation  des  arlicles  13,  14  et  i5  de  l'ordonnance 
royale  clu  12  novembre  1822? 

70.  La  disposition  de  l’arrêt  qui  ordonne  la  tran¬ 
scription  sur  les  registres  des  délibérations  du  Con¬ 
seil  de  discipl  ine  de  l’Ordre  des  avocats,  et  celle  du 
21  juillet  qui  ordonne  l’annexe,  ne  constitueraient- 
elles  pas  une  fausse  application  de  la  loi  du  12  no¬ 
vembre  1790,  et  par  cela  même  un  abus  de  pou¬ 
voir  ? 

20  avril  i85o.  —  Arrêt  de  la  section  des  requêtes, 
qui  déclare  le  pourvoi  non  recevable  par  les  motifs 
suivants  1  : 

ff  Attendu  qu’il  s’agit,  dans  l’espèce,  d’une  décision 
disciplinaire  prise  par  la  Cour  royale  en  assemblée 
générale  et  dans  la  chambre  du  Conseil,  après  avoir 
entendu  les  inculpés,  conformément  à  l’art.  52  de 
la  loi  du  20  avril  )  8to,  auquel  se  réfère  l’art.  27  de 
l’ordonnance  royale  du  20  novembre  1822  ; 

«  Attendu  que,  d’après  ces  dispositions  législa¬ 
tives  et  toutes  celles  de  la  matière,  les  décisions  par 
forme  de  discipline  concernant  soit  des  magistrats, 
soit  des  membres  du  barreau  ,  ne  sont  que  des  me¬ 
sures  de  police  intérieure;  que  toute  publicité  y  est 
interdite  ;  que  la  plupart  des  formes  judiciaires  ne 
leur  sont  pas  applicables  ;  qu’elles  n’ont  ni  les  ca¬ 
ractères  ni  les  effets  des  actes  de  la  juridiction  ordi¬ 
naire  des  tribunaux  ;  d’où  il  suit  qu’elles  ne  sauraient 
être  rangées  dans  la  classe  des  jugements  et  arrêts 
proprement  dits,  contre  lesquels  est  ouvert  le  re¬ 
cours  en  cassation  ; 

1  La  Cour  a  déclaré  te  même  principe  par  d’autres  arrêts,  no¬ 
tamment,  le  5  avril  1841.  Voir  ei-dessus,  p.  24 1. 
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«  Par  ce*  motifs,  la  Cour  déclare  le  pourvoi  non 
recevable,  et  condamne  les  demandeurs  en  la  me  iule. 
Ainsi  fait,  jugé  et  prononcé  a  l'audience  publique 
de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  requêtes,  le 
20  avril  i85o.  « 


2 


0 


433,  Le  20  septembre  i85i,  un  arrêt  de  fa  Cour 
d'assises  est  rendu  contre  M.  ***,  eu  ces  termes  : 

«  La  Cour,  après  avoir  entendu  M,  l’avocat-gé¬ 
néral  du  roi,  ensemble  M.  ***  dans  ses  moyens  de 
défense; 

«  Considérant  que,  aux  termes  de  la  loi,  au  pré¬ 
sident  seul  appartient  Ja  direction  des  débats,  et 
qu  i!  ne  peut  être  interrompu  ni  contrôlé  dans 
I  exercice  de  cette  fonction  ,  sans  atteinte  au  pouvoir 
dont  il  est  investi  parla  loi  dans  l’intérêt  (le  la  justice 
et  de  la  vérité  ; 


a  Considérant  qu'à  l'audience  de  ce  jour,  où  com¬ 
paraissaient  les  nommés  D***  et  I V***,  et  au  mo¬ 
ment  où  le  président  procédait  à  l’examen  du  pré¬ 
venu  £)***,  ü  a  été  interrompu  une  première  fois  par 
M.  défenseur  dudit  D***;  qu’averti  que  cette 
interruption  était  un  manquement  à  ses  devoirs,  et 
qu  il  ne  devait  pas  sc  la  permettre  ,  JM.  ***  ne  s'est 


pas  moins  successivement  permis  une  seconde,  puis 
une  troisième  interruption,  malgré  les  invitations 
réitérées  du  président;  qu’il  s’est  ainsi  écarté  d’une 
manière  grave  des  devoirs  de  sa  profession  et  a  mé¬ 


connu  l'avertissement  de  l’article  3ï  i  du  Code  d’in¬ 
struction  criminelle; 

a  lu  les  articles  16  et  18  de  ï ordonnance  dit 


20 novembre  1822,  ainsi  conçus,  etc 
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«  L'interdit  de  ses  fonctions  d’a vocal  jusqu'au 
Ier  novembre  prochain;  ordonne  quexpédition  du 
présent  arrêt  sera  transmise  au  procureur-général 
du  roi,  pour  en  assurer  et  surveiller  l'exécution.  » 

Le  Conseil,  ayant  examiné  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  l’arrêt,  sur  le  rapport  de  RI.  Gairal , 
pense  que  la  condamnation  n'est  pas  sulÏÏsamment 
motivée,  et  que,  d  ailleurs,  la  Cour  d'assises  était 
incompétente  pour  la  prononcer.  En  conséquence, 
il  autorise  RI.  ***  à  se  pourvoir  en  cassation.  11 
décide  de  plus  que  M.  Marie,  membre  du  Conseil, 
s’entendra  avec  le  rapporteur  pour  rédiger  une  déli¬ 
bération  sur  le  pourvoi  (arr.  du  i3  décembre 

i83i)  *. 

Le  2  août  i836,  la  section  des  requêtes  a  rejeté 
le  pourvoi  par  le  motif  :  «  Que  la  compétence  de  la 
a  Cour  était  légalement  établie  par  les  lois  invoquées 
u  dans  l’arrêt  attaqué,  lois  dont  cet  arrêt  a  fait  une 
«  juste  application  à  la  cause.  » 


Aff  aire  de  M.  //***. 


434.  3  décembre  i832. — «  Le  Conseil,  vu  la  ré¬ 
clamation  à  lui  adressée  par  RI.  II  à  'occasion 
des  paroles  prononcées  par  M.  le  premier  président 
delà  Cour  royale,  à  l’audience  du  20  novembre 
dernier  ; 


«  Considérant  qu’il  résulte  fies  renseignements 
recueillis  par  le  Conseil,  que  M.  le  premier  prési¬ 
dent  aurait  reproché  à  M.  H***  <r/Yow>  manqué  à  son 
serment,  en  défendant  des  conspirateurs  ou  des  ac¬ 
cusés  politiques;  que  le  fait  ainsi  reproché  à  RL  1 1 


1 

A  U  X 

♦  t 


Le  Conseil  a  fait  les  Irais  du  pourvoi.  Je  n’ai  pas  retrouve 
archives  la  délibération  relative  à  ec  pourvoi* 
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ne  peut,  appeler  sur  lui  aucun  blâme;  qu'en  effet, 
c’est  non-seulement  un  droit  ,  mais  meme  un  devoir 
de  la  profession  d  avocat,  de  défendre  les  accusés , 
quels  qu'ils  soient; 

c(  Considérant  que  l'allocution  prononcée  par  M.  le 
bâtonnier  dans  la  séance  d'ouverture  de  la  confé¬ 
rence  des  avocats,  dans  laquelle  il  a  fait  allusion  aux 
paroles  de  M.  le  premier  président,  et  dont  le  Conseil 
a  ordonné  l'impression  à  l’unanimité,  doit  être  con¬ 
sidérée  comme  une  manifestation  non  équivoque  de 
T opinion  du  barreau  et  doit  satisfaire  M.  H  ***  ; 

«  Déclare  qu’il  n’y  a  lieu  à  statuer.  » 


4°.  Affaire  de  M.  M 


**+ 


435.  18  avril  ï835,  —  «Le  Conseil  de  l'Ordre 
des  avocats  à  la  Cour  royale  de  Paris;  sur  l’exposé 
des  faits  par  M.  M  ***  qu’à  l'audience  de  a  première 
chambre  du  lundi  i5  du  courant,  l’avoué  d’une 
cause  dont  M.  ***  s'était  chargé,  ayant  demandé 
la  remise  par  le  motif  que  l’avocat  était  appelé  dans 
le  même  moment  à  plaider  devant  la  Cour  d'assises, 
M.  le  premier  président  a  refusé  cette  remise  dans 
les  termes  suivants  : 

«  Non.  C  'est  pour  la  Cour  d  assises  que  l’avocat 
nous  a  quittés  ;  votre  client  vaut  bien  C***  et  nous 
valons  biefi  la  Cour  d  assises.  Il  est  déplorable  que 
les  avocats  s’occupent  d’ affales  politiques  ;  ils  fe¬ 
raient  mieux  de  se  consacrer  aux  causes  civiles. 

C’est  là  leur  affaire _ ;  —  que  sur  l'insistance  de 

I  avoué,  M.  le  premier  président,  se  déterminant  à 
accorder  la  remise,  a  ajouté;  »  c’est  pour  vous , 
IVr  ***,  pour  vous  seul,  car  nous  savons  tous  votre 
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manière  franche  et  loyale  de  penser  et  votre  atta¬ 
chement  à  l'ordre  public . ...  ; 

«  Considérant  que  M.  (e  premier  président ,  eu 
exprimant  :  qu’il  est  déplorable  que  les  avocats  s’oc¬ 
cupent  d  affaires  politiques  ;  qu’ils  feraient  mieux 
de  se  consacrer  aux  affaires  civiles  ,  que  c  est  là 
leur  affaire,  a  méconnu  'es  droits  et  les  devoirs  (te 
la  profession  d’avocat ,  puisque  la  loi,  d’accord  avec 
J  humanité,  prescrit  à  tous  les  membres  du  barreau 
de  prêter  le  secours  delà  défense  aux  accusés,  sans 
exception;  que  l'intérêt  général  de  la  société  ré¬ 
clame  contre  la  désertion  des  causes  politiques, 
enseignée  par  M.  le  premier  président; 

«  <  Considérant  fine  ces  paroles  adressées  à  l’avoué  : 
cest  pour  vous ,  Me  ***,  pour  vous  seul  >  que  f  ac¬ 
corde  la  remise ,  car  nous  savons  tous  votre  manière 
franche  et  loyale  de  penser  et  votre  attachement  a 
l'ordre  public ,  constituent,  par  l’opposition  quelles 
établissent  entre  les  personnes  ,  une  injure  grave 
pour  M.  ***  ;  que  cette  injure  est  d’autant  plus 
inexcusable,  que  l’avocat  qui  en  était  l’objet  se 
trouvait  absent  de  l’audience; 

<r  (Jue  si  la  considération  dont  M .  ***  est  investi 
à  juste  titre  n’en  peut  recevoir  aucune  altération , 
il  n’importe  pas  moins  que  l’Ordre  des  avocats  s’élève 
avec  force  contre  l'atteinte  portée  à  b  honneur  et  à 
l’indépendance  du  barreau,  dans  la  personne  d’un 
de  ses  membres  : 

<c  Considérant,  d’ailleurs,  que  ce  n’est  pas  la  pre¬ 
mière  fois  qu’il  est  arrivé  à  M.  le  premier  président 
d’attaquer  la  liberté  de  la  défense  et  lu  dignité  de 
1  Ordre  ; 

k  Arrête  ce  qui  suit  :  Le  Conseil  proteste,  au 
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nom  de  l'Ordre  des  avocats ,  contre  la  profession  de 
principes  .  attentatoires  aux  droits  du  barreau,  et 
contre  les  expressions  injurieuses  pour  M.  *** ,  que 
s’est  permises  M.  le  premier  président. 

«  Copie  de  ta  présente  protestation  sera  adressée 
par  M.  le  bâtonnier  à  M.  le  premier  président  » 


5°.  Affaire  de  M.  Parquin  \ 


436.  M.  Parquai,  bâtonnier,  ayant  prononcé, 
le  28  novembre  i855,  à  l’ouverture  de  la  confé¬ 
rence,  un  discours  de  rentrée  ,  M.  le  procureur-gé¬ 
néral 3  le  traduisit  directement ,  pour  fait  de  disci¬ 
pline,  devant  la  Cour  royale ,  chambres  assemblées. 

Le  Conseil  fut  d’autant  plus  affecté  de  voir  sa  jus¬ 
tice  prévenue  et  mise  en  suspicion  ,  qu’il  n’entendait 
point  approuver  les  passages  incriminés  dans  le  dis¬ 
cours  du  bâtonnier  ;  mais  il  crut  voir  aussi,  dans  la 
démarche  du  ministère  public,  une  question  grave 
d’intérêt  général  ,  un  empiétement  sur  sa  propre 

’  La  copie  a  été  envoyée,  et  M.  le  premier  président  n’a 
pas  répondu.  Le  ministère  public  lui  -  même  n’a  pas  cru 
devoir  attaquer  l'arrêté.  On  sait  que  Dumoulin  ayant  été 
mulclé  à  l’audience,  par  M.  le  président  de  Thou  ,  le  bâton¬ 
nier  se  présenta  devant  M.  de  Tliou ,  au  nom  de  l’Ordre ,  et  se 


plaignît  de  l'offense  dans  des  termes  que  la  politesse  de  nos  mœurs 
condamnerait  aujourd’hui.  Voir  su  prit ,  règle  29.  Le  magistrat 
écouta  1  allocution  sans  murmurer,  et  à  la  première  audience,  il 
fit  à  Dumoulin  ,  plaidant  ,  une  réparation  solennelle. 

a  Celte  affaire  ,  qui  a  élevé  entre  l  Ordre  et  la  magistrature  un 
fâcheux  conflit  dont  les  traces  ne  sont  pas  encore  effacées  ,  a  été 
longuement  rapportée  dans  le  recueil  de  Sirey,  vol.  1834,  part.  1 , 
P*  457.  Cependant  il  est  impossible  ,  à  raison  de  son  haut  inté¬ 
rêt  ,  qu’elle  ne  trouve  pas  une  place  ici. 


3  M.  Persil. 


ij 
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compétence.  Il  prit ,  dès  le  3  décembre ,  F  arrêté  sui¬ 
vant  : 

«  Le  Conseil  de  discipline,  communication  prise  du 
réquisitoire  de  M.  le  procureur-général  contre  M.  le 
bâtonnier,  ensemble  de  la  citation  donnée  à  ce  der¬ 
nier  :  . 

c<  ( Considérant  qu’aucune  <  lisposition  législative  ne 
confère  à  la  Cour  le  droit  de  statuer,  en  premier  et 
seul  degré  de  juridiction,  sur  des  faits  cpd  se  seraient 
passés  hors  de  son  audience  ;  que  le  principe  con¬ 
traire  résulte  formellement  de  l’ordonnance  du 
20  novembre  1822  ; 

u  Considérant  que  M.  ***,  en  acceptant  la  juri¬ 
diction  de  la  Cour,  déserterait  un  droit  qu’il  im¬ 
porte  à  l 'Ordre  de  maintenir  ; 

«  Le  Conseil  (  sans  s’occuper  du  mérite  d’une 
plainte  dont  il  peut  avoir  à  connaître  plus  tard  ) 
arrête  à  l’unanimité  que  M.  ***  doit,  dans  l  intérêt 
de  V Ordre ,  décliner  la  compétence  de  la  Cour ,  et 
pour  l'assister  dans  la  présentation  de  ce  moyen, 
commet  MM.  Mauguin,  Hennequin  et  Philippe 
Dupin.  » 

Le  5  décembre,  le  bâtonnier,  assisté  des  délégués 
qui  représentaient  l'Ordre,  se  rendit  à  l’audience 
de  la  Cour  ;  voici  comment  l’arrêt  constate  cc  qui 
s’est  passé  : 

M.  le  procureur-général,  rappelant  et  incriminant 
divers  passages  du  discours  de  M.  Parquin,  conclut 
contre  lui  à  l’application  de  telle  peine  disciplinaire 
qu’il  appartiendra. 

M.  Mauguin,  au  nom  de  M.  Parquin,  décline  la 
compétence  de  la  Cour  par  les  conclusions  suivantes  : 
a  Attendu  que,  d’après  les  art.  12  cl  i5  de  l’ordon— 
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nance  du  20  novembre  j  822,  les  Conseils  de  disci- 
pl i  11e  sont  seuls  compétents  pour  connaître,  en  pre¬ 
mier  ressort,  des  fautes  et  infractions  commises  par 
des  avocats  inscrits  au  tableau  ;  attendu  qu’il  n’est 
établi  d  exception  à  celle  règle,  par  les  articles  16 
et  17  ,  que  pour  les  fautes  et  infractions  commises  à 
l’audience  ou  pour  Les  actes  qui  constitueraient  des 
délits  ou  des  crimes;  attendu,  en  ce  qui  concerne 
les  fautes  ou  infractions  commises  hors  1  audience, 
qu’aux  termes  des  art.  24,  a5  et  27,  a  Cour  n’en 
peut  connaître  que  par  voie  d'appel  et  dans  les  cas 
prévus  par  l’ordonnance  ;  attendu  dès  lors  que  rien 
n’autorisait  INI,  le  procureur- général  à  citer  directe¬ 
ment  Ai  Parquin  devant  la  Cour;  par  ces  motifs, 
il  plaise  à  la  Cour  se  déclarer  purement  et  simple¬ 
ment  incompétente,  sauf  à  Aï.  le  procureur-général 
à  se  pourvoir  ainsi  qu’il  avisera.  » 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré ,  rend  son  arrêt 
eu  ces  termes  :  «  Statuant  sur  l’exception  d  incom¬ 
pétence  proposée  par  Ai'  Parquin  ; 

«  Considérant  (pie  les  Cours  et  Tribunaux  ont,  sur 
tous  ceux  qui  concourent  dans  l’ordre  de  leurs  attri¬ 
butions  à  l’administration  de  la  justice  ,  un  droit  de 
surveillance  et  île  répression  par  voie  de  discipline  ; 

«  Oue  ce  droit  est  consacré  par  1  art.  io5  du  dé¬ 
cret  du  5o  mars  1808  ,  d’après  lequel  chaque  cham¬ 
bre  connaît  des  fautes  de  discipline  commises  ou  dé¬ 
couvertes  à  son  audience,  et  l’assemblée  générale  des 
chambres  de  toutes  les  autres  infractions  ; 

<(  Que  les  dispositions  de  cet  article  sont  applica¬ 
bles  aux  avocats,  puisqu'il  1  époque  de  la  promul¬ 
gation  dudit  décret,  la  loi  du  22  ventôse  an  xii  ,  en 
exigeant  Certaines  conditions  pour  les  fonctions 
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d’avocat,  en  ordonnant  la  formation  d’un  tableau  et 
en  soumettant  les  avocats  à  un  serment ,  avait  rendu 
à  cette  profession  une  existence  légale  ; 

«  Considérant  que  l’ordonnance  royale  du  20  no¬ 
vembre  1822,  portant  règlement  sur  l’exercice  de 
la  profession  d’avocat  et  la  discipline  du  barreau  ,  ne 
prononce  point  l’abrogation  expresse  de  l  art.  jo5 
du  décret  du  3o  mars  1808,  et  ne  contient  aucune 
disposition  inconciliable  avec  celle  dudit  article  d’où 
puisse  résulter  une  dérogation  tacite  ; 

«  Que,  si  l’art.  16  de  ladite  ordonnance  rappelle 
en  termes  exprès  le  droit  des  Cours  et  Tribunaux  de 
réprimer  dans  chaque  chambre  les  fautes  commises 
ou  découvertes  à  leur  audience,  et  garde  le  silence 
sur  leur  droit  de  réprimer  en  assemblée  générale 
celles  cpii  ont  été  commises  hors  des  audiences,  on 
n’en  saurait  inférer  que  ce  dernier  droit  a  cessé  de 
leur  appartenir;  que  l’abrogation  de  ce  droit  ne 
pourrait  résulter  que  d’une  disposition  précise  et 
non  d’une  simple  réserve  surabondamment  insérée 
dans  l’ordonnance  susdatée  ; 


«  Considérant  d’ailleurs  que,  d’après  l’art.  i5,  la 
juridiction  des  Conseils  de  discipline  s’exerce  d’oflice 
on  sur  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées ,  mais  qu’au¬ 
cune  disposition  de  l’ordonnance  ne  les  charge  de 
statuer  sur  Tact  ion  disciplinaire  intentée  à  la  requête 
du  procureur  du  roi  ; 

«  Que  ce  magistrat,  instruit  par  les  plaintes  des 
particuliers  ou  par  la  voix  publique  de  laits  de  nature 
à  donner  lieu  à  des  peines  de  discipline,  peut  sans 
doute  se  borner  à  transmettre  nu  Conseil  les  plaintes 
O  u’il  a  reçues  ou  à  provoquer  de  sa  part  l’exercice 
e  sa  juridiction  d’office ,  mais  qu’il  peut  aussi  agir 
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en  son  nom,  et  que,  dans  ce  cas,  la  Cour  est  seule 
compétente  pour  statuer  sur  ces  réquisitions; 

«  Que  la  juridiction  directe,  appartenant  aux  i  jours 
et  Tribunaux,  trouve  son  application  naturelle,  lors¬ 
qu’un  avocat  est  inculpé  d’avoir  manqué  au  respect 
qu’il  doit  à  la  Cour  et  dont  il  a  promis  de  ne  jamais 
s’écarter  dans  le  serment  qu’il  prête  avant  d’entrer 
en  fonctions,  en  vertu  de  fart.  3i  de  la  oi  du 
2C *  ventôse  an  xii,  et  de  i  art.  58  de  l'ordonnance 
du  20  novembre  1822  ; 

«  Que  le  procureur-général  ne  peut,  dans  ce  cas , 
être  obligé  de  s’adresser  au  Conseil  de  discipline  et 
d’attendre  sa  décision  pour  saisir  la  Cour  par  voie 
d'appel  ;  que  dans  ce  système  Faction  du  ministère 
public  pourrait  être  paralysée  par  1  inertie  du  Con¬ 
seil  contre  laquelle  la  législation  ne  prononcerait 
aucun  recours  ; 

«  Que  cette  marche  serait  égalemen  t  contraire  à  la 

dignité  de  la  Cour,  qui  ne  saurait  être  réduite  à  at¬ 
tendre  d’un  corps  placé  sous  sa  surveillance  la  ré¬ 
pression  des  actes  d’irrévérence  dont  elle  aurait  été 
l’objet  et  qui  est  investie  de  tous  les  pouvoirs  néces¬ 
saires  pour  faire  respecter  son  autorité; 

«  Rejette  l'exception  d’incompétence  ;  ordonne 
qu’il  sera  procédé  sur  le  fond.  » 

M.  le  président  ayant  alors  donné  la  parole  à 

Parquin,  pour  qu’il  ait  à  s’expliquer  sur  les  faits 
à  lui  imputés  par  le  réquisitoi  re  de  M.  le  procureur" 
général,  Me  Parquin  déclare  qu’ii  ne  croit  pas  devoir 
s’expliquer  quant  à  présent ,  et  il  demande  à  la  Cour 
la  permission  de  se  retirer  avec  ses  conseils;  ce  </uil 
fait..... 

La  Cour,  après  en  avoir  délibéré  séance  tenante, 
prononce  ainsi  son  deuxième  arrêt  : 
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«  Statuant  sur  les  réquisitions  de  M.  le  procureur- 
général  (en  l’absence  de  Me  Parquin  )  : 

«  Considérant  que  le  discours  prononcé  le  18  no¬ 
vembre  dernier  à  l’ouverture  de  la  conférence  des 
avocats  par  M*  Parquin  ,  en  sa  qualité  de  bâtonnier 
de  l’Ordre,  et  reproduit  fidèlement,  ainsi  que  ledit 
Me  Parquin  l’a  reconnu,  dans  la  Gazette  des  Tribu¬ 
naux  du  lendemain ,  contient  plusieurs  passages  ré¬ 
préhensibles  y 

<(  (  tu  ai nsi  l’on  y  remarque  ccs  paroles  :  «  Quand 
«  au  lieu  de  ce  calme,  de  cette  gravité, de  cet  esprit 
«  de  recueillement  et  de  méditation  qui  peuvent 
«  seuls  faire  comprendre  les  procès,  et  rendre  jus- 
«  tiee,  je  rencontre  l’irréflexion,  l’emportement, 
«(  les  interruptions ,  les  sarcasmes,  les  distractions 
«  insultantes  et  les  allocutions  amères,  alors  il  ne 
«  m’est  pas  possible  de  ne  pas  ressentir  un  vif  rné- 
«  contentement,  de  ne  pas  déplorer  cet  intolérable 
»  oubli  des  bienséances,  cet  te  abjuration  inouïe  des 
«  devoirs,  j’ai  presque  dit  de  la  pudeur  du  magis- 
«  trat  ;  » — que  de  telles  paroles  contiennent  d  ofïeiï- 
santes  imputations  contre  la  Cour  ; 

«  Que  plus  loin  ,  en  parlant  de  l’arrêté  du  Conseil 
de  discipline  de  l’(  Irdre,  le  18  avril  dernier,  M  Par¬ 
quin  s’est  exprimé  en  ces  termes  :  «  Une  décision 
«  mémorable,  dont  la  place  est  déjà  retenue  dans 
«  les  annales  du  barreau  français  alla  jusque  sur  son 
«  siège  saisir  l’offenseur  et  lui  infligea  un  blâme 
«  sévère;  et  cette  décision ,  ce  blâme,  ils  ont  été 
«  acceptés  en  silence,  et  le  procureur-général  aor¬ 
te  tant,  il  y  a  peu  de  jours,  la  parole  à  la  rentrée 
«  des  chambres,  n’a  pas  trouvé  un  seul  mot  pour 
«  nous  répondre;  il  n’a  vu,  il  n’a  remarqué  eu  tout 
«  ce  que  nous  avons  fait ,  que  des  éloges  à  nous  don- 
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«  lier,  que  le  signe  plus  évident  de  notre  crédit,  de 
«  notre  autorité,  de  notre  droit;  « 

u  Que  par  là  Me  Parquin  a  fait  non -seulement 
l’éloge  de  cet  arrêté,  mais  en  a  encore  aggravé  le 
caractère  et  l  a  préseii  i  é  comme  un  précédent  établis¬ 
sant  le  droit  du  Conseil  de  discipline  d'en  prendre 
à  l’avenir  de  pareils  ; 

«  Qu’en  fin  il  est  même  allé  jusqu’à  ajouter  ces 
mots  •  «  Fasse  le  ciel,  mais  j’en  doute  encore,  que  la 
«  sévère  leçon  < pie  nous  avons  donnée  porte  ses  fruits, 
k  et  que  l’Ordre  ne  soit  pas  poussé  par  de  nouvelles 
«  offenses  à  la  nécessité  de  prendre  d’autres  et  plus 
«  rigoureuses  mesures  »  ; 

«  Considérant  que,  par  ces  reproches  adressés  pu¬ 
bliquement  aux  magistrats,  par  fes  conséquences 
qui!  a  prétendu  tirer  de  l’arreté  du  iS  avril  et  par 
les  menaces  qu’il  s’csl  permises,  M*  Parquin  s’est 
écarté  du  respect  du  à  la  Cour  et  dont,  comme  chef 
de  l’Ordre,  il  devait  donner  l’exemple,  et  que  par 
là  il  a  manqué  essentiellement  aux  devoirs  de  sa  pro¬ 
fession,  tels  qu’ils  résultent  des  termes  de  son  serment 
d’avocat  ; 

cf  Considérant  néanmoins  qu  il  est  de  la  justice  de 
la  Cour  de  prendre  en  considération  les  antécédents 
de  Me  Parquin,  dans  le  long  exercice  de  sa  profession; 

«  Faisant  application  de  l’art.  18  de  l’ordonnance 
du  20  novembre  1822  :  Prononce  contre  Mc  Parquin 
la  peine  disciplinaire  de  l’avertissement,  et  le  cou- 
dam  ne  aux  dépens;  ordonne  que  le  présent  arrêté  sera 
exécuté  à  la  diligence  du  procureur-général  du  roi. 

«Fait  et  prononcé  à  huis  clos,  toutes  chambres 
assemblées,  le  jeudi  5  décembre  i835.  » 

Lies  Se  lendemain  j  5  décembre,  le  Conseil  prend 


53o  lit*  PARTIE,  DES  PRECEDENTS. 


l’arrête  suivant  :  «  Le  Conseil  informé  que,  par 
arrêt  du  jour  d'hier,  la  Cour  royale  s’est  déclarée 
compétente  pour  connaître  d’une  action  directement 
portée  devant  eue  contre  un  des  membres  de  l’Or¬ 
dre  ,  pour  un  fait  disciplinaire  passé  hors  ï audience, 
arrête  a  l’unanimité  :  «  M. Parquin  sc  pourvoira  sur- 
le-champ  en  cassation  contre  cet  arrêt.  » 

i o  décembre  i835.  —  Le  pourvoi  de  M.  Parquin 
ayant  etc  formé  en  ia  forme  criminelle,  le  Conseil 
décide  qu’il  sera  régularisé  en  la  forme  civile  1  ;  qu'à 
cel  effet,  MM.  Mauguin,  Ilcnnequin  et  Philippe 
Dupin  firent  une  démarche  personnelle  auprès  de 
M.  Scribe,  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ,  et  de 
M.  Roger,  président  du  Conseil  des  avocats  près 
cette  Cour,  pour  les  inviter  à  se  charger  de  la  défense, 

Le  5  février  i834»  1g  Conseil  approuve  le  mé¬ 
moire  rédigé  par  M.  Mau  gu  in  sur  le  pourvoi  en  cassa  - 
sion  ;  il  décide  que  le  mémoire  sera  signé  par  tous 
ses  membres1,  imprimé  à  4000  exemplaires,  et  dis¬ 
tribué  à  tous  les  barreaux  de  France.  Le  Conseil  se 
rendra  à  l’audience  de  la  Gourde  cassation,  pour 
assister  aux  débats. 

Sur  les  conclusions  de  M.  le  procureur-général 
Dupin ,  le  pourvoi  fut  admis  par  la  section  des  re¬ 
quêtes.  Pour  un  moment,  le  Conseil  eut  l’espoir  du 
succès,  mais  cette  illusion  fut  de  courte  durée,  la 
section  civile  rejeta  le  pourvoi,  le  22  juillet  iS54, 


1  Le  premier  pourvoi  n’était  pas  régulier.  Ainsi  jugé  par  un 
arr,  de  Grenoble ,  du  7  Janvier  1830  ,  cité  plus  haut,  p.  235. 

s  C’étaient  MM.  Parquin,  bâtonnier  ,  Archnmbaud ,  doyen  ; 
Gayral,  Thévenin  et  Mauguin,  anciens  bâtonniers;  Couture, 
Col  met  tl’Àage  ,  Lamy,  Caubert,  Henncquin  ,  Gaudry,  Mollot, 
La  vaux  ,  Ph.  Dupin,  D.  B.  Leroy,  Delangle,  Marie,  Chaîx-d’Est- 
Ange  ,  Duvergier ,  Crousse  et  Paillet. 
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ror(re  les  conclusions  de*  ce  magistrat  '.Voici  les 
motifs  de  l’arrêt  : 

r«r  La  Cour:  — -attendu que  1’ordonnance  du  20 no¬ 
vembre  1822,00  instituant  un  conseil  de  discipline 
dans  1* Ordre  des  avocats,  et  en  investissant  ce  conseil 
d’une  juridiction  disciplinaire  en  premier  ressort, 

a  disposé,  par  son  art.  14,  que  ce  conseil  réprimé - 
rail  il  office  ,  ou  sur  es  plaintes  qui  lui  seraient 

adressées,  les  infractions  et  ies  fautes  commises  par 
les  avocats  inscrits  au  tableau  ; 

«  Et  que,  dans  Y  espèce,  à  [occasion  d’un  fait  de 
ce  genre  qui  n’était  pas  de  nature  à  être  déféré  au 
Conseil  de  discipline  de  l'Ordre  des  avocats  sur  la 
plainte  d’ une  partie ,  la  Cour  royale  de  Paris  a  pu, 
sur  1  e  rët  [U  i  s  i  toi  re  du  pi  *0  c  u  reu  r-gë  n  éra  1 ,  cou  si  cl éret  ' 
l  omission  de  statuer  d  office  par  ce  conseil  de  disci¬ 
pline,  comme  un  refus  implicite  d'exercer  une  f un- 
diction  disciplinaire ,  et  prononcer  elle-même  sur 
le  fait  qui  lui  était  dénoncé,  sans  violer  aucune  loi, 
ni  les  règles  de  la  compétence;  rejette,  etc.  » 

Le  Conseil,  présent  a  l'audience,  entendit  la  pro¬ 
nonciation  de  l’arrêt,  et  le  lendemain,  s  étant  réuni 
en  séance,  il  arrêta  qu’une  protestation ,  signée  par 
lui,  serait  soumise  à  tous  les  membres  de  l'Ordre 
contre  l'accusation  résultant  de  l’arrêt.  Cette  pro¬ 
testation,  rédigée  par  le  Conseil  et  couverte  de  plus 
de  cent  signatures,  s’exprime  ainsi  : 

«  Lecture  a  été  donnée  de  l’arrêt  de  la  Gourde 

*  Par  ces  deux  savants  réquisitoires  ,  M.  Dupin  s’est  acquis  un 
nouveau  titre  à  la  reconnaissance  de  scs  anciens  confrères  ;  il 
leur  a  confirmé  la  preuve  de  son  sincère  attachement  aux  prin¬ 
cipes  constitutifs  de  f  Ordre,  tout  en  remplissant  avec  conscience 
se*  devoirs  de  magistrat.  oir  ccs  requis,  dans  Sircv,  vol.  1834. 
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cassation,  rendu  sur  le  pourvoi  formé  par  M.  Par- 
qu  in. 


«  Il  a  été  exposé  que  l’arrêt  exprimait  au  Conseil , 
qui  n’était  pas  en  cause,  le  reproche  d’avoir  négligé 
l'accomplissement  des  devoirs  qui  lui  étaient  imposés 
comme  corps  disciplinaire,  puisqu’on  a  cherché  à 
justifier  en  fait  par  cette  imputation  de  négligence  , 
un  empiétement  de  juridiction  que  la  Cour  de  cas¬ 
sation  ne  pouvait ,  d’après  sa  propre  jurisprudence, 
justifier  endroit. 

«  Sur  quoi,  le  Conseil,  après  en  avoir  délibéré, 
a  pensé  que  le  simple  rapprochement  des  finis  et 
des  dates  su!  lisait  pour  mettre,  dans  la  plus  éclatant* 
évidence,  l’erreur  matérielle  sur  laquelle  repose 


l’arrêt  de  rejet. 

<f  En  effet,  la  conférence  des  avocats  a  été  ouverte 
le  28  novembre  1 853 .  Le  discours  qui  y  fut  pro¬ 
noncé  par  le  bâtonnier  alors  en  exercice  n’a  été 
publié  que  par  les  journaux  du  29.  —  Le  Conseil  de 
discipline  ne  devait  tenir  séance  que  le  mardi  suivant 
5  décembre.  —  Mais  dès  le  5o  novembre,  le  lende¬ 
main  de  la  publication  du  discours ,  l’activité  de 
M.  le  procureur-général  avait  provoqué,  de  M.  le 
président  Lepoitevin,  une  ordonnance  portant  in¬ 
dication  du  jour  et  de  l’heure  où  M.  Parquai  pour¬ 
rait  être  cité  devant  la  Cour.  Cette  ordonnance  fut 
rendue  et  la  citation  donnée  immédiatement,  dans  la 
matinée  du  3o,  avec  une  célérité  dont  on  trouverait 
difficilement  un  autre  exemple.  —  Dès  lors,  il  y  avait 
impossibilité  pour  le  Conseil  de  se  saisir  d  une  pour¬ 
suite*  qui  était  déférée  à  ia  Cour.  Il  ne  pouvait 
que  faire  décliner  la  compétence,  et  il  le  fit  sans 
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ni?  CO  NSE  U 


«  Au  premier  jour  des  séances,  le  mardi  3  dé¬ 
cembre,  les  membres  du  Conseil,  réunis  sous  la 
présidence  de  M.  le  doyen  ,  M,  Parquin  s’abstenant, 
prirent  à  l'unanimité  un  arreté  dont  voici  les  termes 


{  v.  suprà,  page  5 34  ) : 

«  Le  jeudi  suivant,  M.  Parquin,  assisté  de  MM.  Mau- 
gain,  Hennequin  et  Pli.  Dupin,  se  présente  devant 
la  Cour.  De  l’arrêt  même  de  la  Cour  résultent  les 
faits  suivants  : 


«  M.  le  président  a  demandé  à  M.  Parquin,  s’il  se 
reconnaissait  auteur  du  discours  prononcé  à  l  ou¬ 
verture  de  la  conférence  des  avocats,  le  28  novembre 
dernier,  tel  qu’il  a  été  inséré  dans  la  Gazette  des 
Tribunaux  du  lendemain. 


((  M.  Parquin  a  dit  nue,  s  il  répondait  à  cette  ques¬ 
tion,  ce  11  était  que  par  déférence  pour  la  Cour,  mais 
sans  (tue  sa  réponse  pût  aucunement  engager  la  dis¬ 
cussion  au  fond  et  préjudicier  au  déclinatoire  qu  i! 
était  dans  l’intention  de  proposer. 

«  Après  ia  réponse  de  M.  Parquin,  M.  Mauguiu 
s’est  le\é  ,  a  pris  et  déposé  des  conclusions  tendantes 
à  ce  qu  i!  plût  à  la  Cour  se  déclarer  purement  et 
simplement  incompétente,  sauf  à  M.  le  procureur- 
général  à  se  pourvoir  ainsi  qu’il  aviserait.  Ces  con¬ 
clusions  ont  été  développées  par  lui  et  combattues 
avec  insistance  par  M,  le  procureur-général. 

«  Ainsi  ,  dès  le  début  de  ces  tristes  débats,  loin 
de  déserter  la  juridiction  qui  lui  était  confiée,  le 
Conseil  ia  revendiquait  avec  calme  ,  mais  avec  force. 

((  Il  esta  remarquer  (pie  M.  le  procureur-général, 
qui  connaissait  bien  le  moLif  de  ses  poursuites,  n’a 
pas  pense  un  seul  instant  à  les  fonder  sur  une  pré¬ 
tendue  négligence  qu'il  savait  bien  11  exister  pas.  U 
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a  au  contraire,  déclaré  avec  une  netteté  qui  avait  le 
mérite  de  la  franchise,  que,  s'il  avait  saisi  la  Cour 
directement ,  c’est  que  la  dignité  de  ce  corps  de 
magistrature  lui  avait  paru  y  être  intéressée. 

«  La  Cour  royale  elle-même  n’a  point  cherché,  dans 
de  vains  subterfuges,  le  prétexte  de  la  compétence 
qu’elle  s’attribuait;  sans  adresser  nu  Conseil  le  re¬ 
proche  de  lenteur  ou  de  déni  de  justice,  elle  a  pro¬ 
clamé  ;  r<  Que  les  cours  et  tribunaux  ont  sur  tous 
ceux  qui  concourent ,  dans  l’ordre  ne  leurs  attribu¬ 
tions,  etc.»  ;  (voir  !  es  motifs  de  l’arrêt,  supràj  p,  5a5). 

<r  C’était  là  du  moins  une  simple  erreur  de  droit. 
La  Cour  de  cassation  elle-même,  section  civile,  l’avait 
proclamé  par  sa  jurisprudence  dans  une  cause  qui 
olïrait,  avec  la  cause  actuelle,  une  parfaite  ana- 


gie. 


«  Le  Conseil  ne  dut  point  hésiter.  Dépositaire 
et  défenseur  des  droits  de  l’Ordre,  il  prescrivit  à 
j\I.  Parquin  de  se  pourvoir  en  cassation. 

tf  L’arrêt  fut  exécuté.  Le  pourvoi  fut  admis.  Il  a 
été  porté  à  la  section  civile.  Le  Conseil  a  assisté  aux 
discussions,  et  témoigné  par  sa  présence  qu’il  reven¬ 
diquait  son  droit  de  juridiction ,  et  qu’il  était  prêt  à 
l’exercer. 

tf  Ainsi,  depuis  le  commencement  jusqu’à  la  lit», 
il  n’y  a  eu  ni  lenteur  ni  hésitation  dans  sa  marche, 
et  le  procès  lui-même  n’existe  que  parce  que,  dès  le 
principe  et  sans  interruption  depuis,  le  Conseil  a 
voulu  remplir  la  mission  qu’on  l’accuse  d’avoir  dé¬ 
laissée. 

«  Aussi,  les  juges  du  fait,  qui  ont  prétendu  exercer 
une  juridiction  exclusive  de  celle  du  Conseil,  ne  lui 
ont-ils  jamais  adressé  aucun  reproche  d’omission. 
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Et  ,  cl j ose  singulière,  ce  sont  les  juges  du  droit  qui 
ont  créé  cette  accusation. 

«  Les  faits  sont  rétablis.  Il  a  suffi  de  raconter  pour 
réfuter.  Les  fûts  et  les  dates  ont  une  puissance  que 
rien  ne  peut  détruire. 

u  Dans  cet  état  de  choses,  les  membres  du  Conseil 
de  discipline  ont,  à  l'unanimité  }  protesté  contre 
l'imputation  qui  leur  est  faite  dans  l’arrêt  de  la 
section  civile  de  la  Cour  de  cassation  j  et  forts  de  la 
conscience  qu  ils  n'ont  point  train  leurs  devoirs,  ils 
soumet  Lent  le  présent  exposé  à  l’appréciation  de 
leurs  confrères,  leurs  pairs  et  leurs  juges  naturels.  » 

Le  bâtonnier  ne  s'est  pas  pourvu ,  au  fond,  contre 
l’arrêt  par  défaut  du  5  décembre  1 85 5,  mais  il  a 
donné  sa  démission,  el  il  a  été  réélu ,  le  4  août  sui¬ 
vant  * 


1  Telle  fut  la  fin  de  ce  procès,  que  le  Conseil  n’a  point  pro¬ 
voqué,  maïs  qu’il  a  du  soutenir.  Qu’en  avons-nous  recueilli  ?  — 
11  a  été  jugé  .  par  deux  arrêts ,  après  une  lutte  longue  et  pénible  , 
que  lu  Cour  royale  a  le  droit  d’appeler  à  sa  barre  et  de  condam¬ 
ner  chacun  de  nous  ,  notre  bâtonnier  tout  le  premier,  pour  des 
laits  passes  hors  l’audience ;  qu’elle  peut  ainsi  jui-iiro  ni  suspi¬ 
cion  et  rendre  illusoire  la  juridiction  paternelle  dont  notre  Con¬ 
seil  est  investi  parles  règlements,  qu’elle  le  peut  même  dans  sa 
propre  cause  ;  qu’en  fin  sa  décision  ,  si  rigoureuse  quelle  soit,  se 
trouve  à  lai  ni  de  tout  recours  devant  la  Cour  de  cassation  ,  parce 
que  cette  décision  est  réputée  intervenir  eu  matière  disciplinaire. 
Et  le  fondement  de  cette  jurisprudence,  ou  est  allé  Je  puiser 
dans  cet  nncieu  décret  que  j’ai  déjà  signalé  antérieur  à  ^organi¬ 
sation  de  l’Ordre  ,  ne  s'occupant  nominativement  que  des  officiers 
ministériels,  et  que  les  règlements  postérieurs  ont  virtuellement 
abrogé  !  11  est  encore  résulté  de  ccs  fâcheux  débats  une  espèce 
de  désaccord  entre  nous  et  la  magistrature,  cor  ,  c’est  par  suite 
qu’ont  cessé  nos  rapports  annuels  de  déférence  et  de  visite  avec 
ses  chefs.  Auparavant  la  situation  de  l’Ordre  était  calme  et 
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6°.  Affaire  de  M.  D  ***. 

437.  Le  6  octobre  ï836,  un  arrêt  de  la  Cour  d’as¬ 
sises  statua  ainsi 1  : 

«  En  ce  fjui  touche  Mc  ***  : 

«  Considérant  qu’aux  termes  de  l’art.  io3  du  dé¬ 
cret  du  3  o  mars  1808,  les  Tribunaux  et  les  Cours  ont 
le  droit  de  réprimer  les  fautes  de  discipline  qui  au¬ 
raient  été  commises  ou  découvertes  à  leurs  audiences; 
que  l’article  16  de  l’ordonnance  du  20  novembre 
1822  déclare  formellement  qu’il  n’est  pas  dérogé  h 
cette  disposition  ; 

«  Considérant  qu’il  résulte  de  1  instruction  ei-des 
débats  que  Me  ***  ,  défenseur  de  l’accusé  A . ,  a 

forte.  L’Ordre  avait  été  blessé  dans  la  personne  de  l’un  de  ses 
membres,  et  l’attaque  avait  été  dignement  repoussée  par  le 
Conseil.  Le  zèle  exagéré  d’un  autre  confrère ,  honorable  lui- 
tnèine  ,  a  failli  remettre  tout  en  question*.  Nous  avons  pu  nous 
appliquer  cette  maxime  du  poêle  : 

Mieux  vaut  uu  ennemi , 

Qu'au  imprudent  ami. 

Cette  fois,  le  Conseil  aurait-il  dû,  à  son  tour,  garder  le 
silence?  Non,  il  a  cru  ses  droits  de  juridiction  menacés,  com¬ 
promis  ,  il  les  a  défendus  avec  courage,  avec  mesure.  Heureu¬ 
sement  ,  les  traces  de  ce  conflit ,  né  au  milieu  des  irritations  d’une 
époque  difficile,  s’effacent  chaque  jour,  et  pour  mon  compte 
j’exprime  ici  le  vœu  que  les  derniers  nuages  disparaissent 
bientôt.  J’ai  la  conviction  que  le  barreau  et  la  magistrature 
ne  peuvent  qu’y  gagner.  Je  rappelle  à  ce  sujet  que  l’un  de  nos 
bâtonniers,  M.  Teste ,  étant  devenu  garde  des  sceaux  en  l84o, 
son  prédécesseur  alla  le  visiter,  à  l’occasion  de  l’avénement,  avec 
une  députation  du  Conseil. 

1  l^oir  la  relation  plus  étendue  dans  Sirey,  J837,  ton»,  id.  , 
p.  1,  p.  H. 

*  Vmr  ci-de&*iu  nr<  4^5. 
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rlil  dn us  le  cours  des  audiences  des  28  cl  29  septem¬ 
bre  dernier  : 

«  i°.  Eu  s’adressant  au  président  :  Monsieur  le 
«  président  vous  ri  entendez  rien  en  comptabilité  »  ; 

«  20.  En  répondant  à  une  observation  de  M.  l'avo- 
«  cat  général  :  Soyons  les  connaissances  prof  ondes 
«  de  M.  r avocat-général  en  comptabilité ;  ce  sera 
«  curieux  »; 

ft  3".  A  31.  le  président,  qui  lui  imposait  silence  : 
«  C'est  une  inconcevable  tyrannie  ou  despotisme  !  » 

«  4°.  Au  président  qui  lui  refusait  la  parole  : 
«  /  o us  fi  êtes  pas  le  maître  d'empêcher  une  observa - 
«  t tou  qui  doit  rectifier  un  fait  ;  ce  serait  aussi  un 
tf  scandale  »  ; 


«  Considérant  que  ces  paroles  sont  irrespectueuses 
et  offensa  n  tes  envers  les  magistrats  ;  qu’ainsi  1V1  *** 
s’est  écarté  de  la  modération  qui  lui  était  prescrite 
par  l’art.  3 1 1  du  Code  d  instruction  criminelle,  et  a 
contrevenu  à  l’obligation  que  lui  imposait  !e  serment 
qu’il  a  prêté,  conformément  à  l’art.  58  de  l’ordon¬ 
nance  du  20  novembre  1822 ,  de  ne  jamais  s’écarter 

du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi¬ 
ques  ; 

«  Vu  l’art.  18  de  l'ordonnance  du  20  novembre 
1822,  ainsi  conçu  ;  fa  isant  à  M1***  l’application  des 
peines  disciplinaires  prononcées  par  cet  article  dont 
lecture  a  été  donnée  par  le  président  ,  1  interdit  di¬ 
ses  fonctions  pendant  une  année  ;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  exécuté  à  la  diligence  du  procu¬ 
reur-général.  » 

-  - 

M.  ***  sc  pourvoit  en  cassation  contre  cet  arrêt. 
Ce  Conseil  auquel  il  s’adresse  nomme  un  rapporteur, 
et  sur  le  rapport  de  M.  Ph.  Dupin,  après  plusieurs 
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séances  ,  lesg,  12,  1 6  et  2  1  novembre  1 856  ,  if  prent i 
un  arrêté  dont  voici  l.e  résumé  : — «  Sou  pourvoi 
(  de  M .  ***)  repose  sur  quatre  moyens  principaux  : 

«  1  “  Les  paroles  imputées  à  M.  ***  n’ayant  pas  été 
entendues  par  les  magistrats,  ou  par  le  ministère  pu- 
b!  ic,  ni  constatées  par  un  procès-verbal  d  audience 
régulier,  ni  découvertes  à  l'audience  même,  n  étaient 
pas  du  nombre  de  celles  auxquelles  s’appliquent  les 
dispositions  du  décret  du  5o  mars  1808. 

«  20.  La  t  Jour  d’assises  a  commis  un  excès  de  pou¬ 
voir,  faussement  interprété  les  mêmes  articles  et 
violé  1  art,  227  du  Code  d  instruction  criminelle,  en 
ordonnant  la  jonction  de  la  cause  de  M.  ***  et  de 
celle  du  gérant  de  la  Gazette  des  'Tribunaux . 

r» 

((  5",  La  Cour  d’assises  a  commis  un  excès  de  pou¬ 
voir,  et  faussement  interprété  les  articles  91  du  Code 
de  procédure  civile,  5< ,  1  ,  i5  et  1  Ci  de  la  loi  du  26 
mars  1822;  5ii  du  Code  d'instruction  criminelle , 
io5  du  décret  du  5o  mars  1 808 ,  en  permettant  à  son 
président  de  faire  subir  à  M. 

l'occasion  d’un  compte-rendu  inséré  dans  la  Gazette 
des  tribunaux, 

«  4°.  La  Cour  d’assises  a  commis  un  excès  de 
pouvoir,  faussement  interprété  les  mêmes  articles  et 
les  articles  75  du  Code  d  instruction  criminelle,  16, 
18  et  43  de  l'ordonnance  du  20  novembre  1822  ,  en 
refusant  d’entendre  les  témoins  cités  par  Je  gérant 
de  la  Gazette ,  sur  tout  cc  qu’ils  savaient,  et.  en  décla¬ 
rant,  d’après  les  preuves  ainsi  acquises,  RI.  ***  cou¬ 
pable  du  délit  d'offense  envers  les  magistrats. 

u  Ces  moyens  ont  paru  nu  Conseil  suflisanls  pour 
motiver  la  cassation  de  l’arrêt. 

h  Us  intéressent  d'ailleurs  puissamment  l  m  dépeu - 


un  interrogatoire  a 
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t lance  de  la  profession  d: avocat  et  les  garanties  pro¬ 
tectrices  de  la  liberté  de  la  défense* 

u  En  effet ,  on  comprend  que  la  nécessité  de  main¬ 
tenir  la  dignité  de  l’audience  et  le  respect  dû  aux  dé¬ 
positaires  de  la  puissance  publique  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions  ait  fait  donner  aux  magistrats  le 
droit  de  réprimer  à  1  instant  même  soit  les  injures  , 
soit  les  actes  irrévéren lieux  ou  les  paroles  outra¬ 
geantes  qui  les  auraient  blessés.  Mais  il  faut  que  ce 
soit  à  l'instant  même ,  pour  réprimer  un  scandale 
flagrant  et  pour  protéger  la  majesté  du  prétoire.  Là 
est  le  principe  de  celte  juridiction  extraordinaire. 
Mais  peut-on  venir  deux  jours,  un  mois,  six  semaines 
après,  venger  une  perturbation  tolérée  on  inaperçue? 
Le  Conseil  ne  3e  pense  pas.  Au  premier  cas,  il  y  a 
remise  de  l'offense  ;  dans  la  deuxième  hypothèse, 
l'offense  n’a  aucune  gravité,  puisqu’elle  n’a  occa¬ 
sionné  aucun  scandale.  Tout  motif  d  urgence  dispa¬ 
raît  et  les  voies  ordinaires  de  discipline  suffisent ,  si 
l’on  veut  revenir  sur  ce  passé. 

«  Un  seul  cas  f  erait  exception  :  c  est  celui  où  la  con¬ 
naissance  du  fait  inculpé  se  manifesterait  an  magis¬ 
tral  par  un  incident  d  audience  (art.  io5  du  décret 
du  5o  mars  1808);  mais  ici  rien  de  pareil.  C’est  par 
la  lecture  du  journal  dans  son  cabinet  que  le  magis¬ 
trat  aurait  été  averti  après  coup.  11  y  avait  donc  lieu 
à  renvoi  devant  le  Conseil  de  discipline,  et  rien  de 
plus. 

«  Enfin  ce  mélange  de  1  instruction  d  un  délit 

O 

avec  I  instruction  d’un  fait  de  discipline,  cette  réu¬ 
nion  de  deux  actes  de  nature  différente,  soumis  à 

+  i 

des  peines  diverses,  réglés  par  des  procédures  "sé¬ 
parées,  tendent  à  altérer  profondément  le  pouvoir 
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disciplinaire  et  peuvent  dénaturer  entièrement  son 
caractère. 

«  Quant  aux  autres  moyens,  et  notamment  à  celui 
tiré  de  ce  que  les  témoins  n  ont  clé  admis  à  déposer 
que  sur  une  partie  des  faits  à  leur  connaissance,  les 
réflexions  présentées  dans  l’espèce  qui  précède  en 
indiquent  suffisamment  la  gravité. 

«  Déterminé  par  ces  motifs,  le  Conseil  arrête  que, 
pour  marquer  l'importance  que  l’Ordre  attache  à  la 
solution  des  questions  soulevées  par  le  pourvoi  de 
M.  ***,  le  bâtonnier,  M.  le  doyen  de  l’Ordre,  et 
M.  le  rapporteur  assisteront  M.  ***  aux  audiences 
de  la  Cour  de  cassation.  « 

Le  pourvoi  eu  cassation  fut  rejeté  par  un  arrêt  de 
la  section  criminelle,  du  2/j  décembre  i83(3,  ainsi 
motivé  : 

«  La  Cour  :  sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  vio¬ 
lation  de  l’art.  227,  C.  instr.  crim.,  en  ce  que  la 
Cour  d’assises  a  ordonné  la  jonction  de  l’action  dis¬ 
ciplinaire  intentée  contre  le  demandeur  avec  la 
poursuite  dirigée  contre  le  gérant  de  la  Gazette 
des  Tribunaux ,  pour  infidélité  et  mauvaise  foi  dans 
le  eompLe  rendu  de  ses  audiences  : 

«  Attendu  que  les  dispositions  du  L’ode  d’instruc¬ 
tion  criminelle,  pour  la  jonction,  ne  sont  poini 
limitatives;  que  le  président  et  la  Cour  d’assises 
peuvent  donc  ordonner  cette  jonction,  toutes  les 
fois  qu  ils  la  croient  nécessaire  pour  a  découverte 
de  la  vérité  ou  pour  la  bonne  administration  de  la 
justice,  même  hors  1rs  cas  prévus  par  l’art.  227  du 
même  code;  que  cette  mesure  est  plus  particulière¬ 
ment  justifiée  dans  I  espèce,  oùle  jugement  des  deux 
poursuites  dont  était  saisie  la  Cour  d’assises  dépeu- 
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liait  de  la  vérification  des  mêmes  points  de  fait;  que 
la  différence  dans  ta  nature  des  deux  poursuites, 
dont  l  une  était  correctionnelle  et  l’autre  purement 
disciplinaire,  n’a  pu  priver  la  Cour  d’assises  du 
droit  de  se  procurer,  par  la  jonction,  un  moyen 
d’instruction  tju’el le  jugeait  nécessaire,  puisque  à 
l'égard  de  l’une  comme  à  l’égard  de  l’autre  les  ma- 

O  u 

gis  trais  devaient  tendre  au  même  but,  la  manifes¬ 
tation  de  la  vérité  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  ,  pris  de  la  violation  des 
aFl.  75  et  317.  C.  instr.  crim.,  en  ce  que  la  Cour 
d’assises  a  refusé  d’entendre  les  témoins  cités  par  le 
gérant  de  la  Gazette  des  Tribunaux  sur  toutes  les 
circonstances  h  le  fait  cjui  faisaient  1  objet,  de  la 
double  prévention  : 

«  Attendu  que  les  tribunaux,  autorisés,  par  l'art.  1 G 
de  la  loi  du  2 5  mars  1822,  à  appliquer  eux-mêmes 
les  dispositions  de  l’art.  7  de  la  même  loi ,  relatives 
au  compte  rendu  de  leur  audience,  ne  peuvent  être 
tenus  de  taire  fléchir,  devant  les  dépositions  de  té¬ 
moins,  leur  conviction  personnelle  sur  les  faits 
qui  se  sont  passés  devant  eux  ;  que  toute  instruction 
orale  est  donc  superflue,  lorsque  leurs  souvenirs 
n’ont  nul  besoin  d  être  ni  éclairés  ni  raffermis  5  qu’il 
ny  a  lieu  d'y  recourir  que  lorsqu'ils  n’ont  point  eu 
connaissance  des  faits  ou  n  en  ont  conservé  qu'un 
souvenir  incertain;  qu  ainsi  il  est  laissé  à  leur  con¬ 
science  d’admettre  ou  de  rejeter  la  preuve  testimo¬ 
niale;  que,  par  une  conséquence  nécessaire,  si 
parmi  les  faits  mentionnés  dans  le  compte  rendu  il 
en  esta  l’égard  desquels  leur  conviction  soit  formée, 
tandis  qu  elle  ne  l’est  pas  sur  d’autres,  ils  peuvent 
valablement  admettre  la  preuve  pour  ceux-ci.  et  la 
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rejeter  pour  ceux-là;  qu  ainsi  la  Cour  (l’assises  a  pu 
ordonner  que  les  témoins  seraient  entendus  sur  les 
discours  attribués  par  la  Gazette  des  Tribunaux 
an  demandeur,  et  qu'ils  ne  le  seraient  pas  sur  ceux 
quelle  avait  attribués  à  l'un  des  membres  de  la  Cour; 
qu’il  u’ y  a  en  cela  aucune  violation  des  art.  n 5  et 
5i  7  G.  instr.  cri  min.,  puisque  les  obligations  résul¬ 
tant  pour  le  témoin  du  serment  par  lui  prêté  res¬ 
tent  entières ,  quant  aux  faits  dont  la  preuve  est  dé¬ 
clarée  admissible  ; 


«  Attendu  que  la  jonction  ordonnée  par  la  Cour 
d’assises,  dans  l’espèce,  n’a  apporté  aucun  change¬ 
ment  à  la  nature  de  la  juridiction  qu’elle  exerçait 
envers  le  gérant  de  la  Gazette  des  Tribunaux ;  crue 
cette  juridiction  toute  spéciale  a  dû ,  par  conséquent, 
conserver  les  règles  qui  lui  sont  propres;  qu’il  n’en 
est  résulté  aucun  préjudice  pour  ie  demandeur, 
puisque  ,  en  matière  de  faute  de  discipline  com¬ 
mise  à  l’audience ,  la  preuve  doit  être  soumise  aux 
mêmes  règles  qu’en  matière  de  compte  rendu,  c’est- 
à-dire  rejetée  ou  admise,  selon  que  les  souvenirs  de 
la  Cour  sont  suffisants  ou  insuffisants  pour  établir  sa 
conviction  ; 

«  Sur  les  deuxième  et  quatrième  moyens,  pris  de 
la  violation  des  articles  io5  du  décret  du  5o  mars 
1808,  et  16  de  l'ordonnance  du  no  novembre  1822, 


en  ce  que  les  paroles  imputées  au  demandeur  n’ont 
pas  été  entendues  des  magistrats  à  qui  elles  ont  été 
révélées  après  coup  par  un  article  de  journal,  et  en 
ce  qu  elles  n’ont  été  l’objet  d’aucune  répression  ni 
d’aucune  réserve  à  l’audience  où  elles  ont  été  pro¬ 
noncées  : 


<(  Attendu  que,  par  l'arrêt  attaqué,  le  demandeur 
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est  reconnu  coupable  d’avoir  ,  comme  défenseur  de 

l’accusé  A . ,  et  dans  le  cours  des  audiences  des  28 

et  2t)  septembre  dernier,  en  s’adressant  au  président 
de  la  Cour  d  assises  et  à  l’a vocat- général ,  tenu  des 
propos  irrespectueux  cl  offensants  envers  les  magis¬ 
trats  ;  que  non-seulement  il  11e  résulte  point  dudit 
arrêt  que  ces  propos  aient  été  tenus  confidentielle¬ 
ment  ,  mais  que  même  celte  hypothèse  est  inconci¬ 
liable  avec  les  déclarations  de  fait  qu’il  contient; 

«  Attendu,  en  droit  ,  que  es  paroles  offensantes 
de  I’  avocat  à  l’audience  ne  perdent  pas  le  caractère 
defaui  e  de  discipline  qui  leur  appartient,  pour  n  être 
pas  parvenues  à  i  oreille  du  juge;  que  toutes  les  fois 
qu’au  Heu  d’être  dites  sous  le  secret  de  la  confidence, 
elles  sont  prononcées  assez  haut  pour  être  entendues 
d  une  partie  du  public,  il  y  a  atteinte  portée  à  la  di¬ 
gnité  de  l'audience  et  au  respect  dû  à  la  justice  ;  que 
l’appréciation  dfun  tel  fait  rentre  naturellement 
dans  les  attributions  du  Tribunal  à  l'audience  du¬ 
quel  il  a  eu  lieu,  d  après  le  principe  général  qui  veut 
fine  ton*  juge  soit  armé  du  droit  de  faire  respecter 
l’autorité  dont  il  est  dépositaire  dans  l’intérêt  de 
tous  ; 

«  Que  l’article  io5  du  décret  du  5o  mars  1S08,  et 
l’article  16  de  l’ordonnance  du  20  novembre  1822  , 
qui,  par  application  de  ce  principe,  autorise  les  tri¬ 
bunaux  a  connaître  des  fautes  de  discipline  commises 
a  leur  audience  par  des  avocats,  n  exigent  point, 
comme  condition  de  cette  compétence,  que  la  faute 
à  réprimer  ait  été  découverte  à  l’audience,  ni  qu’elle 
soit  réprimée  ou  du  moins  faction  disciplinaire  in¬ 
tentée  i»  la  même  audience  où  elle  a  été  commise  ; 

«  Que  ces  restrictions ,  qui  ne  sont  point  dans  le 


« 
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texte  de  l;i  lui ,  ne  sauraient  être  suppléées  qu’au- 
tant  qu’elles  pourraient  s’appuyer  sut*  quelque  autr 
disposition  législative;  mats  que  tout  ce  qui  résulte 
îles  autres  lois  sur  e  pouvoir  disciplinaire  attribué 
aux  Cours  et  Tribunaux,  notamment  de  l’art.  25  de 
la  loi  du  17  niai  1819,  et  des  mots,  «  en  statuant  sur 
le  fond  »,qui  s’y  trouvent,  c’est  que  la  faute  de  disci¬ 
pline  doit  être  réprimée  par  le  Tribunal  saisi  du  pro¬ 
cès  dans  lequel  elle  est  soumise;  qu’il  résulte  bien 
de  là  que  la  compétence  du  Tribunal  pour  l’action 
disciplinaire  cesse  absolument  du  moment  où  il  est 
dessaisi  du  procès  principal  ;  mais  que  tant  qu’il  en 
est  saisi  le  droit  de  répression  reste  entier  ; 

«  Que  si  ,  en  général ,  le  silence  des  magistrats  et 
du  ministère  public,  à  l’égard  «  les  paroles  prononcées 
devant  eux  par  l'avocat,  rend  ultérieurement  toute 
action  disciplinaire  contre  lui ,  à  raison  des  mêmes 
paroles,  non-recevable,  c’est  uniquement  parce  qu’il 
y  a  présomption  qu’elles  ont  été  appréciées  et  jugées 
non  répréhensibles  ou  excusables  ;  n  ais  que  lorsqu’il 
est  établi,  comme  dans  l’espèce,  par  une  déclaration 
formelle  du  Tribunal  encore  saisi  de  la  cause  princi¬ 
pale,  qu’il  ne  lésa  point  entendues,  il  s’ensuit  qu’au¬ 
cune  appréciation  li  a  pu  en  être  faite,  et  qu’ainsi 
aucune  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  opposée; 

c<  Attendu,  dès  lors,  que  les  circonstances  invo¬ 
quées  par  le  demandeur  n’ont  pu,  sous  aucun  rap¬ 
port,  rendre  illégale  1  application  qui  lui  a  été  faite, 
par  La  Cour  d’assises  de  la  Seine,  des  dispositions  des 
art.  io3  du  décret  du  5o  mars  1808,  et  16  de  l’or¬ 
donnance  du  20  novembre  1822; 
ci  Rejette  le  pourvoi.  » 


* 
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(I.  DÉMARCHES  OFFICIEUSES ,  AVIS  DONNES, 

CAS  DIVERS. 

Plainte  du  procureur -gênerai.  — Admonition.  — Protestation 
contre  un  arrêt  de  la  (  our  d'assises.  —  Appel  d’un  arrêt  du 
Conseil  par  le  ministère  public . — Prévention  de  complicité  de 
banqueroute.  — Dépôt  ordonné  judiciairement  de  pièces  remises 
parles  clients. — Témoignage  sur  des  faits  confiés  à  l’avocat. — 
Honoraires.  — Barreau  étranger.  —  Arbitre  rapporteur. 

438.  Le  9  septembre  1822  ,  après  l’arrêt  de  la 
Cour  d’assises  de  Par  s,  dans  foliaire  de  la  Rochelle , 
M.  le  procureur-général  Bellart  traduisit ,  devant  ’e 
Conseil  de  l’Ordre,  les  cinq  avocats  qui  avaient  dé¬ 
fendu  les  principaux  accusés ,  et  leur  imputa  d’avoir 
manqué  aux  devoirs  de  la  profession ,  en  plaidant  de 
fausses  doctrines,  eu  calomniant  les  autorités,  en 
présentant  même  un  système  contraire  à  l'intérêt  de 
leurs  clients.  Cette  plainte,  où  respirent  d'ailleurs  les 
sentiments  les  plus  nobles  sur  la  profession  d’avocat, 
était  empreinte  d  une  telle  vivacité,  que  le  Con¬ 
seil,  après  deux  délibérés,  dans  ses  séances  des  7  et 
14  novembre  1822,  ne  crut  pas  devoir  statuer,  ni 
entendre  les  avocats  '.On  ne  trouve  aucune  décision 
dans  les  archives,  et  tout  porte  à  croire  que,  par 
des  démarches  officieuses,  le  Conseil  parvint  à  dé¬ 
terminer  M.  le  procureur- général  à  délaisser  sa 
plainte. 

439.  M.4**  ayant  protesté  contre  une  admonition 
du  président  des  assises  à  son  égard,  le  Conseil  ar¬ 
rête  qu'il  n’y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  protesta¬ 
tion,  sauf  ii  demander  à  MM.  les  présidents  des  as- 

1  Deux  des  défenseurs  ignoraient  même  Inexistence  de  ta 
plainte,  lorsque  je  leur  en  aï  parlé  dans  ces  dentiers  temps. 
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sises,  qu’ils  veuillent  bien  continuer  de  témoignera 
l'Ordre  les  égards  auxquels  il  a  droit  (  nrr.  du  1 7  jan¬ 
vier  1828  ) 

440.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'assises  ayant  frappé 
M .  ***  d’une  suspension  disciplinaire,  pour  des  laits 
d’audience  dans  un  procès  politique,  une  lettre  est 
adressée  par  plusieurs  autres  confrères  pour  sou¬ 
mettre  au  Conseil  diverses  propositions  relatives  à 
cet  arrêt.  I  *c  Conseil  décide  qu’une  commission  de 
cinq  membres  s’occupera  de  l’a  flaire,  et  la  commis¬ 
sion  est  élue  au  scrutin  1  (nrr.  du  24  décembre  1 855). 
Le  Conseil,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  fa 
commission  ,  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  délibérer  (arr. 
du  3i  décembre  suiv.  ).  Toutefois,  le  Conseil  ap¬ 
prouve,  à  runanimité,  la  consignation  qui  a  été  faite 
par  M.  le  bâtonnier  sur  le  pourvoi  de  MM.***  (arr. 
du  1 4  janvier  1 834  )■ 

444  .  Le  Conseil  délibère  sur  la  question  de  savoir 
si  le  bâtonnier  se  rendra  à  la  séance  de  la  Cour,  où 
doit  se  juger  l’appel  interjeté  par  le  ministère  public 
contre  l’arrêté  qui  a  prononcé  sur  l’affaire  de  M.***j 
i!  est  unanimement  d’avis  que  l’Ordre  doit  rester 
étranger  à  la  discussion  (arr.  du  5o  mars  r 

442.  M,***,  avocat  stagiaire,  étant  traduit  devant 
la  Cour  d’assises  comme  prévenu  de  complicité  dans 
une  banqueroute  frauduleuse,  demande  qu  un  mem- 


[  Le  dossier  manque.  Il  y  a  lieu  de  penser  que  le  Conseil 
n'aura  pas  jugé  les  motifs  particuliers  assez  graves. 

3  Ce  mode  d’élection  est  une  exception  faite  à  la  règle  géné¬ 
rale,  et  la  seule  que  j’aie  rencontrée  dans  nos  Précédents. 
Les  commissions  sont  toujours  nommées  par  le  bâtonnier.  P'orr 
supra ,  p,  273. 

3  Les  circonstances  ne  sont  pas  connues. 
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bre  du  Conseil  soit  nommé  pour  assister  son  avocat 
h  la  Cour  d’assises;  le  Conseil,  prenant  en  considéra¬ 
tion  les  antécédents  peu  favorables  de  M.***,  rejette 
sa  demande  (  arr.  du  24  novembre  1 8.jo  ). 

443.  M.  ***,  membre  du  Conseil,  informe  le 

Conseil  qu’ayant  produit,  en  plaidant,  une  pièce  que 
la  partie  adverse  a  prétendu  être  fausse,  le  tribunal 
a  remis  la  couse  à  quinzaine;  que  dans  1  intervalle  le 
ministère  pu!) lie  a  fait  notifier  à  M.  ***  une  ordon¬ 
nance  portant  qu  il  serait  tenu  de  déposer  la  pièce 
au  parquet,  et  qu’il  s’y  est  refusé,  eu  invoquant  l  in- 
dépendance  de  sa  profession,  et  sou  tenant  qu’il 
n  était  comptable  de  la  pièce  au  à  son  client  ou  à 
l  avoué  duquel  il  la  tenait. Le  Conseil  a  unanimement 
applaudi;»  la  conduite  de  M.***,  et  néanmoins,  pour 
prévenir  un  conflit  toujours  regrettable  entre  l’Or¬ 
dre  et  la  magistrature,  il  a  invité  le  bâtonnier  à  ar¬ 
ranger  cette  affaire  avec  M.  le  procureur  du  roi  arr. 
du  6  mars  1816) 

444 .  Un  juge  d’instruction  ayant  adressé  à  M.***, 
membre  du  Conseil ,  une  sommation  de  comparaître 
devant  lui  pour  remettre  des  pièces  dont  il  était  saisi 
en  sa  qualité  d’avocat,  M.***  a  protesté  verbale- 


1  II  est  à  regretter  que  le  procès-verbal ,  qui ,  seul ,  mentionne 
l’arrêté,  n’exprime  pas  les  motifs  de  l’approbation  donnée  à  la 
conduite  de  l’avocat.  Quoi  qu’il  en  soit,  je  pense ,  et  l'arrêté  ne 
me  paraît  pas  contredire  mon  opinion,  que,  dans  l'espèce,  le 
dépôt  de  la  pièce  devenait  obligé,  dès  que  l’ordonnance  de  dépôt 
avait  été  rendue;  l'art.  452  du  Code  d’instruction  criminelle 
esl  formellement  impératif  sur  ce  point.  C’est  en  ce  sens  aus'i 
que  j’ai  cru  devoir  présenter  la  règle  133.  J’ai  ajouté  que,  dans 
tous  les  cas,  l’avocat,  s’il  est  en  doute  sur  la  conduite  qu’il 
doit  tenir,  fait  sagement  d’en  référer  au  Conseil.  L’arrêté  me 
semble  ne  rien  dire  de  plus. 
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ment  contre  la  sommation,  attendu  qu'il  ne  tenait 
ces  pièces  que  de  la  confiance  de  son  client .  Le  Con¬ 
seil  approuve  la  réponse  et  fa  protestation  (arr.  du 
1 1  juin  1 855  )  \ 

445.  M,  ***  consulte  le  Conseil  sur  la  question 
de  savoir  s’il  peut  déposer  comme  témoin  ,  ou  plai¬ 
der  comme  avocat,  sur  une  affaire  dans  laquelle  il  a 
été  appelé  à  donner  un  conseil  aux  deux  parties.  Le 
Conseil  décide,  d’après  les  circonstances,  queM.*** 
ne  peut  ni  déposer  comme  témoin,  ni  plaider  comme 
avocat  (arr.  du  6  août  i853  )  *. 

446.  Le  Conseil  consulté  par  M.***,  avocat,  sur 
la  question  de  savoir  s’il  doit  déposer  dans  un  procès 
correctionnel, sur  des  faits  dont  il  aurait  eu  connais¬ 
sance  comme  avocat ,  est  d  avis  que  M.  ***  ne  doit 
pas  déposer  (  arr.  du  a  g  janvier  1 83g)  . 

447.  M.  ***  ayant  été  cité  devant  la  jus  ice  de 
paix  par  un  de  ses  clients  en  répétition  d’honoraires, 
consulte  le  Conseil,  et  le  Conseil,  après  l’avoir  en¬ 
tendu,  décide  qu’il  doit  défendre  à  la  citation.  Le 
motif  du  Conseil  est  pris  dans  la  double  circonstance 
que  M.  ***  a  prêté  son  ministère  au  demandeur,  et 
que  déjà,  bien  que  le  I  lâtonnier  eût  reconnu  que  les 
honoraires  avaient  été  légitimement  reçus  par  lui, 
M.  ***  a  eu  la  générosité  de  remettre  la  somme  ré¬ 
clamée  à  ÜV" .  Je  curé  de  Saint- Eustache  pour  les  pau¬ 
vres  {  arr.  du  8  janvier  1 8^4  ) 4* 

■  Jroir  la  noie  précédente, 

*  Voir  règle  1 08 . 

3  fy  t> ir  même  règle. 

4  J’ai  émîs  l'opinion  que  des  honoraires  volontairement  offerts 
par  le  client  ne  peuvent  pas  être  répétés  ,  sous  le  prétexte 
d'exagération,  st  l’avocat  s'est  occupé  de  l’affaire,  de  rappelle  que 


Tir.  n,  en.  v.  i>ev.  et  assist.  ne  conseil.  5^9 

448.  M.***,  avocat, ayant  consulté  le  Conseil  sur 
la  question  de  savoir  si  M.***,  qui  avait  été  avocat 
au  tableau  de  Paris,  peut  être  obligé  de  faire  un 
stage  (levant  une  autre  Cour,  le  Conseil  décide  qu’il 
n’y  a  pas  lieu  à  statuer  sur  cette  demande,  attendu 
</ ne  chaque  barreau  a  ses  règles  et  est  maître  de  son 
tableau  (arr.  du  i5 juillet  i854)** 

449.  Consulté  par  un  confrère,  le  Conseil  dé¬ 
cide  :  qui  !  est  convenable  que  l’avocat,  qui  est 
nommé  arbitre  rapporteur  par  le  Tribunal  de  com¬ 
merce,  accepte  cette  mission;  mais  qu’il  ne  peut 
point  accepter  d’honoraires,  et  qu’il  doit  déclarer  au 
bas  de  son  avis,  qu  il  n’y  a  lieu  à  taxe  de  son  travail 
(arr.  du  28  août  1 852  )  *. 

450.  Le  Conseil  émet  l'opinion  (pie  des  honorai¬ 
res  peuvent  être  reçus  dans  l’espèce  suivante J  : 
M.  ***  demande  s’il  peut  accepter  la  mission  de  tiers 
expert  qui  lui  est  confiée  par  le  tribunal,  dans  une 
affaire  où  il  s’agit  d’apprécier  les  rapports  d’une 
maison  de  banque  avec  un  autre  commerçant.  Le 
Conseil  décide  que  M.  ***  peut  accepter  la  mission  , 
et  prêter  serment  en  cette  qualité;  il  lui  laisse  le  soin 
de  concilier  cc  qu’exigent  les  convenances  de  la  pro¬ 
fession  avec  le  mode  ordinairement  suivi  dans  le 


(elle  est  aussi  la  jurisprudence  du  Conseil.  Voir  supra,  n°»  340. 
354  et  370. — V oir  aussi  la  règle  101,  et  mes  observations; 


\  oir  supra ,  le  principe  posé  n0  201. 

’  Voir  l’arrêté  et  la  noie  qui  suivent. — Voir  règle  4 1 . 

'  Je  pense  que  cette  seconde  décision  doit  être  suivie  préféra¬ 
blement  à  la  précédente.  La  réception  d'honoraires  dans  les 


deux  cas  n’a,  selon  moi,  rien  qui  puisse  compromettre  la  délica¬ 
tesse  do  l'avocat.  Il  est  à  croire  que,  dans  la  première  espèce,  il 
s’élevait  quelques  difficultés  à  raison  de  la  position  spéciale  des 
parties.— V\ oir  même  règle  4  J . 
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<l 

règlement  des  honoraires  d’experts  (arr.  du  i  i  juin 

1833)'. 

§>.  III. - AVIS  DONNÉS  AUX  BARREAUX  ETRANGERS. 


451 .  Le  Couseil  a  pour  jurisprudence  de  délibé¬ 
rer  sur  les  questions  qui  lui  sont  adressées  par  les 
barreaux  des  Cours  royales  ;  mais  il  ne  croit  pas  de¬ 
voir  s’en  occuper,  si  elles  lui  sont  soumises  par  les 
avocats  de  ces  Cours,  individuellement,  ou  même 
par  les  barreaux  de  première  instance,  surtout  ceux 
qui  sont  boi  s  du  ressort  de  la  Cour  royale  de  Paris. 

452.  La  règle  de  conduite  adoptée  par  le  Con¬ 
seil  est  fondée  sur  ces  deux  motifs  :  i°.  que  les  rè¬ 
glements  ne  lui  imposent  pas  le  devoir  de  délivrer 
des  consultations,  si  ce  n’est  aux  indigents;  2°.  que 
la  surveillance  dont  il  est  chargé  et  les  affaires  qu  il 
est  appelé  à  examiner  ne  lui  en  laisseraient  pas  le 

1  M.  le  procureur-général  de  la  Cour  royale  d’Orléans  et  un. 
stagiaire  près  cette  Cour  ayant  soumis  au  Conseil  la  question  de 
savoir  si  un  stagiaire  peut  se  pourvoir  par  appel  contre  la  déri¬ 
sion  du  Conseil  de  discipline  qui  lait  cesser  le  stage,  le  Conseil 
arrête  qu’il  ne  peut  ni  ne  doit  s’occuper  de  cette  question  (arr.  du 
9  février  1814). — Si  le  Conseil  n'a  pas  exprimé  son  avis  sur  la 
question,  ce  n’est  pas  qu’elle  lui  ait  paru  douteuse;  mais  il  a 
suivi,  en  cela,  sa  règle  habituelle  de  conduite;  il  ne  croit  pas 
devoir  intervenir  dans  les  conflits  auxquels  l'Ordre  est  étranger, 
et  il  fait  sagement.  Nous  en  citerons  plus  loin,  p.  552  et  553, 
deux  autres  exemples. 

a  Ces  motifs  se  trouvent  exprimés  dans  sa  lettre ,  qu’on  va 
lire  sous  le  n°  454.  - —  Voir  aussi  la  lettre  n°  456  et  les  n0*  451) 
et  400. 

Le  Conseil  a  pourtant  répondu  à  des  questions  graves,  sou¬ 
mises  par  des  barreaux  de  première  instance.  A  oir  supra,  les 
lettres  aux  barreaux  d’Épinal,  de  Dreux,  d’Arras. 
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C’est  pour  concilier,  autant  qu’il  dépend  de  Jui , 
ses  obligations  avec  ses  sentiments  de  confraternité, 
qu’il  a  fait  une  exception  à  l  égard  des  barreaux  de 
Cours  royales. 

Voici  diverses  espèces  qui  offrent  tics  solutions 
utiles  à  connaître  : 


1,  COMMUNICATION  DE  PIECES  AU  MINISTERE  PUBLIC. 

453.  Le  bâtonnier  de  Colmar  ayant  consulté  le 
Conseil ,  celui-ci  charge  sou  bâtonnier  de  lui  ré¬ 
pondre  en  ces  termes  '  : 

«  J’ai  communiqué  au  Conseil  de  I  Ordre,  que  j’ai 
l’honneur  de  présider,  la  lettre  ([ue  vous  m’avez 
écrite, le  19  décembre  dernier.  Le  Conseil,  sensible 
à  votre  confiance,  a  conjuré  sur  les  differents  points 
que  votre  lettre  contient,  et  m’a  chargé  de  vous 


transmettre  son  opinion  et  ses  réflexions,  non 
comme  une  délibération  officielle,  mais  comme  une 
communication  confidentielle  et  amicale . 

«  Je  vous  répéterai  d  abord  ce  que  mon  prédéces¬ 
seur  (V .  Bonnet  )  avait  eu  l'honneur  de  vous  mar¬ 
quer,  car  rien  n’a  changé  depuis  ce  temps  ni  à  notre 
opinion  ,  ni  à  notre  conduite  avec  Messieurs  les  gens 
du  Roi.  Sans  contredit ,  et  s’il  n’est  question  que  du 
devoir ,  c’est  aux  avoués  seuls  qu’est  imposée  l’obli¬ 
gation  de  communiquer  les  causes  à  Messieurs  du 
parquet,  et  aussi,  à  notre  Cour  de  Paris;  le  plus 
souvent  ce  sont  eux  qui  font  les  communications. 
Cette  obligation  pour  eux  est  démontrée  par  la  11a- 


Getle  lettre  et  tonies  les  autres  qui  suivent  sont  délibérées 
et  lues  en  conseil  ;  elles  équivalent,  par  conséquent,  à  de  véri¬ 
tables  arrêtés. — On  trouvera  plus  loin  d’autres  lettres  consulta¬ 
tives  sur  des  questions  spéciales. 
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tare  des  choses  et  par  l’article  90  du  tarif.  Ainsi  , 
quand  MM.  les  avocats-généraux  font  quelques  ré¬ 
quisitions  ou  se  plaignent  do  quelques  négligences, 
c’est  toujours  aux  avoués  qu’ils  s’adressent  ou  contre 
les  avoués  qu’ils  requièrent.  Mais  comme  MM.  les 
procureur-général  et  avocats-généraux  sortent  pres¬ 
que  tous  de  notre  sein ,  vivent  avec  nous  dans  la 
meilleure  intelligence,  il  arrive  quelquefois  que  vo¬ 
lontairement  ,  et  pour  éviter  un  circuit  de  trans¬ 
mission,  nous  leur  remettons  nous-mêmes  à  l’au¬ 
dience,  ou  même  à  leur  parquet,  nos  dossiers,  sans 
autre  explication  1 . 

«  Quant  à  la  communication  orale  des  moyens  de 
■  fait  et  de  droit ,  le  Conseil  de  l'Ord  ce  l’a  trouvée  tout 

à  fait  étrange ,  insolite  et  impossible.  Ce  serait  for¬ 
cer  l’avocat  à  plaider  deux  fois  sa  cause,  souvent 
même  différemment,  et  ce  serait  même  tout  à  fait 
impraticable  pour  L’intimé  dont  la  plaidoirie  est 
dépendante  du  mode  d’attaque  de  l’appelant...  » 
(  i5  janvier  1820)  *. 

il.  IL  n'y  a  lieu  a  délibérer  sur  la  demande. 

454.  Une  consultation  ayant  été  demandée  par  le 

bâtonnier  de  Grenoble,  le  Conseil  charge  le  bâton¬ 
nier  de  Paris  de  lai  faire  la  réponse  suivante  : 

«  Après  une  mûre  délibération,  le  Conseil  de  dis¬ 
cipline,  eu  me  chargeant  de  vous  transmettre  toute 
sa  sensibilité  sur  les  témoignages  d’honorable  estime 

O  u 

que  vous  lui  donnez ,  et  toute  la  réciprocité  bien 
sien cère  des  siens  à  votre  égard,  a  pensé  qu’il  11e 

»  7ir  règle  CJO. 

’  Ce  qui  suit  dans  la  lettre  n’a  plus  d  application  aujourd  liui. 
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pouvait  prendre  aucune  part  active  aux  difficultés 
qui  se  sont  élevées  entre  M.  le  procureur-général  de 
la  Cour  royale  de  Grenoble  et  T  Ordre  des  avocats 
attachés  à  cette  Cour .  Vous-même,  Monsieur  et  ho¬ 
noré  confrère,  vous  paraissez  avoir  pressenti  la  con¬ 
venance  de  ce  parti,  puisque  vous  nous  annoncez 
seulement  fine  vous  recevriez  avec  plaisir  les  docu¬ 
ments  que  le  Co  iscil  des  avocats  de  l’aris  jugerait 
à  propos  de  vous  transmettre.  Mais,  à  cet  égard 
même,  le  Conseil  a  considéré  que  ses  attributions 
sont  déterminées  par  l’ordonnance  du  Roi  du  20  no¬ 
vembre  1822;  que  ses  fonctions ,  sa  surveillance  et 
ses  relations  se  bornent  à  ce  qui  concerne  l'Ordre 
des  avocats  de  Paris y  qu’au  surplus,  notre  tableau 
a  été  formé  en  vertu  de  l’ordonnance  par  les  an¬ 
ciens  bâtonniers  et  le  Conseil  de  discipline  alors  en 
exercice,  sans  aucune  contradiction  élevée  par  M.  le 
procureur-général ,  et  même  sans  que  nous  ayons 


connu  la  circulaire  de  3M.  le  sarde  des  sceaux. 

u  Ces  diverses  considérations,  jointes  à  l'opinion 
que  nous  avons  de  la  sagesse  et  de  I  habileté  de  ceux 
à  qui  appartient  en  ce  moment  (a  discussion  di  \  point 
de  discipline  contesté,  ont  déterminé  leConseil  à  re¬ 
connaître  qu’il  n  y  avait  lien  à  délibérer  de  sa  part 
surf  objet  à  lui  exposé  »  (  17  avril  182  3  )  1 . 

455.  Les  avocats  du  barreau  de  Nancy  ayant  écrit 


pour  consulte!'  le  Conseil  sur  difficultés  élevées  par 
I\L  le  procureur- général  de  Nancy,  relativement  à 
la  liste  des  éligibles  ,  le  Conseil  arrête  qu  il  ne  peut 


'  Ou  voit  encore  par  celte  lettre  et  la  suivante  que  le  Conseil 
s'attacher  ne  répondre  qu’aux  questions  de  principe,  et  ne  veut 
pas  intervenir  dans  les  difficultés  (pu  lui  semblent  personnelles. 
Voir  supra,  à  la  noie,  p.  550. 
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pas  intervenir  dam  ces  difficultés  (arr.  des  28  jan¬ 
vier  et  il  février  1819). 


III.  POSTULATION. - SAISIE  DE  PAPIERS,  -  NON-LIEU 

A  DÉLIBÉRER. 


456.  (  u  avocat  du  ressort  de  la  Cour  de  Limoges 

O 

étant  prévenu  de  se  livrer  à  la  postulation,  M,  le 
procureur  du  Roi  fit  saisir  et  enlever  ses  papiers.  Le 
bâtonnier  de  Limoges  consulta  le  Conseil  sur  la 
question  de  savoir  si  cette  mesure  n’était  pas  atten¬ 
tatoire  aux  droits  de  l’Ordre.  Sur  quoi  le  Co  iseil 
décide  à  l’unanimité  qu’il  ne  peut  prendre  part  à 
cette  affaire .  Voici  par  quels  motifs  : 

e  i°.  Les  corporations  d’avocats  sont  indépen¬ 
dantes  les  unes  des  autres.  Un  même  esprit  doit  bien 
les  animer  dans  tout  ce  qui  concerne  l’intérêt  géné¬ 
ral  de  la  profession  ;  mais  l’espèce  de  solidarité  qui  dé¬ 
rive  de  cet  intérêt  commun  y  ne  peut  s  établir  qu'entre 
les  compagnies  d’un  même  rang  .  Or,  il  s’agit  ici  d’un 
avocat  qui  appartient  à  un  tableau  de  premier  res¬ 
sort  \ 


k  2°.  La  postulation  est  un  abus  déshonorant  pour 
la  profession  :  elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  ce  qu’il 
ne  soit  pas  toléré.  Par  eux-mêmes,  les  Conseils  de 
discipline  parviendraient  bien  difïicilement  a  s  en 
procurer  la  preuve.  Loin  d’arrêter  le  zèle  du  mi¬ 
nistère  public,  en  pareil  cas,  il  nous  importe  aujour¬ 
d’hui  de  le  stimuler  s. 

<r  5°.  Sans  doute,  une  perquisition  est  désagréable 
pour  un  avocat,  mais  il  partage  en  cela  le  sort  de 


'  Voir  supra ,  n°  -152  et  à  la  note, 
:  l  oir  règles  31  cl  150, 
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tous  les  individus  soumis  à  V empire  de  la  loi.  L’in  no* 
cent  la  fera  cesser  à  l’instant  meme,  en  mettant  à 
découvert  tout  ce  que  renferme  son  cabinet,  sauj  à 
faire  respecter  le  secret  de  ses  clients  1 . 

K  II  nous  coûte,  M.  le  bâtonnier,  de  ne  pas  par¬ 
tager  l’opinion  de  confrères  pour  lesquels  nous 
sommes  pénétrés  de  la  plus  profonde  estime;  mais 
nous  espérons  qu’en  réfléchissant,  ils  finiront  par 
penser  comme  nous  »  (  24  juillet  1824). 

ÏV.  CONSULTATIONS  SUR  PAPIER  TIMBRE. 


457.  Les  avocats  de  Metz  ayant  écrit  au  Conseil 
pour  avoir  sou  avis  sur  la  question  de  savoir  si  les 
consultations  doivent  être  écrites  sur  papier  timbré, 
le  Conseil  répond  que  les  renseignements  obtenus 
du  ministre  des  finances  sont  dans  le  sens  de  la  né¬ 
gative.  V .  Attributions  (  arr.  du  6  mai  1 824  )  3- 

V.  ATTRIBUTIONS. 


458.  Sur  la  consultation  des  avocats  d  Àix ,  le 
Conseil  décide  que  l’avocat,  inscrit  seulement  au  ta¬ 
bleau  d’un  tribunal  de  première  instance,  ne  peut 
pas  défendre  par  écrit  en  cause  d'appel  (  i5  dé¬ 
cembre  1821  ), 

VI.  ESPECES  DIVERSES. 


459.  Les  avocats  de  Cliinon  demandant  une  con¬ 
sultation,  Je  Conseil  décide  qu’il  n’y  a  lieu  à  dëlibé- 

1  L  atfaire  de  M.  ***  a  présenté,  en  1840,  la  meme  question. 
Voir  suprà,  n°  425 ,  et  les  règles  133  et  134. 

’  Dans  l’usage ,  nos  consultations  sont  écrites  et  signées  sut 
papier  non  timbré  ,  à  moins  qu’elles  11e  doivent  faire  pièce  du 
procès,  comme  dans  les  requêtes  civiles,  dans  les  instances 
d’homologation  sur  transactions  démineurs,  etc. 
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rcr,  attendu  qu’ils  doivent,  pnr  déférence,  s’adresser 
au  barreau  de  la  Cour  royale  <!  Orléans,  de  laquelle 
ils  ressortent  (arr.  du  a  3  février  1826)  \ 

ayant  consulté  le  Con¬ 
seil  sur  diverses  questions ,  le  Conseil  arrête  qu’il  ne 
répondra  pas,  son  usage  étant  de  répondre  seulement 
au  bâtonnier  ou  aux  Conseils  de  discipline  de  Cours 
royales  (arr.  du  i5  novembre  18 16)  \ 

Même  décision  ,  à  l’égard  d’un  avocat  de  Gray,  qui, 
ayant  été  censuré  par  le  garde  des  sceaux,  consul¬ 
tait  le  Conseil  sur  sa  situation  et  le  mérite  de  la  nie- 
sure  adoptée  (  arr.  du  29  novembre  1821  ). 

Meme  décision,  à  l’égard  de  M.  ***,  ancien  bâton¬ 
nier  de  Toulouse  (  arr.  du  16  novembre  1841  )* 

Vil.  ASSISTANCE  ENVERS  DES  CONFRERES 

d’un  AUTRE  BARREAU. 

461 .  Les  avocats  de  Versailles  s’étant  plaints  au 
Conseil  que  les  avoués  de  cel  te  ville  ont  organisé  un 
concert  pour  les  contraindre  à  se  retirer,  et  que 
quelques-uns  de  nos  confrères  favoriseraient  celte 
combinaison,  en  allant  y  plaider,  même  pour  fes 
causes  du  plus  mince  intérêt,  le  Conseil  a  décidé 
qu’il  n’y  avait  pas  lieu,  d’après  les  faits  constatés, 
de  faire  de  reproches  à  ceux-ci;  qu’il  suffirait  que 
le  bâtonnier  s’adressât  à  leurs  sentiments  de  délica¬ 
tesse,  et  leur  témoignât,  au  nom  du  Conseil ,  le  dé¬ 
sir  qu’ils  n’acceptassent  pas  d’affaires  pour  le  tribu¬ 
nal  de  Versailles,  s  il  leur  apparaissait  qu’on  voulût, 
en  effet,  les  associer  indirectement  à  l’exécution  du 

1  Coir n°'  452*  4M,  4afi. 

1  /  ferles  ci -clrssns. 
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projet  signalé  par  le  barreau  de  Versailles  (  an*,  du 
...  février  1 842  )  1 . 

CHAPITRE  VI. 

PROPRIÉTÉS  ET  REVENUS  DE  U’ORDRE. 

462.  L’Ordre  possède  propriélairement  une  bi¬ 
bliothèque,  le  mobilier  qui  la  garnit,  et  quelques 
rentes  sur  l’Etat  a. 


1  La  question  rentrait  jusqu'à  un  certain  point  dans  le  pou¬ 
voir  disciplinaire, 

• — En  1824,  une  consultation  fut  demandée  au  Conseil  par  la 
Cour  de  Naples.  Il  s’agissait  de  savoir  si  les  testaments  olographes 
faits  à  Lyon  en  1800  étaient  valables.  Le  Conseil  examina  la 
question  ,  et,  sur  le  rapport  très-approfondi  de  M.  Delacroix- 
Fraimille,  il  la  décida  négativement  (mit.  du  15  juillet  1824). 
Je  ne  connais  pas  un  autre  cas  semblable. 

J  Un  arrêté  du  conseil  général  des  hospices,  du  25  juillet  1821, 
a  autorisé  ,  moyennant  un  supplément  de  dotation  à  fournir,  le 
rétablissement  ,  dans  l’hôpital  des  Incurables  ,  d’tin  lit  qui  avait 
été  fondé  ,  en  1607,  par  51 .  Levergeur  de  la  Grange  au  profit  de 
l’Ordre  des  avocats;  ce  supplément,  de  3  000  francs,  a  été  versé 
dans  la  caisse  des  hospices  le  frr  août  1821 ,  par  le  bâtonnier,  en 
conformité  d'un  arrêté  du  Conseil  du  7  juin  précédent.  Le  10  août 
1825,  le  Conseil  prit  un  arreté  pour  autoriser  le  bâtonnier  à 
solliciter  la  concession  d’un  autre  lit,  dans  le  même  hospice, 
moyennant  le  versement  d’une  nouvelle  somme  de  0000  francs  : 
cet  arrêté  n’a  pas  pu  recevoir  son  exécution. 

Le  l*r  février  1826,  le  conseil  général  des  hospices  a  mis  un 
deuxième  lit  à  la  disposition  du  comité  consultatif  de  l'adminis¬ 
tration  ,  sur  la  demande  des  avocats  qui  en  faisaient  partie  ,  et  à 
la  considération  de  leur  dévouement  tout  désintéressé  pour  cette 
administration  ;  mais  la  nouvelle  concession  n’a  pas  élé  accordée 
au  profil  de  l'Ordre  .spécialement.  Elle  n’est,  d’ailleurs,  que  tem¬ 
poraire  et  révocable  .  bien  que  la  plus  grande  partie  des  membres 
du  comité  consultatif  fasse  encore  partie  de  l’Ordre.  Telle  est  la 
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463.  Ses  revenus  consistent  : 

Dans  les  arrérages  de  ces  rentes,  dans  la  percep¬ 
tion  d’un  droit  de  a5  francs  sur  chaque  prestation 
de  serment  d’avocat  devant  la  Cour  royale,  dans  le 
produit  des  cotisations  annuelles. 

464.  En  retour,  il  a  des  charges  considérables  à 
payer  ; 

I!  fournit  des  pensions ,  des  secours,  des  dons  vo¬ 
lontaires; 

Il  pourvoit  à  l’entretien  et  à  l’agrandissement  de 
sa  bibliothèque; 

11  a  des  frais  d’agence. 

465.  Au  Conseil  appartient  exclusivement  l’ad¬ 
ministration  des  propriétés  et  revenus  (Je  (Ordre. 

§.  1er  -  PROPRIÉTÉS  ET  REVENUS*. 

1.  Bibliothèque . 

466.  Aussitôt  la  réorganisation  de  l’Ordre,  le 
Conseil  s’est  occupé  de  former  une  bibliothèque 
dans  c  local  ciui  lui  fut  assigné  au  Palais,  Les  pre- 

réponse  qui  a  été  transmise,  en  1839,  an  trésorier,  que  II*  Con¬ 
seil  avait  chargé  de  prendre  des  renseignements  à  cet  égard. 

C’est  le  bâtonnier  qui  dispose  du  lit  appartenant  à  l’Ordre, 
lorsque  ce  lit  vient  à  vaquer. 

1  L’ancienne  bibliothèque  des  avocats  au  Parlement  existait , 
depuis  qua Ire-vingt-deux  ans,  dans  les  hautes  salles  du  palais 
de  l’Archevêché ,  lorsqu’on  supprima  l’Ordre  en  1790.  f  die  fut 
dispersée  depuis  dans  les  dépôts  du  Gouvernement,  en  exécution 
du  décret  du  12  juillet  1793.  Elle  possédait  environ  vingt-quatre 
mille  volumes,  et  de  précieux  manuscrits.  Le  premier  fonds  en 
avait  été  formé,  en  1708,  avec  des  livres  et  des  deniers  légués  par 
M.  de  Riparfonds,  célèbre  avocat.  L’Ordre  l’avait  augmentée  et 
enrichie  chaque  année.  Notre  bibliothèque  renferme  aujourd’hui 
douze  mille  volumes  environ.  Voir  infra,  n°  75,  à  la  note. 
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inters  fonds  en  (m  ent  faits  avec  les  li  vres  et  les  som¬ 
mes  que  M.  Ferey,  ancien  confrère ,  avait  eu  la  gé¬ 
nérosité  do  lui  léguer,  en  1807  1 *  .  Le  27  avril  181 1  , 
jour  de  sa  première  séance ,  le  Conseil  nomma  un 
bibliothécaire  1  et  un  bibliothécaire  adjoint 3  .  1!  prit 
aussi  un  an  été  qui  traçait  diverses  dispositions  régle¬ 
mentaires,  qui  ont  depuis  clé  modifiées  4  . 

407.  20  décembre  1812,  on  propose  d’exiger  que 
les  avocats  ne  pourront  sc  présentera  la  bibliothèque 
qu’eu  robe;  il  est  arrêté,  qu’ils  y  viendront  en  noir. 

8  juin  1820,  invitation  sera  laite  de  se  conformer 
il  cet  arrêté. 

Sur  des  observations  du  bâtonnier  tendantes  à 
empêcher  l'introduction,  au  sein  de  la  bibliothèque, 
de  personnes  étrangères  à  l’Ordre ,  le  Conseil  arrête 
qu’à  compter  du  itr  avril  suivant ,  aucun  avocat  11c 
pourra  pénétrer  dans  la  bibliothèque,  pour  y  travail¬ 
ler,  s’il  n'est  revêtu  de  sa  robe.  Cet  avis  sera  affiché 
dans  la  chambre  (arr.  du  5  janvier  1822). 

468.  C’était  une  opinion  répandue  au  Palais,  que 
la  plus  grande  partie  -  les  livres  qui  composaient  l'an¬ 
cienne  bibliothèque  des  avocats  se  trouvait  dans 
la  bibliothèque  tic  la  Cour  de  cassation.  Le  5  août 
1820  ,  le  Conseil  arrêta  que  réclamation  tic  ces  livres 


1  Voir  supra,  p.  154,  et  ci-après  p.  568. 

1  M.  Popelin,  membre  du  Conseil. 

*  M.  Du  pin  aîné,  qui  n’en  fai  sait  pas  partie.  C'est  à  ses 
soins  ,  particulièrement,  que  nous  devons  la  première  mise  en 
ordre  de  la  bibliothèque. 

En  1815,  le  Conseil  agréa  deux  stagiaires  sous  le  t il re  d'ad- 

'Ou 

joints  et  de  collaborateurs  de  M.  Fournel,  bibliothécaire;  il  les 
chargea  de  surveiller  chaque  jour  la  bibliothèque  (arr.  du 
8  février). 

4  Voir  infra ,  n°  477  ci  suiv.,  le  texte  de  ces  règlements. 
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serait  faite  à  M.  le  premier  président  de  Sèze  ;  mais 
une  lettre  de  ce  magistrat  lui  répondit,  Je  21  dé¬ 
cembre  suivant,  que  la  réclamation  n’est  pas  fondée  ' . 

469.  Le  Conseil  a  fixé  à  5  000  !t.  la  somme  qui 
doit  être  employée  ci  laque  année,  par  le  conserva¬ 
teur,  à  acheter  et  Taire  relier  des  livres  pour  la  biblio¬ 
thèque,  sauf  à  lui  à  eu  référer  au  Conseil ,  s’il  y  a 
nécessité  d’obtenir  un  crédit  supplémentaire  (arr. 
du  8  mars  1  83y  (  voir  aussi  l’art.  8  du  règlement  du 
27  novembre  1811  ,  infrà ,  n°  477)- 

470.  Le  bibliothécaire  (aujourd’hui  le  conserva¬ 
teur  )  désigne  le  libraire  qui  est  chargé  de  procurer 
les  livres  nécessaires  (arr.  du  4  décembre  181 1  ). 

471 .  Tous  les  ouvrages  dont  les  auteurs  font  hom- 

n 

mage  au  Conseil ,  sont  placés  dans  la  bibliothèque. 

473*.  M.4**,  libraire,  ayant  fait  hommage  au  Con¬ 
seil  d’un  manuscrit  judiciaire  dont  il  est  posses¬ 
seur,  et  qui  a  pour  titre,  continuât  ion  du  Nouveau 
Denizart ,  en  témoignant  le  désir  que  qu 
membres  de  l'Ordre  veuillent  bien  revoir  le  matiu- 

•  Dennis  cette  réponse ,  M.  Dupin,  en  publiant  son  ouvrage 
sur  la  profession  d' Avocat ,  reproduit,  loin.  Ier,  p.  !  40,  la 
prétention  des  avocats;  il  assure  même  que  l’estampille  de 
l'Ordre  existe  encore  sur  les  livres  conservés  par  la  Cour  de 


cassation  ,  ei  il  s’écrie  :  Titillas  perpétua  clamai.  Les  motifs  de 
M.  le  premier  président  sont  consignés  dans  un  long  rapport 
signé  par  le  bibliothécaire  de  la  Cour,  rapport  qui  se  trouve  dans 
nos  archives  cl  qui  assure,  au  contraire,  que  la  Cour  ne  possède 
aucun  livre  de  l’aucienne  bibliothèque  des  avocats.  Quoiqu’il  en 
soit ,  il  faut  reconnaître  que  les  lois  de  la  Révolution  ,  ayant 
déclaré  propriété  de  l’État  tous  les  objets  mobiliers  et  immobi¬ 
liers  qui  appartenaient  aux  établissements  publics,  le  Gouver¬ 
nement  aurait  pu  valablement  donner  mie  partie  de  notre  biblio¬ 
thèque  a  la  Cour  de  cassation. 

3  Le  n°  472  est  supprimé. 
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serit,  et  le  faire  imprimer,  le  Conseil  refuse  (  offre 
faite,  attendu  que  l’ouvrage  est  une  propriété  dont 
le  sieur  ***  ne  peut  ni  ne  doit,  dans  l’état  de  ses  af¬ 
faires,  se  dépouiller  gratuitement  (arr.  du  6  juil¬ 
let  i8i4)* 

474.  Un  confrère  (M.  MontcavreI)est  chargé  de 
faire  une  table  des  nombreux  mémoires,  manu¬ 
scrits  et  imprimés  qu'elle  possède  (arr.  du  21  jan¬ 
vier  1840). 

475.  Plusieurs  avocats  stagiaires  ayant  demandé 
que  la  Jnliothèque  fut  ouverte  pendant  les  vacances, 
le  Conseil  refusa  d’abord  d’y  consentir  (  arr.  du 
8  mars  1801).  Cependant  cette  demande  lui  a  été  re¬ 
nouvelée  par  eux,  et  i!  a  été  décidé  que  la  bibliothè¬ 
que  sera  ouverte  pendant  les  vacances,  mais  1rs  jours 
cl audience  civile  seulement ,  sauf  au  bibliothécaire  à 
solliciter  un  congé ,  après  avoir  assuré,  pour  le  temps 
de  son  absence,  le  service  de  la  bibliothèque  (arr. 
du  16  juillet  î835  ). 

47G.  M.  ***,  substitut  de  M.  le  procureur  du 
roi , ayant  demandé  au  bâtonnier,  pour  M,***,  avo¬ 
cat  à  la  Cour  royale  d’Angers  ,  la  permission  de  fré¬ 
quenter  la  bibliothèque  pendant  son  séjour  à  Paris, 
le  bâtonnier  accorde  cette  permission  (arr.  du  ... 
mars  1826). 

477.  Il  ne  doit  être  placé  dans  la  bibliothèque 
aucun  buste,  tableau,  ou  gravure,  sans  une  décision 
préalable  du  Conseil  (  arr.  du  8  mars  1 83 1  ) 

1  Le  meme  jour,  le  Conseil  y  a  fait  placer  le  buste  original  de 
Gertier  ,  sculpté  en  terre,  et  offert  à  l’Ordre  par  la  fille  de  cet 
illustre  avocat.  Depuis,  le  Conseil  a  accordé  d’autres  autorisa¬ 
tions ,  notamment  pour  le  portrait  lithographié  de  M.  Gauthier, 
décédé  en  1 829. 
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478.  M  avocat  à  la  Cour  de  cassation  ,  ayant 
voulu  déposer  à  la  bibliothèque  une  consultation 
rédigée  par  lui ,  pour  obtenir  des  signai ures  cf avocats 
à  la  Cour  royale,  le  bâtonnier  s'y  refusa ,  et  le  Con¬ 
seil  approuva  le  refus  (arr.  du  29  novembre  1827  . 

479.  Dès  1823,  le  nombre  des  livres  et  des  avo¬ 
cats  ayant  considérablement  augmenté,  le  service  et 
la  conservation  de  la  bibliothèque  exigèrent  la  pré¬ 
sence  continuelle  d  un  préposé  spécial.  En  consé¬ 
quence,  le  Conseil  arrêta  qu’un  bibliothécaire  ap- 
poinlé  par  I  <  )i  dre  serait  attaché  à  la  bibliothèque, 
et  placé  sous  la  surveillance  du  bâtonnier  ( arr.  du 
i(>  janvier  1 823  ) 

480.  Voici  !e  texte  des  règlements  arrêtés  par  le 
Conseil,  et  qui  régissent  actuellement  la  biblio¬ 
thèque  . 

481 .  H  serait  inutile  de  rapporter  le  texte  entier 
du  premier  règlement  du  27  novembre  1811;  il 
suffit  de  transcrire  les  art.  7  et  8,  qui  sont  encore  oh 
serves  à  l’égard  du  conservateur  remplaçant  le  biblio¬ 
thécaire  d’alors  :  Art.  7.  «  Les  dépenses  de  la  biblio- 
«  thèque  seront  payées,  par  le  trésorier  de  l’Ordre  , 
«  directement  aux  fournisseurs  et  ouvriers,  sur  des 
«  mémoires  et  factures  réglés  par  le  bibliothécaire 
u  ou  son  adjoint,  et  visés  par  M.  le  bâtonnier. 
Art.  8.  «  Aucune  dépense  extraordinaire,  et  qui 
«  excéderait  la  fixation  annuelle,  ne  pourra  être 
«  faite  sans  autorisation  ou  approbation  spéciale  du 
u  Conseil  de  discipline.  » 

482.  26  avril  1824,  nouveau  règlement  : 

1  C'esi  alors  nue  le  membre  du  Conseil  »jui  est  chargé  de  la 
direction  de  nos  livres  a  pris  le  titre  de  conservateur  de  la  bi¬ 
bliothèque. 
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Art.  i.  «  La  bibliothèque  des  avocats  n’esl  pas 
publique  ;  y  sont  seulement  admis  les  avocats  inscrits 
sur  le  tableau  et  ceux  faisant  leur  stage  ,  et  MM.  les 
magistrats  qui  le  désireront. 

Art.  2.  «  Elle  est  ouverte  tous  les  jours  de  Fan- 
née  judiciaire,  depuis  neuf  heures  et  demie  du  matin 
jusqu'à  trois  heures  et  demie,  à  l’exception  néan¬ 
moins  des  dimanches,  jours  fériés,  et  de  ceux  où  il 
n’y  a  pas  de  Palais. 

ff  Pendant  les  deux  mois  de  vacances,  elle  est  ou¬ 
verte  les  mercredi,  jeudi,  vendredi  et  samedi,  de 
dix  heures  à  deux  *. 

Art.  5.  k  <  >n  ne  pourra  y  causer,  ni  rien  y  faire 
qui  puisse  distraire  ceux  qui  travaillent. 

Art.  4*  (<  Leux  qui  désireront  la  communication 
de  quelques  livres  ne  doivent  pas  les  prendre  eux- 
mêmes  dans  les  armoires  ni  sur  les  tables  :  ils  s  adres¬ 
seront  directement  au  bibliothécaire  auquel  ils  seront 
tenus  de  les  remettre,  après  s’en  être  servi. 

Art.  5.  «  Le  bibliothécaire  veillera ,  sous  sa  res¬ 
ponsabilité,  à  ce  qu’on  n  écrive  pas  sur  les  livres  et 
à  ce  qu’ils  ne  soient  ni  maculés,  ni  déchirés;  il  est 
autorisé  à  les  retirer  des  mains  de  ceux  qui  contre¬ 
viendraient  au  présent  article. 

Art.  6.  «  Le  bibliothécaire  ne  communique  que 
deux  volumes  à  la  fois. 

Ait.  y.  «  Une  demi-heure  avant  la  clôture  de  la 

salle,  les  livres  ne  sont  plus  communiqués. 

Art.  8.  «  Chaque  personne,  en  sortant,  remet 
au  bibliothécaire  les  livres  qui  lui  ont  été  commu¬ 
niqués. 

1  Voir  supra,  n°  475,  l’arrêté  du  IG  juillet  1833,  qui  modi¬ 
fie  cet  article. 
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Art.  9.  «  On  11e  pourra,  en  aucun  temps,  ni 
sous  aucun  prétexte,  même  pour  l’audience,  sortir 
de  livres  de  la  bibliothèque,  qu’avec  la  permision 
de  M.  le  conservateur,  et  eu  donnant  un  reçu  par 


écrit 1  - 

Art.  10.  «  1  *n  n’entrera  dans  la  bibliothèque 
qu’en  robe  ,  ou,  tout  au  moins  ,  en  liabit  noir  \  Le 
bibliothécaire  en  refusera  l’entrée  à  ceux  qui  se  pré¬ 
senteraient  sans  être  vêtus  de  l’une  ou  de  l’autre  ma  ¬ 


nière. 

Art.  11.  «  Le  jour  de  conférence ,  la  bibliothè¬ 
que  sera  fermée  une  demi-heure  avant  l’ouverture; 
elle  sera  aussi  fermée  à  deux  heures,  le  jour  de  1  as¬ 
semblée  du  Conseil ,  pour  la  salle  du  fond. 

Art.  12.  «  Le  bibliothécaire  aura,  seul,  les  clefs 
des  armoires  où  sont  renfermés  les  livres ,  et  nul 
autre  que  lui  ne  pourra  en  faire  usage. 

Art.  i3.  «  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des 
contraventions  qui  pourront  être  commises  au  pré¬ 
sent  règlement,  et  il  en  fera  son  rapport  par  écrit  au 
Conseil,  qui  statuera,  à  cet  égard,  ce  qu’il  jugera 
convenable. 

Art.  i4*  «  Il  sera  incessamment  dressé  un  cata¬ 
logue  ou  inventaire,  par  double,  des  livres  et  manu¬ 
scrits  actuellement  existants  dans  la  bibliothèque, 
lequel  catalogue  ou  inventaire  sera  arrêté  et  signé 
tant  par  M.  le  bâtonnier  que  par  le  bibliothécaire. 

Art.  1 5.  a  Â  la  suite  de  l’un  de  ces  doubles,  le  bi¬ 
bliothécaire  se  chargera  des  volumes  et  manuscrits 
y  contenus,  lequel  double  restera  déposé  dans  les 


1  Abrogé  par  les  deux  règlements  postérieurs. 

*  Cordonne  à  l  arrèté  du  23  décembre  18 1  2.  f^oir  ci-tlessus 
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archives  de  FGrdre,  pour  y  avoir  recours  en  cas  de 
besoin. 

Art.  1 6.  <(  A  la  fin  de  chaque  année  judiciaire,  et 
dans  les  premiers  jours  de  septembre,  il  sera  fait  un 
récolement  du  contenu  dans  le  catalogne  ci -dessus, 
et  le  bibliothécaire  sera  et  demeurera  garant  et  res¬ 
ponsable  des  objets  qui  se  trouveront  en  déficit  par 
ïe  résultat  dudit  récolement. 

Art.  17.  «  Le  bibliothécaire  tiendra  note  des  livres 
et  manuscrits  nui  seront  achetés  ou  donnés  pour  la 
bibliothèque,  pendant  le  cours  de  l’année;  et,  à  la 
fin  de  ladite  année,  il  inscrira  par  addition  lesdits 
livres  sur  les  deux  doubles  du  catalogue,  laquelle 
addition  sera  signée  tant  par  lui  que  par  M.  le  bâ¬ 
tonnier,  et  c  bibliothécaire  s’en  chargera  comme  il 


est  dit  ci-dessus.  » 

483.  1 5 avril  1 8 2 1 j ,  autre  arrêté.  «  Le  Conseil, 
après  avoir  entendu  les  observations  de  plusieurs  de 
ses  membres;  considérant  que  la  facilité  accordée 
jusqu  à  présent  d’emporter  les  livres  de  la  biblio¬ 
thèque  a  produit  des  abus  très-préjudiciables  qu’il 
importe  de  prévenir;  que  le  nombre  des  volumes 
empruntés  est  considérable  et  va  tous  les  jours  en 
augmentant;  que  l’usage  à  faire  en  commun  d  une 
propriété  commune,  telle  que  la  bibliothèque,  ne 
peut  s’accorder  avec  l’usage  particulier  que  chacun 
en  fait  en  emportant  des  livres,  et  que  tous  les  jours 
les  personnes  venant  à  la  bibliothèque  pour  consul¬ 
ter  un  ouvrage  le  trouvent  absent  ou  incomplet  ; 
qu  il  est  même  arrivé  que  des  volumes  empruntés 
ont  été  involontairement  oubliés  ou  égarés,  et  que 
plusieurs  ouvrages  se  sont  ainsi  trouvés  ou  perdus  , 
ou  dépareillés;  arrête  : 


I 

■ 
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Ait.  ier.  tf  L’article  g  du  règlement  de  la  biblio¬ 
thèque  des  avocats  est  rapporté. 

Art.  «  Aucun  livre  ne  pourra  sortir  de  la  bi¬ 
bliothèque.  » 

484.  10  juillet  *852.  «  Sur  le  rapport  de  M.  le 
conservateur,  le  Conseil  arrête  : 

Art.  iel  .  «  A  l’avenir,  les  livres  de  la  bibliothèque 
seront  consultés  sans  déplacement.  Il  est  défendu 
au  bibliothécaire  d’en  confier,  même  sur  reçu .  à 
MM.  les  avocats  pour  les  emporter  soit  à  domicile, 
soit  même  aux  audiences. 

Art.  2.  «  Dans  la  quinzaine  de  ce  jour,  M,  le  bi¬ 
bliothécaire  devra  faire  rentrer  les  livres  sortis,  et 
ces  livres  ne  pourront  être  retenus  sous  aucun  pré¬ 
texte.  » 

485.  1 6  avril  1 85g,  dernier  arrêté  :  «  Considé¬ 
rant  que  la  faculté1,  jusqu’ici  accordée  aux  avocats, 
d’emporter  les  livres  de  la  bibliothèque,  soit  à  do¬ 
micile,  soit  aux  audiences,  entraîne  rie  graves  abus; 
qu  ainsi  plusieurs  ouvrages  importants  ont  cessé 
d’être  complets,  que  d  autres  ont  été  intention¬ 
nellement  lacérés;  que,  notamment  dans  des  ou¬ 
vrages  de  doctrine  et  dans  des  recueils  d  arrêts,  plu¬ 
sieurs  feuillets  ont  été  enlevés;  considérant  en  outre 
ciuc  le  déplacement  des  livres  au  profit  de  quelques 
avocats  empêche  le  plus  grand  nombre  de  les  con¬ 
sulter  lorsqu’ils  en  ont  besoin  ;  considérant  qu’il  im¬ 
porte,  dans  l’intérêt  de  tous,  de  faire  disparaître  ces 
abus  ; 

«  Le  Conseil  arrête  : 

Art.  iet.  «  Il  est  défendu  au  bibliothécaire  de 


*  Or  tolérance  ,  carie  précédent  reglement  jV  opposait* 
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laisser  emporter,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
les  livres  de  la  bibliothèque. 

Art.  2.  «  Le  conservateur  a  le  droit  de  délivrer  des 
permissions.  Toutefois,  ces  permissions  ne  pourront 
s’appliquer  qu’aux  livres  de  droit  ancien  et  aux  livres 
de  littérature  et  de  science.  Dans  tous  les  cas,  elles  11e 
seront  valables  que  pour  huit  jours.  Ce  délai  passé, 
les  livres  devront  être  réintégrés  à  la  bibliothèque; 

Art.  5.  «  Le  bibliothécaire  est  chargé  de  1  exé¬ 
cution  du  présent  arrêté.  En  cas  d’infraction  aux 
dispositions  de  cet  arrêté,  i\  en  fera  son  rapport  au 
conservateur,  lequel  en  fera  lui-même  rapport  au 
Conseil,  pour  y  être  statué  ce  qu’il  appartiendra  \  » 


I  1.  R  EN  TES  SUR  LÉTA  T . 


486.  Elles  ont  été  acquises  successivement  et  in¬ 
scrites  au  nom  de  l’Ordre,  avec  ses  économies  de  cha¬ 
que  année,  et  le  produit  des  legs  qui  lui  ont  été  faits  \ 

487.  C’est  le  Conseil  qui  autorise  ces  acquisil ions, 
et  le  trésorier  qui  les  opère  ( voir  notamment  les  arr. 
des  i  5  mars  1 8 i 5,  12  juin  1816,  26  août  t 835  )  ! . 

1  L’article  4  et  dernier  ne  renferme  qu’une  disposition  transi¬ 
toire 

7  Voir  legs >  p.  568. 

3  Si  l'Ordre  voulait  vendre  ces  rentes,  le  pourrait-il ,  et  com¬ 
ment  ?  Je  pense  qu’U  aurait  ce  droit ,  en  se  conformant  aux  dis¬ 
positions  de  la  loi  du  24  mars  !  806.  Sj  la  rente  est  au-dessous  de 
50  francs  ,  le  bâtonnier,  comme  représentant  légal  de  l’Ordre 
(voir  supra f  nn  25),  pourrait  la  vendre  sans  autorisation  de 
justice.  Si  elle  excède  50  francs  ,  il  devrait  se  pourvoir  d’une  au¬ 
torisation  judiciaire.  <  'ette  loi  ne  parle  ,  il  est  vrai ,  que  des  mi~ 
neufs  ri  interdits ,  mais  elle  a  été  appliquée,  par  un  avis  du  Con¬ 
seil  d'Etat  du  15  septembre  1807,  aux  curateurs  de  successions 
vacantes, et  par  un  autre  avis  du  17  novembre  suivant,  aux  bérî- 
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III.  LEGS  FAITS  A  L  ORDRE, 

488.  Les  legs  faits  à  1  Ordre  ne  lui  viennent  que 
des  avocats,  et  les  avocats  ne  sont  pas  riches;  c’est 
dire  assez  que  ces  legs  ont  été  peu  importants.  En 
compensation,  ils  nous  ont  laissé  des  souvenirs  oui 
honorent  l’Ordre,  autant  que  les  testateurs  eux- 
mêmes. 

489.  Voici  quels  ont  été  ces  legs  : 

Legs  de  M.  Ferey,  de  1 807  ;  —  il  comprenait  toute 
sa  bibliothèque  de  droit ,  et  une  somme  de  3  000  fr. 
en  argent.  On  peut  lire  le  texte  «  le  cette  1 1 imposition , 
qui  exprime,  en  termes  fort  touchants,  ses  voeux 
pour  le  rétablissement  de  l’Ordre,  dans  la  Pro¬ 
fession  d'avocat ,  t.  1  ,  p. 

Legs  de  M.  Trumeau,  en  1  8i3  ;  —  20 000  fr. ,  ré¬ 
duits  à  i5ooo  fr.  sur  la  demande  des  héritiers  (arr. 
des  17  novembre  181 5  et  9  novembre  181 1\  ). 

Legs  de  M.  Gueroull,  en  i8a5;  —  les  classiques 
de  Lemaire. 

Legs  de  M.  Gicqueî ,  en  1826;  —  «  Je  lègue,  dit- 
«  il ,  à  mes  confrères  que  je  n’ai  cessé  d’aimer  tous , 
«  malgré  quelques  écarts  que  ;e  me  reproche  et  dont 
«  je  leur  demande  ici  le  pardon  et  l’oubli  ,  cent  voltt- 
«  mes  à  choisir  dans  ma  bibliothèque  1  » 

tiers  bénéficiaires.  .le  crois  qu’il  y  a  même  raison  de  décider  pour 
les  administrateurs  d’établissements  publics,  auxquels  FOrdrc 
des  avocats  est  assimilé  par  la  loi.  Voir  infrà t  n°  487,  et  mon 
traité  sur  tes  Bourses  de  commerce  ,  nos  215  et  suiv. 

■  Le  2  février  1825  ,  le  Conseil  prit  l’arrêté  suivant  :  «  Après 
avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Delacroix-Fraînville  ,  ancien 
bâtonnier  et  doyen  de  l’Ordre,  et  après  en  avoir  délibéré,  le  Con¬ 
seil  a  considéré  qu’il  est  trop  sensible  aux  motifs  qui  ont  dicté  à 
M.  fi  lequel  cette  disposition,  pour  ne  pas  accueillir  avec  gralj. 
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Legs  de  notre  do_yeu  ,  M.  J  leïacroix-Frainville,  en 
ï83‘2  ;  • —  «  Je  termine  ces  dispositions  particulières, 
«  en  priant  mes  chers  confrères  de  l’Ordre  des  a  vo¬ 
it  cats  d  accepter  une  somme  de  mille  francs  pour 
«  notre  bourse  de  secours,  et  de  considérer  cette  lé- 
<(  gère  offrande  comme  un  dernier  hommage  que  je 
«  rends  à  la  noble  profession  que  j’ai  eu  l’honnear 
«  d’exercer  avec  eux  pendant  près  de  60  ans  Je  les 
«  prie  aussi  de  recevoir  la  dernière  expression  des 
tr  sentiments  d’estime  et  d’amitié  qui  ont  été  la  base 
k  de  nos  relations  ,  ainsi  que  de  ma  profonde  grati- 
«  tude  pour  les  égards  de  bienveillance  dont  ils  ont 
«  bien  voulu  honorer  ma  vieillesse.  » 

Legs  deM.  Picasse,  en  1840;  —  ^00  fi*.  de  rente 
perpétuelle. 

iude  ce  témoignage  de  l’amitié  d’un  confrère  qui  jouissait  de 
toute  notre  estime  et  qui  a  mérité  tous  nos  regrets;  mais  en  uc- 
eeptant  ce  legs,  V intention  du  Conseil  est  seulement  de  manifes¬ 
te!"  le  prix  qu'il  attache  à  consigner  dans  sa  bibliothèque  un  ho¬ 
norable  souvenir  de  sou  estimable  confrère,  et  comme  ü  doit  suf¬ 
fi  re  pour  cela  de  choisir,  dans  les  livres  de  M.  Giequel,  un  ou  plu¬ 
sieurs  des  ouvrages  qui  ne  se  trouveraient  point  dans  la  biblio¬ 
thèque  de  1  Ordre,  sans  déprécier  celle  du  testateur,  par  un  pré¬ 
lèvement  trop  considérable,  M.  Je  bâtonnier  est  autorisé  à  se  con- 
former  à  ce  vœu  du  Conseil  pour  l’exécution  du  legs, 

u  Le  Conseil  arrête  en  même  temps  que,  désirant  donner  à 
la  fille  de  M.  G  lequel,  son  unique  héritière,  un  témoignage  ré¬ 
ciproque  d'estime  et  d’attachement  pour  un  confrère  dont  les 
talents  et  les  vertus  ont  constamment  honoré  notre  profession,  il 

autorise  M.  le  bâtonnier  ù  offrir  à  madame  P .  un  présent 

convenable  en  bijoux  ou  argenterie,  en  la  priant  de  l’accepter 
comme  gage  des  sentiments  de  l’Ordre  des  avocats  pour  la  mé¬ 
moire  de  son  respecta hle  père  ; 

«  Arrête  aussi  que  copie  de  la  présente  délibération  sera 

^dressée  à  madame  P . par  M.  le  bâtonnier.  » 

troir  la  note  i,  p.  57t. 
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490.  Le  Conseil  délibère  sur  l'acceptation  ou  la 
répudiation  du  legs  fait  à  l’Ordre  1  , 

491 .  En  principe,  l’Ordre  doit  demander  au  Gou¬ 
vernement  l'autorisation  nécessaire  pour  accepter  le 
legs ,  conformément  à  l’art.  91  o  du  <  iode  civil  et  par  la 
raison  que  H  )rdre  est  considéré  comme  un  établisse¬ 
ment  d’utilité  publique  (arr.  du  26  nov.  1812“  ). 

A  r  occasion  du  legs  de  M.  l'icasse,  la  question  a 
été  de  nouveau  discutée,  et  décidée  de  la  même  ma¬ 
nière  (arr.  du  24  mars  1841  )• 

492.  Le  bâtonnier,  étant  le  représentant  légal  de 
l’i  Irdre,  accepte  ou  répudie  le  legs 

493.  Toutes  les  diligences  nécessaires  concernent 
le  trésorier  (arr.  des  8  juillet  1811  et  1 1  nov.  1812). 

494.  M.  Bourgeois,  avocat,  ayant  légué  sa  biblio¬ 
thèque  au  stagiaire  que  le  Conseil  en  jugerait  le  plus 
digne  ,  le  Conseil  décide  que  les  st  agiaires  seuls  vo¬ 
teront  pour  lui  indiquer  le  choix  du  stagiaire  appelé 
à  recueillir  le  legs  (arr.  du  7  février  i852  ) 4. 

IV.  COTISATION. 


495.  Elle  consiste  dans  le  paiement  annuel  de  la 
somme  de  i5  fr.,  que  le  trésorier  est  autorisé  à  ré¬ 
clamer  de  chacun  des  avocats  inscrits  au  tableau  et 


au  stage. 


496.  Elle  a  été  établie  aussitôt  après  la  réorganisa¬ 
tion  de  l’Ordre,  et  comme  moj'en  de  subvenir  à  ses 


’  C’est  ainsi  qu’il  a  répudié  le  legs  universel  fait  par  madame 
veuve  ***,  pensionnaire  de  l’Ordre  (arr,  du  15  mars  1823). 

51  En  conséquence  de  cette  décision  ,  un  décret  impérial  a  au¬ 
torisé  le  legs  Trumeau,  le  29  juin  1813.  Voir  le  texte  Prof. 

d’j4vocat,  t,  Ie,r»  p.  600. 

3  Voir  aussi  le  décret  de  1813  sur  ce  point. 

4  M  Desboudets  a  été  désigné. 
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dépenses  ,  à  raison  de  12  i  r.  par  an.  Le  Conseil  l  a 
portée  à  i5  fr.,  le  8  juillet  181 1.  Depuis,  elle  est  de¬ 
venue  une  charge  de  droit }  sans  qu'il  soit  besoin 
pour  le  Conseil  de  la  voter  chaque  année  *. 

497.  Le  trésorier  peut  être  autorisé  par  le  Con¬ 
seil  à  en  faire  remise  aux  confrères  qui  se  trouvent 
hors  d'état  de  la  payer. 

498.  Les  avocats  qui  ne  paient  pas  la  cotisation, 
après  avertissement  par  lettre  du  trésorier,  sont 
omis  du  tableau  ou  du  sta«e,  sauf  le  cas  d  exception 
ci-dessus.  La  jurisprudence  du  Conseil  est  constante 
sur  ce  poin  t  (/  .  not.  arrêtés  des  8  mai  i8ib,5r  août 
1820,  9  janvier  i8a5,  14  février  i838 ,  et  24  ll°" 
vembre  i84o)a. 

499.  La  proposition,  faite  par  M.  ***,  de  porter 
à  5o  fr.  la  cotisation  annuelle,  pour  arriver  à  Taug- 
mentntion  des  pensions,  suivant  un  système  qu  il 
indiquait,  est  rejetée  par  le  Conseil  (arr.  du  17  no¬ 
vembre  1840). 

V.  DROIT  DE  SERMENT. 

500.  Ce  droit  qui  s'appelait  droit  de  chapelle 
est  autorisé  par  le  décret  du  5  octobre  18 1  1,  ainsi 
conçu  : 


1  Autrefois ,  la  cotisation  existait  également.  Il  était  d’usage 
que  le  bâtonnier  nommé  fît  don  à  l'Ordre  d’une  somme  de 
cent  pistoles  ou  1  000  livres  ,  pour  être  employées  au  profit  des 
avocats  ou  de  leur  famille  dans  le  besoin.  Celui  qui  n’acceptait 
pas  les  fonctions,  remettait  la  meme  somme.  Nouv.  Decuzart, 
v®  A  vocal ,  §.  111,  n°  6. 

J  \  oyez  supra ,  p„  361,  comment  l’omission  est  prononeéc- 
3  Sous  Louis  XII ,  lu  sage  s’établit  de  faire  célébrer  une  messe 
à  la  rentrée  des  audiences  du  Parlement.  On  appela  cette  messe 
du  Saint-Esprit  ou  messe  rouge,  parce  tjue  les  magistrats  y  assis¬ 
taient  en  robes  rouges.- — -En  1 4  06,  Arnauh  de  Corbic  ,  alors 
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Art.  Ier.  «  À  compter  de  la  publication  du  pré¬ 
sent  décret,  il  sera  perçu  un  droit  de  25  francs  sur 
chaque  prestation  de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus  à  notre  Cour  impériale  de  Paris. 

Art.  a.  ((  Le  produit  de  ce  droit  sera  spéciale¬ 
ment  affecté  :  i '.  aux  dépenses  de  la  bibliothèque 
des  avocats  et  du  bureau  de  consultations  gratuites; 
2°.  aux  secours  que  l’Ordre  des  avocats  jugera  con¬ 
venable  d’accorder  à  d’anciens  confrères  qui  seraient 
dans  le  besoin ,  ainsi  qu’à  leurs  veuves  et  orphelins. 

Art.  5.  «  La  perception  ci-dessus  ordonnée  sera 
faite  par  le  greffier  en  chef  de  notre  Cour  impériale, 
qui  en  remettra  le  produit  au  irésorier 1  de  f*  )rdre 
des  avocats.  » 

501,  Un  arrêté  du  Conseil  alloue  une  remise  de 
cinq  cent,  par  iï\  au  commis  greffier  de  la  Cour, 
pour  la  perception  du  droit  lo  's  de  la  prestation  du 
serment  (arr.  du  4  décembre  i8ti). 

502.  M.  ***  demande  a  être  exempté  du  paie¬ 
ment  des  droits  d’admission  au  stage,  ou  du  moins 
que  ce  paiement  soit  différé.  Le  Conseil  décide  que 
l'admission  sera  suspendue  jusqu  au  paiement  (arr, 
du  a3  avril  j  853). 

chancelier  el  qui  avait  été  avocat ,  voulant  assurer  un  fonds  à  la 
célébration  de  ces  messes,  institua  une  contribution  de  deux 
cous  sur  la  réception  de  chaque  avocat,  et  d’un  écu  sur  celle  de 
chaque  procureur.  Cette  contribution  était  applicable  à  la  cha¬ 
pelle  du  Palais.  — Louis  Xlï  voulut  assistera  la  messe  de  ren¬ 
trée  ou  du  Saiot-J  isprit  (Fournel,  t.  II,  p.  •268). 

Un  arrêt  du  règlement,  du  24  novembre  1598,  fit  défense  de 
présenter  au  serment  et  d’immatriculer  les  avocats,  avant  qu’ils 
eussent  acquitté  le  droit  de  chapelle  (Boochel,  Voir  suprà , 

n°  153). 

■  Je  ne  connais  pas  d’autre  texte  qui  parle  nommément  du 
trésorier  de  1  Ordre. 


[ 
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Néanmoins  îe  Conseil  a  autorisé  le  trésorier  à 
faire  la  restitution  du  droit  de  chapelle  à  un  sta¬ 
giaire  digne  d’intérêt,  et  qui  se  trouvait  dans  un  état 
de  gêne  bien  reconnu  (ai  r.  du  ...  juillet  1840). 


§.  IL 


CHARGES  ET  DEPENSES 

S .  Pensions . 


503.  Eu  principe,  la  pension  doit  être  votée  par 
le  Conseil,  en  connaissance  de  cause,  et  sur  le  rap¬ 
port  du  trésorier. 

504.  Elle  n'est  accordée  qu’à  l'avocat  inscrit  au 
tableau  de  Paris,  à  sa  veuve  ou  à  ses  enfants  orphe¬ 
lins 

505.  Cependant  des  exceptions  ont  été  faites  en 
faveur  de  chacune  des  deux  soeurs  de  M.  ***,  an¬ 
cien  bâtonnier  (ai  r.  du  s5  janvier  1821),  et  de  la 
petite-fille  de  M.  ***,  dont  la  veuve  était  déjà  pen¬ 
sionnaire  (an*,  du  5  avril  1827). 

500.  Le  22  mars  i83i,  le  Conseil ,  en  supprimant 
cette  dernière  pension,  a  décidé,  comme  précédent, 
qu'à  l’avenir,  du  vivant  du  chef  de  famille,  la  pen¬ 
sion  ne  doit  être  accordée  qu’à  celui-ci  ?  sauf  quel¬ 
ques  exceptions  rares,  et  sauf  à  augmenter  cette  pen¬ 
sion,  si  les  circonstances  l'exigent a. 

507.  La  pension  dont  la  somme  a  été  successive¬ 

ment  augmentée,  à  mesure  que  le  revenu  de  l’Ordre 
s’est  accru,  se  trouve  aujourd’hui  portée  pour  le 
maximum  à  600  fr.  (  art.  4  du  _ _  1S40). 

508.  Le  Conseil  accorde  la  pension  en  tout  ou 


1  Ce  précédent  est  conforme  à  la  pensée  du  décret  du  3  oc¬ 
tobre  1811,  art.  2.  Voir  ci-dessus,  p.  572.  • 

’  t  ne  pareille  décision  écarte,  à  plus  forte  raison,  l’exception 
des  deux  sœurs. 
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partie  selon  les  besoins  du  demandeur.  La  liste  de 
nos  pensionnaires  en  Iburnit  des  exemples 

500.  Le  pensionnaire  ne  perd  pas  son  droit  à  la 
pension,  bien  que,  depuis  la  pension  obtenue,  ü 
cesse  d’être  inscrit  au  tableau  et  d  habiter  Paris 
( arr.  du  ...  avril  1 84 1 ) \ 

510.  La  veuve  d’un  ancien  avocat,  devenu  et 
décédé  magistrat ,  n’a  plus  droit  à  la  pension  (arr. 
du  ...  février  1839). 

511.  Le  trésorier  paie  les  pensions  par  trimestre, 

j  il  ne  doit  pas  faire  d’avances  sur  un  trimestre  ,  avant 

qu'il  soit  commencé  (arr.  du  9  décembre  i83o). 

II.  SECOURS. 

512.  Comme  les  pensions  ,  les  secours  sont  votés 
parle  Conseil,  en  connaissance  de  cause,  et  sur  la 
proposition  du  trésorier. 

513.  En  principe,  le  Conseil  n’est  pas  un  bureau 
de  bienfaisance,  il  est  le  dépositaire  et  l'administra¬ 
teur  des  fonds  de  l’Ordre  :  les  secours  doivent  donc 
être  réservés  pour  les  avocats  appartenant  ou  ayant 
appartenu  à  l’Ordre,  et  à  leurs  familles  (arr.  du 
1  1  juillet  1  822  ), 

51 4-.  Par  famille  j  il  faut  entendre  leurs  veuves 
;  ou  enfants  orphelins  :  c’est  pourquoi  le  Conseil  a 

!  1  Par  une  faveur  toute  particulière,  le  Conseil  a  fait  offrir,  en 

I S31 ,  une  pension  de  1  200  francs  à  la  fille  d’un  ancien  et  cé- 
1  lèbre  avocat,  qui  se  trouvait  réduite  à  l'indigence,  après  avoir 

occupe  dans  le  monde  une  position  brillante. 

*  Cette  décision  ne  peut  pas,  suivant  moi,  tirer  à  consé¬ 
quence;  il  faut  du  moins  que  la  retraite  de  l’avocat  ait  une  cause 
honorable  et  un  but  d'économie. 
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refusé  un  secours  à  M.  ***,  frère  d’  un  ancien  avocat 
(  arr.  du  8  février  1821). 

La  position  et  la  moralité  du  demandeur  sont  pour¬ 
tant  à  considérer. 


515.  Le  secours  11  est  accordé  qu'à  l'avocat 


111  - 


sait  ou  stagiaire,  non  au  simple  licencié^ arr.  du 
5  novembre  1 85 1  ). 

516.  Le  Conseil  prévient  les  demandes  de  secours, 
lorsqu’il  sait  qu  elles  sont  arrêtées  par  fe  sentiment 
d’une  honorable  réserve.  Ï1  fait  alors  offrir  ces  secours 
par  le  trésorier,  avec  tout  le  ménagement  conve¬ 
nable.  Son  vœu  est  toujours  d’aider  les  confrères 
malheureux,  autant  que  les  revenus  de  1  Ordre  le 
permettent. 


517.  Par  exception ,  et  dans  des  circonstances 
graves,  des  secours  ont  été  accordés  à  des  confrères 

appartenant  à  d’autres  barreaux,  même  à  des  avo¬ 
cats  étrangers. 


518,  Le  (Conseil  ordonne  qu  i!  sera  pourvu,  par 
la  caisse  de  l’Ordre,  à  1  inhumation  des  confrères 
décédés  dans  l’indigence  (  V.  notamment  arr.  du 
»4  février  1824;  autre  dexS4i). 


III.  DONS  VOLONTAIRES. 

519.  Le  Conseil  décide  que  la  spécialité  des  fonds  de 
H  h’dre  ne  permet  pas  de  souscrire,  pour  une  somme 
quelconque,  en  faveur  des  victimes  de  l'explosion 
de  la  rue  Saint-Denis  (  arr.  du  2  mars  1 856  ). 

520.  Le  Conseil  arrête  qu’il  sera  délibéré  en  as¬ 
semblée  spéciale,  convoquée  pour  la  huitaine,  sur  ta 
question  de  savoir  quelle  destination  doivent  rrre- 


oir  supra t  p .  loi,  ce  que  nous  en  tentions  par  /<’. 


(  cru  te. 
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voir  les  fonds  de  l’Ordre,  et  si  l’on  peut  les  appliquer 
à  des  besoins  généraux.  Cet  arrêté  ajoute  :  il  a  déjà 
décidé,  en  assemblée  spéciale,  que  les  fonds  doivent 
être  consacrés  exclusivement  aux  besoins  et  aux  in¬ 
térêts  de  r Ordre  ,  sans  qu’il  soit  possible  de  les  eu 
distraire  (  arr.  du  9  avril  1859) 

521.  Cependant,  tout  en  maintenant  le  principe 
que  les  fonds  de  l’Ordre  sont  exclusivement  affectés 
aux  besoins  de  ses  membres,  le  Conseil  a  cru  pou¬ 
voir  se  rendre  l’organe  de  leurs  sentiments  géné¬ 
reux,  et  s’associer,  en  leur  nom,  au  soulagement 
des  infortunes  publiques  ou  à  la  consécration  des 
pensées  nationales.  C’est  ainsi  qu’à  toutes  les  époques, 
il  a  voté  des  dons  volontaires  proportionnés  à  la 
situation  pins  ou  moins  prospère  de  nos  finances  9. 

522.  Lorsque  le  Conseil  ne  s’est  pas  cru  suffisam¬ 
ment  autorisé  à  disposer  des  fonds  de  l’Ordre  pour 
une  somme  quelconque ,  ou  au  delà  d’une  certaine 
somme,  il  a  permis  que  des  souscriptions  particu¬ 
lières  lussent  ouvertes  au  sein  de  l’Ordre,  dans  les 
mains  du  trésorier  ou  de  quelques  confrères  :  c’est 

'  Le  procès-verbal  ne  mentionne  pas  si  la  délibération  annon¬ 
cée  a  eu  lien. 

*  En  1813  ,  10000  francs  pour  l’équipement  de  cavaliers; 
1828,  3  000  francs  pour  l’établissement  dont  le  but  était  de  (aire 

cesser  la  mendicité  à  Paris  ;  1830,  G  000  francs  pour  les  blesses  , 
veuves  et  orphelins  de  Juillet  ;  1 S3 1 ,  G  000  francs  pour  l’emprunt 
national;  1832,  1  900  francs  pour  les  blessés  des  5  cl  6  juin; 
1833,  100  francs  par  an  pour  la  société  des  jeunes  détenus; 

■  835,  700  francs  pour  le  monument  du  chancelier  de  L’Hôpital  ; 
iS37,  1  000  francs  pour  les  ouvriers  de  Lyon  ;  1838,  300  francs 
pour  le  monument  de  Molière;  1839,  1  000  francs  pour  les  vic¬ 
times  de  la  Martinique;  1840,  1  000  francs  pour  les  victimes  de 
l’inondation  ;  1841, 200  francs  pour  la  colonie  de  Mettrav. 
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ce  qui  a  eu  Heu  pour  l’incendie  de  Salins,  en  1826  ; 
pour  le  projet  d'extinction  de  la  mendicité,  en  1828  ; 
pour  le  monument  de  Molière,  en  1 838 ;  etc. 

IV.  DÉPENSES  DIVERSES. 


523.  Ce  sont  les  achats  de  livres,  les  dépenses  de 
reliure,  les  appointements  du  bibliothécaire  et  de 
l’agent,  les  salaires  du  garçon  de  bureau,  les  frais 
d  impression  du  tableau  et  des  discours  ,  les  frais  de 
bureau,  etc. 


A  ota.  J*aï  annoncé ,  p,  239  ,  nue  je  transcrirais  ici  le  texte  de 
l'arrêté  du  Conseil ,  du  7  avril  1835,  relativement  aux  défenses 
d’office  devant  la  Cour  des  Pairs  ;  mais  il  m'a  été  impossible  de 
me  procurer  la  copie  de  cet  arrêté ,  meme  à  la  Cour  royale. 
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La  lettre  ;>  indique  la  ]iage;  —  la  lettre  B  la  régie  ;  —  la  lettre  n  ren¬ 
voie  à  la  note  de  la  page. 

A. 

AbbÉviatioït  (du  stage)*  p*  isy  et  suiv*;  - —  cas  divers*  fils  de  con¬ 
frères,  ibid.  ;  —  réflexions  sur  ce  point,  p*  33o,  n*;  —  officiers 
ministériels,  ibid* ,  n.;  —  confrères  d’un  tribunal,  p,  33 1  ;  — 
danger  des  exceptions,  p.  33o,  ik  —  V,  Stage * 

Abrogation.  —  Elle  est  absolue ,  et  sans  réserve,  pour  le  décret  du 
i4  décembre  i8io ,  p.  ni,  n. 

Abstention  (  de  plaider).  —  Elle  est  nécessaire,  de  la  part  de  l’avo¬ 
cat,  clans  deux  cas,  p«  6a  et  63 ,  R.  71  et  7a, 

Action  (disciplinaire).  —  L’avocat  qui  plaide  pour  lui  y  est  soumis, 
p.  109 ,  n .  —  V*  Désistement  et  Suspension. 

Admission  (au  stage},  p.  3 20* — -  Serment,  ibid.  et  32 1; — -cas  di¬ 
vers; —  comparution  du  récipiendaire  supprimée,  ibid.  ;  — visite 
au  rapporteur,  ibid.  ;  —  lettres  de  licence,  ibid*;  —  anciens  avoué, 
notaire,  greffier;  conditions  qui  les  concernent,  ibid*  et  Ss?.;  — 
admission  sans  rapport,  p.  322  ;  — logement,  ibid.  ;  —  résidence, 
ibid .  ;  —  certificat  de  moralité,  ibid  ;  —  le  Conseil  ne  motive  pas  son 
refus  d’admission,  p.  3^4 ;  —  l 'expédition  de  Parréténe  se  délivre, 
p+  3a5-  — V.  Stage. 

Admission  (au  tableau),  p.  33cj. — 1°,  Principe  fondamental  surce  point, 
et  conséquences,  p.  34o;  —  le  Conseil  n’est  pas  lié  par  P  admission 
qu’aurait  obtenue  le  candidat  dans  un  autre  barreau,  p.  342;— il 
doit  écarter  les  considérations  politiques,  ibid.  ;  ~  espèce  remar¬ 
quable  d’un  refus  d’admission,  ibid.  et  suîv.  2*.  31  ode r  p,  346; 

—  importance  de  F  examen  ,  ibid.  ;  —  demande  et  dépôt  de  pièces, 
p*  346;  —  comparution  des  stagiaires  demandant  le  tableau,  ibid.  ; 

—  devoir  du  rapporteur,  p,  346,  347  et  348;  — règlement  spé¬ 
cial*  p.  3 47;  —  l’entrée  du  Conseil  n’est  pas  ouverte  à  d’autres 
candidats  que  les  stagiaires,  p,  348  ;  —  3e".  Conditions,  p.  348  ;  — 
stage  complet,  ibid ,  ;  —  où  et  comment  il  doit  avoir  été  fait,  p.  34p  ; 

—  le  stagiaire  qui  a  complété  son  stage  a-t-il  un  droit  acquis  ii 
l'admission  au  tableau,  p.  3  {9,  11. ;  —  s’il  n’est  pas  admis,  son  état 
de  stagiaire  subsiste,  p.  35o,  11,;- — stage  près  d’un  tribunal ,  p,  35o  ; 

—  moralité  n  justifier,  p.  35 1;  —  domicile,  également ,  ibid. ;  —  dans 
la  banlieue,  il  ne  vaut*  ibid.  ;  —  les  avocats  à  la  Cour  de  cassation 
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surit  admis  de  piano,  s’ils  ont  fait  leur  stage,  sauf  conditions,  p*  35*  ; 
—  ancien  débat  entre  eux  et  les  avocats  à  la  Cotir  royale  de  Paris, 
ibidi. ,  n»  ;  —  après  le  refus  d’admission,  la  demande  peut  en  être 
reproduite ,  s’il  y  a  moyens  nouveaux,  p.  353  ;  —  l'arrête  qui  refuse 
P  admission  ne  doit  être  délivré,  p.  354*  — V*  Tableau » 

Ajournement  (  du  stage  )*  —  Cas' divers  ,  p*  3*5  et  suiv.  ;  —  obstacle 
temporaire,  p*  3*5  ;  • — -  logement  insuffisant,  ibicL  ;  —  travail  chez 
l'avoué  ,  p.  3*6;  —  qualité  d'étranger,  ibid*  —  V.  Stage. 

AlManvch  (  impérial  ),  —  U  contient  la  liste  des  avocats,  dès  avant  la 
réorganisation  de  P  Ordre  ;  son  utilité,  p*  i5B  ,  n. 

Amihtiou .  — -  Quelle  est  celle  qui  convient  à  l'avocat ,  p.  46  ,  R.  55. 

À  mou  h  (de  la  profession)*  —  Elle  naît  de  la  connaissance  et  de  l’ob¬ 
servation  des  règles  ;  Introd,  f  p.  xxxj. 

Amour  (du  travail)» —Il  est  nécessaire  à  l'avocat;  mot  de  Plalon, 
p*  10 ,  n, 

Amf\buers.  —  V*  Avocat. 

Antiquités*  —  Utilité  de  les  rappeler;  latrod^  p*  xîij* 

A  ncienïsbtjL — Ce  que  c'est  entre  avocats ,  p*  88  et  92,  K*  110  et 
1 13  ;  —  son  unique  privilège,  ibid  ; —  nous  admettons  aujourd’hui 
une  sorte  d’ancienneté,  qui  résulte  de  dix  années  de  tableau  ,  p.  197, 
n.  ;  —  après  ce  temps,  le  consultant  prend  ordinairement  la  qua¬ 
lité  d'ancien  avocat ,  p.  58,  n,- — *Y»  Doyen  et  Élections . 

Appel  (  devant  le  Conseil).  —  Quel  est  son  objet,  p*  867  ;  —  gravité 
de  cette  mesure,  ibid.  ;  —  Ta  vocal  doit  comparaître  en  personne, 
p*  36y  et  368  ;  —  il  peut  être  assisté  d'un  confrère  ,  p.  368;  —  quid, 
en  cas  d'empêchement,  ibkL  ;  —  les  plaignants  étrangers  ne  soûl  ad¬ 
mis  au  Conseil;  unique  exception,  ibid.  ;  —  appel  préalable  juge 
inutile  dans  l’espèce,  ibid.  — *  Y.  Pouvoir  disciplinaire* 

Appel  (des  décisions  disciplinaires),  —  Autrefois,  il  avait  lieu  pour 
les  décisions  de  toutes  affaires  du  comité  à  rassemblée  générale  de* 
avocats  au  Parlement,  p.  129;  —  et  puis,  en  cas  de  radiation,  seu¬ 
lement  f  au  Parlement,  p*  i3o;  —  note  sur  P  affaire  Linguet,  ibid.  ;  — 
l’appel  n’appartenait  en  aucun  cas  au  ministère  public,  ibid, ;  —  le 
décret  du  14  décembre  1810  ne  l’accordait  pas  non  plus  au  ministère 
public  contre  les  décisions  du  Conseil  de  discipline,  p.  tfifï,  n*  ;  — 
dans  quels  cas  il  a  lieu  pour  P  avocat,  d'après  l’ordonnance  du 
ao  novembre  1822  ,  p*  207  ;  ■ — pour  le  ministère  public,  p.  20S  et 
210,  n*  ;  —  comment  U  est  formé,  ibid.f  n,  ;  -  comment  les  cours  y 
statuent ,  p,  209  ;  —  avant  1790,  c’était  en  audience  publique  ;  ob¬ 
servations  sur  ce  point,  ibid.9  n,  ;  —  les  chambres  correctionnelles 
ne  sont  compétentes,  ibid.  ;  —  s’il  s'agit  d’une  suspension  pronon¬ 
cée  contre  l'avocat  à  l'audience  publique,  il  doit  être  jugé  en  la 
forme  ordinaire ,  non  devant  la  Cour  royale ,  en  assemblée  géué- 
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raie  et  a  huis  clos  ,  p*  202  f  11*  ;  —  l'appel  n'est  pas  reçu  contre  un 
arrête  du  Conseil  qui  refuse  le  tableau  f  p*  3  \of  —  ou  le  stage}  p.  3a/jj 
d,  ;  —  ou  qui  proroge  ou  révoque  le  stage  ,  p*  ail  ÿ  n* 

Arbitre,  —  L’avocat  peut  l’être,  p,  Zy  ,  R.  35  ;  —  conditions  à  rem¬ 
plir  par  lui  pour  cette  mission  ,  ibid. ,  II,  3fi  ;  - — *  il  ne  doit  pas  avoir 
donne  son  avis  auparavant,  fl.  37;  —  qitidf  s’il  est  arbitre  avec  un 
etranger ,  p.  38  ,  R.  3S  ;  —  il  ne  doit  pas  refuser  de  signer  la  sen¬ 
tence  ,  p-  3g  ,  R.  3  g  ;  —  honoraires  de  l'arbitrage,  ibid. ,  R,  4o  l  — 
il  ne  peut  défendre  la  sentence  qu’il  a  rendue  comme  arbitre, 

p*  3g,  n* 

Arbitre  {  rapporteur).  ~  L’avocat  peut  accepter  cette  mission, — 
avec  honoraires,  mais  sans  taxe,  p.  4°*  R*  4*  cl  54g* 

Archives.  —  Les  avocats  n’avaient  ni  archives  ni  registres  j  Introd.  f 
p.  vîij ,  n« 

Archiviste,  —  Ses  fonctions  h  Paris  ,  p.  278  ;  —  le  dépôt  des  archives 
doit  être  tenu  secret ,  p.  279;  —  minutes  égarées,  ibid.  f  n,  ;  —  me¬ 
sures  prises  et  abandonnées,  ibid n. 

Arreté,  —  On  appelle  ainsi  toute  décision  émanant  du  Conseil, 
p.  28a  ;  —  est-il  tenu  de  les  communiquer  tous  au  procureur-géné¬ 
ral ,  et  quand,  p,  206,  n.;  —  l’avocat  renvoyé  a-t-il  le  droit  d*en 
demander  copie,  ibid,  et  207  ,  n,  ;  —  peut-il  être  autorisé  à  les  pu¬ 
blier,  ibid.  ;  — -  les  arrêtés  du  Conseil  doivent  être  motivés  avec 
soin,  p*  209,  n.,  et  286;  —  il  n  'en  est  tenu  registre,  p,  sSS  ;  — 
paroles  de  M.  D  el  acr  oi  x*  Fr  ain  ville,  p*  286,  n.  ;  —  comment  les 
arrêtés  se  rédigent,  p*  38  5  et  286;  —  ils  11e  sont  communiqués  aux 
plaignants  ,  ibid.  ;  —  ils  sont  notifiés  sur  papier  non  timbré,  p.  287  ; 

—  cas  mi  its  ne  sont  pas  rédigés,  p.  287;  — par  défaut,  ils  sont 
susceptibles  d’opposition,  sans  délai,  même  après  exécution,  ibid. 

Assemblée  générale  f  de  l’Ordre  ),  —  Ce  qu’elle  était  avant  1790, 
p*  127  et  suiv.  ;  interdite  par  le  décret  clu  14  décembre  ï8ro,  sauf 
pour  les  élections,  p,  164  *  n*  ;  —  toute  autre  réunion  était  répu¬ 
tée  séditieuse  parle  même  décret ,  ibid.;  * — aujourd'hui  peut-elle 
être  convoquée  pour  autre  objet  que  pour  les  élections;  discussion, 
p*  167  ,  a35 ,  n. 

Assiduité  (  au  stage  —  II  en  est  tenu  un  registre  à  la  conférence , 
pour  les  stagiaires ,  p.  29!  ;  —  ils  ne  peuvent  le  signer  qu’m  robe  , 
p,  agi;  —  pourquoi,  ibid,,  n,;  —  en  quoi  Tassidui  té  consiste,  p*  33 1  ; 
— -  mesures  prises  n  cet  égard ,  ibid,  et  suiv,  ;  —  dispense  pour  les 
anciens  avoués  de  Paris  *  p,  33a  ;  —  certificat  d’assiduité,  ibid. 

Assises  (  Cour  d' ),  —  Droits  et  devoirs  respectifs  de  l’avocat  et  des 
magistrats  à  cette  audience,  p.  1 1 3  et  suiv.,  R.  1^3;  —  les  torts  ré¬ 
ciproques  ne  se  compensent  ni  là,  ni  ailleurs,  p,  11 5,  R.  i44; 
l'avocat  doit  communiquer  librement  avec  l’accusé,  ibid,*  R.  1  j5  } 

—  procès  Berton  ,  p.  249*  n. 
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Assis tance (  du  Conseil).  —  C’est  un  devoir  et  une  attribution  pour 
lui  ;  à  quoi  elle  s'applique,  p,  4y3  ;  —  V.  Intérêts  généraux  de  V  Ordre, 

—  Intérêts  particuliers  des  confrères ,  —  Défenses  d'office  3  etc,;  —  es¬ 
pèce  où  le  Conseil  dit  qu’il  n’y  a  lieu  à  assister,  p,  546;  —  autre  , 
ibid.;  —  Barreau  de  Versailles,  p*  556* 

Associations.  —  Elles  tendent  à  s’établir  en  France,  sous  toutes  les 
formes  ;  T  Ordre  des  avocats  est  une  association  ;  —  Introduction  , 
p*  iïj  et  iv. 

Attaque  [  à  la  religion  #  etc.  J* —  Droit  actuel,  d’après  l’ ordonnance 
de  182 a,  p*  120; —  V.  Opinion  politique;  —  la  répression  de  ce 
délit  est  remise  aux  tribunaux,  ibid,;  —  I1  appel  du  jugement  est 
possible,  quelle  que  soit  la  peine  prononcée,  p,  221 ,  n. 

Attributions  (du  Conseil).  Elles  comprennent  plusieurs  objets  im¬ 
portants  ,  p*  296  et  suit* 

Attributions  (maintien  des  f  * —  p*  5o5;  * —  à  l’égard  d’un  ancien 
avoué,  plaidant  sans  droit,  ibid.;  —  d’un  candidat  au  stage,  plai¬ 
dant  avant  son  admission  ,  ibid,;  —  avoués  de  Paris,  p.  5o5  et  suit,; 

—  arrêté  spécial ,  ibid ♦  ;  —  mesure  à  prendre  pour  empêcher  F  usur¬ 
pation  du  titre  d’avocat,  5io,  n,  —  V*  Titre  et  Avocat. 

Audiences,  —  Les  jeunes  avocats  doivent  les  suivre,  p-  45,  R*  5a  ; 
— 1  V.  Conférence  et  Assiduité* 

Autorisation*  —  Autrefois  ,  l’avocat  au  Parlement  rPeu  avait  pas  be¬ 
soin  pour  plaider  au  dehors  du  ressort,  p*  i44?  et  ce  droit  lui  est 
ôté  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  p.  160,  n* ,  —  et  par  For- 
domiance  du  20  novembre  1822  ,  p.  217;  — *  réflexions,  ibid,;  —  il 
lui  est  rendu  par  l’ordonnance  du  27  août  i83o,  p.  a33.  et  suiv. 

Autorités*  —  L’avocat  leur  doit  respect ,  comme  aux  magistrats  ; 
p*  44  9  R-  5o;  —  V*  Serment, 

Autorités  (  doctrinales  )*  Elles  se  communiquent  souvent  entre  con¬ 
frères  ,  p-  97,  R*  121, 

Avertisses enté  —  C'est  la  peine  disciplinaire  la  plus  légère,  p*  4*3  ; 

—  diverses  espèces  dont  on  verra  l’objet  dans  les  sommaires  qui 
sont  en  tête  de  chaque  arrêté,  p.  4i3  à  438  ;  —  espèce  remarquable 
par  la  nature  des  faits  et  des  principes  posés,  p*  4*5  et  suiv. ;  — 
nos  observations,  p*  4l9f  n- 

Avertissement  ( confraternel ) *  —  Ce  que  c'est,  p.  4*°  a°3 

—  il  n’est  point  une  peine  disciplinaire,  ibid, ;  —  la  décision  ne  se 
rédige  pas,  elle  implique  nécessairement  un  non-lieu,  ibid.;  ~ 
V*  les  diverses  espèces  dans  les  sommaires  en  tête  de  chaque  arrêté, 
p.  410  à  4*3- 

Avis. —  Le  Conseil  en  donne  aux  confrères  qui  ont  recours  â  lui, 
p*  448  ;  —  espèces  ;  honoraires ,  ibid.;  —  stage,  p-  54g  ;  arbitrage,  — 
tierce-expertise,  ibid *  —  V,  Arbitre-rapporteur^  —  Tiers  expert ,  - 
Barreaux  étrangers  9  etc* 

Avocat.  —  Origine  du  mot,  p,  2,  n.  el  întrod^  p*  n  ; 


avant  St, -Louis, 
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les  avocats  s  appelaient  en  France  des  noms  à'amparkers ,  portiers t 
plaideurs  7  p.  a,  ji-  j  —  sons  l'empire  romain  ,  les  orateurs  furent  dis« 
lingues  des  jurisconsultes  ;  fntrod^  p,  xixet  4»  n,  ; —  sous  P  ancien 
droit  français ,  on  {1!  visait  les  avocats  en  trois  classes,  p.  4?  n*  trois 
sortes  d'avocats  près  du  Parlement  de  Paris  ,  p,  4  et  5  ,  n.  ;  - —  opi¬ 
nion  de  Pasquier  sur  le  genre  de  mérite  qui  doit  appartenir  à  l'a¬ 
vocat,  p*  6  ,  114  —  ie  titre  d’avocat  est  supprime  en  1790,  p-  i4fi 
rétabli  par  la  loi  du  22  ventôse  an  xix,  p,  i5i  ;  —  quelques  dispo¬ 
sitions  relatives  à  la  profession,  ï5a  et  suiv* ;  —  s’il  est  absent  ou 
refuse  de  plaider  *  les  avoués  peuvent  être  autorisés  à  plaider ,  p*  i53 
et  ï  y3  ;  —  il  doit  prévenir  les  juges  dans  ces  cas  ,  p.  ij3  et  174  ,  n.; 

—  le  règlement  principal  qui  le  régit  aujourd’hui  est  F ordonnance 
du  20  novembre  1822  ,  p.  179  ;  —  circonstances  qui  l’ont  détermi¬ 
née ,  ilniL  ei  suiv.  ;  —  conduite  honorable  de  M.  Billecocq,  bâton¬ 
nier,  p*  180,  m  ;  —  critiques  élevées  contre  l'ordonnance,  p*  1 S f 
et  suiv.  ;  —  son  préambule  3  1 83  et  suiv,  ;  —  son  texte,  188  et  suiv,; 
combien  il  importe  aux  jeunes  avocats  de  connaître  ses  dispositions, 
iùid,f  n.  ; — le  ministère  de  l’avocat  n'est  ni  une  fonction  publique,  ni 
un  privilège,  p-  1  et  a58;  —  que  faut-il  pour  en  avoir  le  titre,  p,  5o8 
et  5og,  n.  V.  Titre  ;  —  il  peut  plaider  devant  des  arbitres,  les  juges 
de  paix,  les  conseils  de  préfecture,  etc,,  p,  f\o ,  R*  4%  et  4^  ;  — 
s'il  a  été  F  objet  d'imputations  offensantes  pour  sa  qualité ,  il  peut  et 
doit  s’adresser  au  Conseil  de  l 'Ordre, p*  44  7  R*  Si  ;  —  avec  circon¬ 
spection  ,  toutefois,  ibid.;  —  il  doit  examiner  consciencieusement  , 
avant  que  de  s’en  charger  ,  la  cause  qui  lui  est  confiée ,  p,  56  ,  IL  fi  J  ; 

—  en  quels  cas  il  doit  la  refuser ,  p,  60  et  fil  ,  R*  68  et  6g  ;  —  le  prin¬ 
cipe  est  différent  pour  les  affaires  criminelles,  p.  61,  R,  70;  —  le 
refus  n’est  motivé,  ibid. ,  Ra  6r  et  p.  fil,  n.;  — -  il  est  toujours  pos¬ 
sible,  p.  ji ,  R.  89  ;  —  précaution  à  prendre  en  ce  cas,  p,  fit  ,  n*; 
- —  il  ne  doit  pas  flatter  son  client  du  gain  du  procès  ,  p*  66  ,  R*  78; 

—  ni  soutenir  une  thèse  qu’il  a  précédemment  combattue,  p.  66, 
R.  79  ;  —  ni  accepter  de  mandat,  quel  qu'il  soit ,  p,  63,  FL  84  ;  — 
ni  se  charger  de  constituer,  pour  ses  clients,  l’avoué,  ou  l'agréé,  etc*, 
p,  69 ,  R.  86  ;  —  à  moins  que  les  clients  ne  soient  détenus,  p.  fiy,  R, 
87;  —  il  n’est  pas  le  dominas  litis ;  conséquence  de  ce  principe;  mais 
il  est  juge  des  moyens,  de  la  production  des  pièces,  des  témoi¬ 
gnages  à  produire  ,  p.  70  ,  R,  88  et  n,  ;  —  oblige-t-il  la  partie,  ièid,t 
n.;  —  cas  où  il  peut  se  faire  suppléer  et  comment ,  p*  71 ,  IL  go  ;  — 
non  délaisser  la  cause  ,  p,  73,  IL  yi  ;  —  il  ne  répond  pas  de  ses  con¬ 
seils,  ibîd.t  IL  g-a  ;  —  il  ne  doit  parler,  quand  les  juges  délibèrent, 
\K  ii  8,  ILiSo;  —  ni  quand  le  ministère  public  parle,  p.  1 17; — il  est 
debout  et  découvert,  lorsque  les  juges  prononcent,  p,  1 18.,  R-  1  Si .  — 
d  doit  être  protégé  par  eux ,  p*  1  ig  ,  IL  1S2  ;  —  exemples  ;  iÔicL,  n  ; 

—  espèce  récente  ,  regrets ,  p.  ian  ,  n.  —  V.  les  divers  mets  corres¬ 
pondants 
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Avocats  (à  la  Cour  de  cassation).  ~  Us  s* occupent  des  affaires  admi* 
nistratives  dans  certains  ministères,  p.  35 ,  n* 

Avoues.  —  Quelle  est  Fétendue  de  leur  droit  pour  plaider  et  écrire 
dans  les  affaires  çi viles,  d’après  la  loi  du  a 3  ventôse  an  xii,  p*  i53; 

—  modifications  apportées  par  le  décret  du  2  juillet  181a  ;  — 
texte  de  ce  décret,  p.  iyi  et  suiv.;  — V*  surtout  la  note  p,  172; 

—  ils  peuvent  être  autorisés  à  plaider,  en  cas  d’absence  ou  de  refus 
de  l’avocat,  p.  1 5 3  et  i^3  ;  “dernier  état  des  règlements  en  ce  qui 
les  concerne  sur  ce  point,  p.  178; —  V,  la  note,  p*  179;  — juri¬ 
diction  où  ils  ont  le  droit  de  plaider,  sans  restriction,  p.  178 ,  nf 

B. 

Baiïcs.  —  Ce  que  c’était  à  Paris;  il  y  en  avait  douze  dans  le  Palaîs-de- 
Justice,  p,  128 ,  n. 

Barreau.  —  L’existence  de  l'ancien  barreau  fut  brillante,  celle  du 
barreau  de  Paris  surtout;  raison  de  cette  supériorité,  p.  ï45;  — 
sa  situation  en  1790,  ibid,  et  147;  —  avocats  devenus  membres  de 
l'Assemblée  constituante,  p.  147  ;  —  leur  opinion  lors  du  décret  de 
suppression,  ibid* 

Barbeaux  (étrangers), — Le  Conseilleur  donne  ses  avis,  lorsqu’ils 
les  réclament,  sauf  pourtant  une  distinction,  p.  55o;  —  avis  don¬ 
nés  par  lui  dans  diverses  espèces  dont  suit  le  sommaire:  —  com¬ 
munications  au  ministère  public,  p.  55ï  ;  —  il  nV  a  lieu  à  délibérer, 
p.  55a  ;  —  le  Conseil  tient  à  ne  pas  s’occuper  de  discussions  person¬ 
nelles,  p,  55o-55a;  —  postulation,  saisie  de  papiers,  non-lieu  à 
délibérer,  p.  554;  —  consultations  sur  papier  timbré,  p.  555  ;  — 
attributions  ,  ibid .  ;  —  défenses  par  écrit ,  ibid,  ;  —  autres  espèces , 
ibid, 

ÜATOKffiER.  — *  Origine  de  cette  appellation  ,  p,  127,  n.  ;  - —  autrefois  , 
comment  il  était  élu,  ibid.  ; — ►quels  sont  les  devoirs  attachés  à  sa 
dignité,  p.  90,  R.  no;  —  il  représente  l’Ordre  dans  les  instances 
judiciaires,  p,  ig5,  n,;  —  il  peut  même  signer  les  acles  relatifs  à 
une  instance  introduite  par  son  prédécesseur,  ibid,  ;  —  le  bâtonnier 
sortant  ne  peut,  en  donnant  sa  démission ,  se  soustraire  â  l'obli¬ 
gation  de  convoquer  l’Ordre  pour  les  élections,  p.  234?  n.  ;  — -  si 
son  élection  est  attaquée,  il  n’a  pas  le  droit  de  convoquer  l’Ordre, 
ibid,  V\  Élections;  - — â  Paris,  convient-il  qu'on  le  réélise  pour 
une  seconde  année,  p,  268,  n.;  —  son  installation,  p.  273;  — 
ancien  usage,  ibid*  ,  n.;  —  ses  fonctions,  ibid,;  —  comment  il  est 
suppléé,  p.  274;  —  il  prononce  un  discours  de  rentrée,  ibid.  ;  — ■ 
V.  Discours  ;  — *  noms  des  anciens  bâtonnier»  de  Paris  depuis  1S10, 
p.  274»  275,  n.  ;  —  ancien  usage,  en  cas  de  bâtonnier  non  accep¬ 
tant,  p.  275 ,  n. 


■ 
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Bkkhyeh  fils.  U  est  averti  pour  pour  sa  défense  du  généra :  Cam- 
bronne ,  p.  4 1 5 ■ 

Bfrville.  — *  11  va  plaider  à  ,ille  sans  l’autorisation  requise  alors  , 

P*  3 79* 

Bibliothèque.  —  L’Ordre  en  possède  une,  p.  558  ;  —  comment  éta¬ 
blie,  Ibid.;  —  note  sur  l’ancienne,  ibid.  ;  —  on  ne  doit  y  entrer 
qu’en  robe  ;  désuétude  ,  p.  55y  ;  —  réclamation  de  livres  faite  à  la 
Cour  de  cassation,  p.  5Go;  —  somme  annuelle  à  dépenser  pour  la 
bibliothèque,  ibid.  ;  —  livres  offerts  en  hommage  y  sont  déposés, 
ibid.; — refus,  et  pourquoi,  ibid,;  —  l’entrée  de  la  bibliothèque 
peut-elle  être  accordée  à  des  étrangers,  p.  56 £  ;  —  on  n’y  place 
aucun  buste  ni  gravures,  sans  la  permission  du  (  Conseil,  ibid.  ;  — 
plusieurs  règlements  pris  par  lui  pour  la  surveillance  des  livres, 
texte,  p.  56a  à  567. 

Bibliothécaire.  —  II  est  pris  hors  de  l’Ordre  et  reçoit  un  traitement, 
p.  56a.  —  V.  Bibliothèque  et  Conservateur  de  la  bibliothèque. 

Billets  a  ordre.  —  L’avocat  ne  peut  en  souscrire,  ni  lettres  de 
change,  p.  35,  R.  33;  —  ni  s’en  faire  souscrire,  non  plus  que  des 
reconnaissances  pour  honoraires,  p.  82. 

J  îuT.  —  Le  mien  a  été  d’instruire  les  jeunes  avocats  sur  l’exercice  de 
la  profession  ;  Introd p.  îx  ;  —  de  leur  en  inspirer  l’amour,  p.  xxxj, 
—  de  maintenir  les  droits  généraux  de  l’Ordre,  p.  xxxij  ;  —  de  faire 
prévaloir  ses  réclamations,  p.  xxxîij. 

c. 

Cabïnet  (de  l'avocat).  —  C'est  im  lieu  sacré  pour  le  client,  p*  4L 
R*  45  ;  —  ancien  arrêt  sur  ce  point*  ibid, ,  n* 

Capitulaires  (de  Charlemagne).  —  Ils  parlent*  pour  la  première 
fois,  des  avocats,  p,  i33. 

Carrière-  —  Le  terme  en  est  ordinairement  marqué  pour  l'avocat; 
parti  qufil  est  conseillé  de  prendre,  p*  46,  IL  56;  —  les  commen¬ 
cements  difficiles*  p.  5o*  R,  58;  —  efforts  à  faire,  ibid. 

Cartes  (  de  visite).  —  L'avocat  ne  doit  pas  en  remet  Ire  pour  s'attirer 
des  clients,  p.  i5  *  R.  5. 

Causes.  —  Larochc-Flavin  disait  que  sur  cinquante  causes*  quarante- 
neuf  se  jugent  en  /ait,  p.  6,  n.  ;  —  c'est  encore  a  peu  près  de  même 
aujourd’hui,  ibid. 

Causes  (  grasses).  —  Ce  qu’elles  étaient;  leur  usage  aboli ,  p.  <{i  ,  n. 
V,  Usages. 

Cemsure.  —  Admise  par  le  décret  du  14  décembre  1810,  p.  i6:>  ;  — 
supprimée  par  l’ordonnance  du  20  novembre  ,  p.  20 3  ,  11. 
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Chambres  (  des  consultations  ).  —  li  en  existait  avant  171)0;  —  plus 
à  présent,  p,  129,  n. 

Charges  (de  l’Ordre).  —  En  quoi  elles  consistent,  p.  573. 

Ch  arles  Comte.  —  Sa  demande  à  fin  d'admission  au  stage  est  re¬ 
jetée  *  p*  3i3* 

Chose  jugée.  —  Elle  peut  écarter  le  jugement  sur  la  plainte,  p.  375  , 

—  comme  aussi  T  incompatibilité  proposée  contre  le  demandeur 
à  fin  d'admission  au  tableau,  ihid.  ?  n. 

Circonspection.  —  Elle  est  nécessaire  dans  l'examen  des  faits  et  notes 
remis  par  le  client,  p.  66 ,  R.  77* 

Circulaire.  —  J /avocat  ne  doit  pas  en  adresser  a  ses  clients,  p.  n  , 
R.  5, 

Clientèle*  —  L'avocat  doit  l'attendre  dans  son  cabinet,  p.  47* 
R-  58  ;  —  il  ne  peut  offrir  son  ministère  qu’aux  indigents,  p.  5o , 
n.  ;  —  réflexions  qu'il  doit  faire  â  son  début,  ihïcL  t  R.  58  ;  —  sages 
conseils  de  Laroche-Flavîn  ,  iàid.  y  n.  ;  — tout  pacte  pour  acquérir  une 
clientèle  lui  est  interdît,  pt  5i ,  ïî.  5jj;  —  danger  de  débuter  par 
les  affaires  criminelles,  et  précautions  à  prendre,  p.  5a,  R*  60, 

Clients*  —  Ce  mot  avait  à  Rome  une  autre  signification,  p.  49*  1T*î 

—  î*avocat  ne  doit  pas  les  visiter,  p-  66,  R.  80  ;  —  ni  leur  faire  des 
avances  d'argent, p.  67.  R.  8r  ; —  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  l'in¬ 
digence,  et  alors  comment,  iàid.,  R.  82  ;  —  ni  les  cautionner,  /£«£, 
n.;  — ni  leur  remettre  de  notes  d'honoraires,  p.  68  ,  il*  83. 

Colonnes.  —  On  appelait  ainsi  le  fractionnement  de  l’ancien  tableau, 
à  Paris  ;  leur  objet,  p.  12B;  —  chacune  d'elles  était  présidée  par 
deux  chefs  ou  députés,  élus  dans  son  sein  ,  ibid>  ;  —  rétablies  sous  le 
décret  du  14  décembre  1810,  moins  P  élection  des  chefs,  p.  i5  7  ,  n,; 
— -maintenues  par  Ford,  du  20  novembre  1822,  mais  dans  un  nou¬ 
veau  système,  p.  189  et  n.;  — -  inconvénients  graves  de  ce  système, 
p*  190,  nq  —  utilité  des  colonnes  pour  constater  lfassidu t té  des  sta¬ 
giaires,  p.  333  ;  —  arrêtés  et  mesures  qui  avaient  été  pris  à  ce  sujet 
par  le  Conseil  d'alors,  ibid.  et  suiv.j  — il  y  a  lieu  d'y  revenir,  sui¬ 
vant  Ravis  de  la  nouvelle  commission  nommée,  p.  333  et  336.  — 
V*  Stage* 

Combat  judiciaire.  —  Comment  il  a  cessé,  sous  Saint-Louis;  Intro¬ 
duction  f  p*  xviij. 

Comité  —  Il  était  formé  parles  chefs  de  colonnes,  p.  127  ;  — ■  V.  Co¬ 
lonnes;  —  il  réglait  toutes  les  affaires  de  Vi  )rdre,  sauf  rappel  h  l’as¬ 
semblée  générale,  p.  129. 

Commissions.  —  Elles  sont  nommées  par  le  bâtonnier,  p,  27 3  ■ —  V. 
Bâtonnier;  — -en  i83i,  il  en  est  nommé  une  pour  recueillir  les 
précédents,  l’autre,  pour  exposer  les  règles j  Introd.,  p,  v  et  vj 

—  autre,  en  1841  ,  pour  prendre  des  mesures  relativement  aux  sta¬ 
giaires,  p.  7. 
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Concile. — •  Celui  de  régie  les  honoraires  îles  avocats  ;  réflexions, 

p.  i35  et  u. 

Conciliation,  —  Elle  est  dans  le  devoir  de  l’avocat,  quant  aux  clients, 
p.  63,  lî.  7 4} —  le  Conseil  renx'oie  deux  confrères  en  discord  au 
Mtonnier»  p.  377, 

Conférence,  (des  avocats).  —  Quel  est  son  objet,  p.  283  et  suiv.; 

—  ancienne  conférence  du  barreau  de  Paris,  p.  290,  n.j  —  mode 
de  sa  composition  actuelle,  p.  agi  ;  —  douze  secrétaires  nommés 
par  élection ,  ibid.;  —  V.  Consultations  gratuites,  —  Questions  à  dis¬ 
cuter,  —  Assiduité ,  —  Discours  de  rentrée;  — ■  Zèle  des  jeunes  avocats, 
p.  at)3,  n,;  —  l’entrée  de  la  conférence  peut-elle  être  permise  à  des 
étrangers,  p.  295. 

Confrères.  — -  Devoirs  de  l’avocat  envers  eux,  p.  88,  fi.  logj  —  des 
jeunes  envers  les  anciens,  et  vice  versa ,  ibid,;  —  à  l’audience  et  dans 
les  écrits,  p.  91,  R,  112;  —  bons  mots  du  Palais,  p.  ga.  n.j  — 
procédé,  entre  confrères,  pour  le  cas  où  le  client  déplace  sa  con¬ 
fiance,  p.  9 3  ,  R .  11 4 ;  —  tous  les  avocats  ne  sont  pas  réputés  con¬ 
frères  ,  p.  98,  R.  134'  —  V,  Titre  ( d'avocat ), 

Congé.  —  Les  stagiaires  doivent  le  demander  au  Conseil,  p,  33a* 

Conseij  (de  discipline).  —  Sa  dénomination  est  impropre  ;  celle  île 
Conseil  de  l’Ordre  est  plus  usitée  et  plus  convenante  ;  Introd .,  p.  v, 
n.;  —  je  n’entends  point  engager  sa  jurisprudence,  Introd, 
p.  xxviïj  ;  —  esprî  t  de  ses  arrêtés  »  p.  xxix  ;  —  raisons  pour  lui  d’être 
sévère  sur  la  discipline  ,  p.  xxx  ;  —  l’institution  est  nouvelle  dans  le 
décret  du  14  décembre  1810,  imitée  pourtant  de  l’ancien  co¬ 
mité,  p,  1  :>7  ,  n.;  —  V,  Comité  —  proposition  faite,  sous  le  décret, 
d’>  faire  entrer  les  anciens  bâtonniers  ;  —  pas  de  résultat ,  p.  1 63 ,  n  ; 
sous  l’ord.  du  au  novembre  1822,  il  n’est  plus  formé  par  élection, 
p.  ip5  ;  —  l’élection  est  rétablie  par  l’ordonnance  du  37  août  i83n, 
p.  ■*  3o  -,  V.  Élections  ;  —  attributions  du  Conseil,  p.  196  et  197  ;  — 
devoirs  particuliers  de  ses  membres,  p.  yi,  R.  ut  ;  —  il  peut  se 
saisir,  d’office,  des  faits  de  discipline,  p.  196,  n.;  —  ses  pouvoirs 
sont  plus  étendus  à  l’égard  des  stagiaires,  p.  198,  n.;  —  il  leur  ap¬ 
plique  les  peines  disciplinaires  ,  p.  199  ;  —  lorsque  le  principe  de 
1  élection  n’est  pas  applicable  pour  constituer  le  Conseil,  c’est  le  tri¬ 
bunal  qui  continue  à  en  remplir  les  fonctions,  p.aofi,  33a  et  33s,  n,; 

—  le  Conseil  n’accepte  aucune  dédicace  d’ouvrage,  p.  288; — il 
exprime  les  sentiments  sympathiques  de  l’Ordre  sur  les  grands  évé¬ 
nements  publics,  p.  289;  — proposition  d’une  médaille,  rejetée, 
ibid. ,  n»  —  V.  les  divers  mots  correspondants. 

Conservateur  (de  la  bibliothèque).  —  A  Paris,  ses  fonctions  ,  p.  278, 

n.  —  È.  Bibliothèque. 

Constitution  (des  avocats).  —  Elle  est  très-ancienne,  Introd. ,  et 
p.  1 2 4 ,  n.;  — auteurs  à  consulter,  ibid.,  n.;  -  avant  1790,  c’était 
une  association  libre,  sans  lettres  paterne ,  p  (-(!5  :  —  conséquences 
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déduites  de  ce  principe ,  p.  is6;  —  l’Ordre  réglait  lui-même,  et 
lui  seul ,  ses  affaires,  p*  127  ;  —  sans  appel ,  sauf  le  cas  de  radiation  ; 

—  Y,  ces  mots  J  — -  pour  les  juridictions  inférieures,  le  principe  était 
moins  absolu,  p*  i3a*  —  V,  Appel. 

Consultants,  —  Nos  avocats  ainsi  appelés  remplacent  les  juriscon¬ 
sultes  romains,  p.  56,  n.;  —  quand  ils  prennent  le  titre  d'anciens f 
p.  1  yy.  «  V#  Ancienneté, 

Consultations,  —  Comment  elles  doivent  être  données,  délibérées, 
signées,  p*  56  et  suiv,,  R.  65;  —  exemples  utiles  à  suivre,  ibid.,  il; 

—  importance  et  soins  qu'il  convient  d’attacher  aux  consultations, 
p*  58,  R.  66  et  n.;  —  surtout  ,  pour  celles  officielles  ,  p,  58  et  5g, 
FL  67;  —  obligations  à  respecter,  p,  5g,  il;  —  doivent-elles  être 
écrites  sur  papier  timbré,  p.  555,  et  n. 

Consultations  (gratuites).  ■ —  Elles  se  délibèrent  à  la  conférence  des 
avocats,  en  faveur  des  indigents,  p.  291  et  suiv,;  —  arrêtés  de  rè¬ 
glement  à  ce  sujet,  ibid.;  —  leur  désuétude  fâcheuse,  p,  292  ,  il; 

—  mode  du  délibéré,  ibid,;  —  EOrdre  n*avance  aucuns  frais  de  pro¬ 
cédure,  ibid. 

Continuation  (de  stage),  p.  3a6  et  suiv.;  — cas  divers; — ►stage 
commencé  près  d'une  autre  Cour,  p.  3a6  et  827;  —  certificat  â  rap¬ 
porter,  ibid.;* — le  temps,  déjà  fait,  compte,  ibid*;  —  stage  à l'étran¬ 
ger,  ibid,;  —  devant  un  tribunal,  ibid.  —  V.  Stage. 

Contrainte  par  corps.  —  L’avocat  peut-il  l’exercer  contre  son 
client  5  p,  36,  n* 

Costume.  — Il  est  rendu  aux  gens  de  foi  par  le  décret  du  2  nivôse 
an  xn,  p.  149  ;  —  circonstances  qui  ont  amené  cette  mesure,  ibid. 
et  148  ;  - —  ancien  costume  de  l'avocat,  p.  i5o,  n.  ;  —  légère  addi¬ 
tion  faite  par  Je  décret  du  2  juillet  1812,  p>  iy5  et  n. 

Cotisation.  ■ — *En  quoi  elle  consiste,  p.  5yo;  — son  objet,  ibid.  ;  - — ■ 
ancien  usage  conforme  f  p.  5y  r,  n.  ;  —  elle  est  recouvrée  par  le  tré¬ 
sorier,  qui  peut  en  faire  remise  dans  certains  cas,  ibid.  ;  —  le  relus 
de  la  payer  peut  entraîner  l'omission  du  tableau  ,  ibid. 

Cour  (des  Pairs). — Ordonnance  du  3u  mars  iS35  ,  qui  régularise  la 
défense  d'office  devant  elle,  texte,  p.  s36  et  suiv.  j  —  tous  les  avo¬ 
cats  de  France,  de  première  instance  comme  de  Cour  royale,  appelés, 
p*  ^38  opposition  du  barreau  de  Paris  ,  p,  23g  ;  —  les  barreaux 
de  Rouen  et  de  Nancy  se  joignent  à  lui ,  p.  241;  —  l'ordonnance 
est-elle  obligatoire?  — arrêts  des  Cours  royales ,  p.  240J —  pourvois 
rejetés,  p*  24 1  et  suiv.  ;  —  résumé  des  arrêts,  p.  $45  >  n* 

D. 

Défense  (d’office).  — Elle  est  légalement  obligatoire  devant  les  Cours 
d’assises  et  la  Gourdes  Pairs,  p.  53,  217,  218,  jg3 ,  R.  62;  a 
moins  que  l'accusé  n 'accepte  pas  l’avocat  commis,  p*  54  et  î 9 ^  * 
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£Üe  l'est  aussi,  mais  ci  après  nos  traditions  seulement ,  partout  aîU 
leurs,  ibid. ,  R.  63;  —  quel  est  le  rôle  de  Favocat  commis,  p.  55  et 
56;  —  droit  ancien  sur  ce  point,  ibid*f  n*  ;  —  dans  ces  dernières 
causes.  Ta vocat  doit-il  soumettre  au  Conseil  ses  motifs  de  refus? 
ibid.r  n.  ;  —  d'après  Fordonnaiiee  du  20  novembre  1822,  il  y  a 
obligation,  pour  l’avocat,  de  faire  admettre  ses  motifs  d’excuse  par 
les  magistrats,  ce  qui  est  contraire  à  la  dignité  de  l'Ordre,  p,  2ï8, 
n,  ;  —  les  précédents  règlent  à  cet  égard  divers  points,  p.  4g3; 

—  i°,  pour  les  tribunaux  criminels  il  existe  un  arrête  spécial,  p+  4g4  ; 

—  avocats  dénoncés  pour  avoir  reçu  des  honoraires ,  ibid.; —  Y  avo¬ 
cat,  nommé  d’office,  n’est  pas  tenu  de  défendre,  si  le  prévenu  s'y 
refuse,  p*  49Ï  ;  —  31*.  devant  les  Conseils  de  guerre,  p.  4g6  ;  — 
3°*  devant  les  tribunaux  civils,  ibid le  demandeur  doit  justifier 
d’un  certificat  d’indigence,  ibid * 

Déobére  (  au  Conseil),  —  Comment  il  s’opère,  p.  *83;  —  un  avoué 
honoraire,  membre  du  Conseil,  peut-il  voter  à  son  ancienne  cham¬ 
bre  ?  ibid.  ;  —  quel est  le  nombre  nécessaire  pour  pouvoir  délibérer  ? 
ibid .  et  p*  a84,  n*  ;  —  en  cas  de  partage,  le  bâtonnier  n'a  pas  voix 
prépondérante,  p.  384  ;  — -  comment  le  partage  se  vide,  ibid.;  — 
récusation,  p.  *85  ;  ■ —  votes  doivent  rester  secrets,  ibid. 

Demi  r  ch  es  officieuses  (du  Conseil  ),  —  Pour  l'affaire  de  La  Rochelle, 
p.  545  ;  —  à  l'occasion  d’un  admonition  du  président  des  assises  , 
ibid. ;  —  d'une  suspension  disciplinaire!  p.  546, 

Démission  —  Elle  peut  être  donnée,  avant,  ou  après  la  décision  du 
Conseil  sur  la  plainte  portée  ;  quid ,  dans  ces  deux  hypothèses,  p.  365 
et  suiv*;  —  espèces  diverses,  p.  366;  —  inconvénient  grave  d'ad¬ 
mettre  la  démission  après  une  radiation  prononcée  ,  ibid,,  n* 

Dépenses  diverses  (de  l'Ordre  ).  —  En  quoi  elles  consistent,  p-  676; 

—  V,  Propriétés  et  Revenus ,  —  Pensions ,  —  Secours * 

Députe* —  Les  opinions  du  député  (avocat)  sont  en  dehors  de  la 
discipline,  p*44*  R-  49* 

Desi^téressemext*  — Commandé  par  la  profession ,  p.  16,  R*  1 3  ; 

—  ses  conséquences,  ibid.  ; — exemples  ,  ibid.,  n,  ;  —  l’avocat  ne 
doit  refuser  les  petites  causes,  p.  17,  R,  14  ;  —  sauf  exception,  ibid.  f 
n*;  —  ni  accepter  un  trop  grand  nombre  d’affaires,  p*  ï8,R*  i5;  — 
il  doit  être  modéré  sur  ses  honoraires  ;  —  exemples  de  générosité  d< 
la  part  de  plusieurs  avocats,  p*  ifi*  n. 

Devoirs  (de  F  avocat  ,  Ce  que  jentends  par  ce  mot,  p.  8, 11-  ;  —  de- 
vnirs  (  généraux  )  p,  9  et  suiv,  ils  sont  consacrés  implicitement 
par  les  dispositions  de  Ford-  du  *0  novembre  1822,  p,  9,  iT *  R,  qiü 
les  résume;* —  (devoirs)  envers  les  clients,  p,  49;  — envers  les 
confrères,  p,  88;  envers  les  magistrats,  p.  ion* 

Dit  xirÉ.  —  Appliquée  â  la  conduite  de  l’avocat,  p*  27,  R.  27; —  it 
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11e  doit  compte  que  de  ses  actes  qui  ont  une  notoriété  fâcheuse, 
ibid. ,  R.  38  ;  — sa  vie  privée  est  impénétrable,  p.  27;  —  exemples, 
ibuL  et  n,  ;  —  quid  f  pour  l’exception  de  nullité  tirée  du  jeu  ou  du 
pari? p*  28,  R.  ay;  —  la  dignité  commande  la  tempérance,  en 
quel  sens,  p*  ag  ,  R*  3o;  —  elle  est  le  principe  des  incompatibilités 
avec  ta  profession,  p,  3o,  R,  3i;  —  Exemples  d’in  compatibilités , 
ibid.  et  p*  3r  et  3s  ;  —  usages  différents  dans  quelques  barreaux, 
p*  3o ,  n. 

Diffamation*  —  Quand  elle  peut  ouvrir  une  action  contre  L’avocat 
en  faveur  de  la  partie,  p.  ai,  n*  ;  —  des  témoins  ,  pÉ  32,  n,  ;  —  des 
tiers,  p,  il,  n* 

Diligence,  —  Celle  qui  est  exigée  de  l’avocat ,  p*  65,  R*  76. 

Discipline  (des  avocats  ).  —  Sous  l’ancien  droit,  elle  avait  été  établie, 
non  par  les  règlements ,  mais  par  les  traditions,  p*  12g;  —  peines 
selon  l’ancien  droit,  p,  i3o;  —  principe  général  qui  doit  régler  la 
conduite  du  Conseil  sur  l’exercice  du  droit  disciplinaire,  Y,  Intro¬ 
duction  f  p.  xxx  ;  —  les  Cours  royales  peuvent-elles  se  saisir  et  statuer 
disciplinairement  d’office,  et  omisso  medio,  p.  aïo,  n.;  —  V* 
Peines  disciplinaires ,  —  Pouvoir  disciplinaire ,  - —  Avertissement  f  —  Ré¬ 
primande  f  etc. 

Discipline  (du  barreau).  —  En  Grèce,  Introduction  ,  p,  xv  ;  — *  a 
Rome,  p.  xvîjh 

Discours  (de  rentrée).  —  Prononcé  par  le  bâtonnier,  p.  274  ;  —  en 
i834  ,  il  a  donné  lieu  à  un  fâcheux  procès,  p.  S2Z.  ;  —  il  est  im¬ 
primé  aux  frais  de  l’Ordre  à  1  5oo  exemplaires,  p.  274;  discours  de 
rentrée  des  stagiaires,  élus  à  cet  effet,  p.  ay4  ;  —  son  objet,  ibid.  ; 
—  plusieurs  discours  remarquables,  p#  agS,  n.  ;  —  ceux-ci  doivent- 
ils  être  imprimés  aux  frais  de  l’Ordre,  ibid. 

Domicile-  —  C’était  pour  l'avocat  une  obligation  essentielle  d’en  avoir 
un  constant  et  connu  à  Paris,  p.  143;  — de  même  aujourd’hui, 
p.  3i3  ;  —  Y.  Résidence* 

Dons  (  volontaires  ).  —  i  Conseil  en  accorde  pour  secourir  les  grandes 
infortunes  publiques,  p-  575;  —  en  maintenant  le  principe ,  que 
les  fonds  de  l’Ordre  appartiennent,  avant  tout,  aux  avocats  ou  à 
leur  famille  dans  F  indigence,  ibid.  ;  —  dons  effectués,  ibid.  t  n*  ;  — 
le  conseil  autorise  des  souscriptions  particulières,  au  cas  où  il  re 
peut  disposer  des  fonds  généraux ,  ibid. 

Doyen.  —  Quel  il  est  ;  ses  anciennes  attributions,  p.  127  et  272;  — 
son  unique  privilège  est  celui  de  l'ancienneté,  p,  272  ;  — historique, 
ibid.,  n.;  —  il  y  avait  aussi  un  sous-doyen,  ibid.  —  V,  Séances  du 
Conseil  et  Bâtonnier * 

Droit  acquis.  —  Ce  que  c’est  et  ce  qu’il  vaut  quant  h  l’inscription 
sur  le  tableau  ,  p.  3^0,  —  V.  Tableau, 
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ÎJhoit  (  dvi  stagiaires  ) ,  p.  3  JG  et  suiv.  ;  —  laculté  qu  ils  ont  de  plai¬ 
der,  p.  33G ;  —  lettre  explicative  du  Conseil  sur  ce  sujet,  ibid.  et 
337,  n.;  — autorisation  nécessaire,  p.  337  et  338;  — ■  interdiction 
de  siéger  comme  juges,  p,  338;  —  même  lettre,  ibid,  — V.  Stage, 

Dhqit  (  de  serment  ou  de  chapelle  ),  —  II  est  perçu  au  profit  de 
l‘Ordre,  lors  de  la  prestation  de  serment,  p.  $71  ;  ■ —  texte  du  dé¬ 
cret  qui  établit  ce  droit,  p.  57a;  —  y  a-t-il  quelquefois  lieu  d’en 
faire  la  restitution  au  stagiaire  ,  p.  573  ;  — en  principe  ,  l’admission 
est  ajournée  jusqu’au  paiement ,  p,  $72  ;  ■ —  ancien  usage,  p.  571  et 
572 ,  n. 

Droits  litigieux.  —  L’acquisition  en  est  défendue  à  l'avocat ,  p,  84  , 
R.  106. 

£. 


Ecclésiastiques*  —  Plusieurs  furent  des  avocats  célèbres;  Introd*  t 
p,  xxv*  n, 

Écoles  (  de  droit  )*  Temps  <T études  h  faire  ,  grades  à  obtenir,  p*  i5i  , 
n,  ;  —  ancien  droit,  ibid.  ;  —  à  quel  âge  peut-on  être  reçu  avocat , 
ibid,  :  —  en  état  de  minorité,  ibid. ;  —  mot  piquant  de  Laroche- 
Flavîü  f  ibid. 

Écrit  (  Judiciaire)-”  Pour  qu’il  soit  réputé  produit  et  punissable ,  il 
suffit  qu’il  ait  été  remis  aux  juges,  p*  202  ,  n.;  —  V.  Mémoires  et 
Écritures  m 

Ecritures.  —  Sous  Fancien  droit *  elles  étaient  du  domaine  exclusif 
de  Ta  vocal *  sauf  de  légères  exceptions  ,  p*  i4a  et  i43*m  ;  —  Elles 
lui  appartiennent  encore  dans  les  procès  par  écrit*  p.  204,  n.;  —  quidw 
pour  les  stagiaires  ,  p.  338,  n. 

Effet  d’audiewce,  — C'est  un  manquement  à  la  modération  *  p,  22* 
lu  11  ;  - —  exemples  de  divers  genres,  ibid .  et  page  a3,  n.;  — 
V*  Modération. 

Elections*  —  Conseils  proposés  a  cet  égard  pour  celles  du  Conseil, 
p*  99,  IL  ia5  ;  —  pour  celle  du  bâtonnier,  p.  gy  *  R.  126;  — 
observations*  ibid.  ;  —  l’ancien  droit  admettait  le  principe  des  élec¬ 
tions,  p.iaji  —  le  décret  du  14  décembre  1810  ne  l’admettait 
qu  ’  in  directement  ;  son  système*  p.  i63  ;  — -  l'ordonnance  du  20  no¬ 
vembre  1 822,  pas  du  tout,  p,  189  etsuiv-; —  les  élections  nous  ont  etc 
rendues,  d’une  manière  complète ,  par  F  ordonnance  du  27  août  i83o, 
p*  228  ;  —  circonstances  historiques ,  ibid*  ;  —  texte  de  F  ordonnance, 
p*  22g  et  suiv,  ;  —  ions  les  avocats  peuvent  voter,  p*  25o  ;  —  Félec- 
lion  est -elle  nulle,  si  des  stagiaires  ou  des  avocats  non  inscrits  y  ont 
prb  part*  p,  a5o  ,  n,  ;  —  la  convocation  est  faîte  par  le  bâtonnier* 
p*  23o  ,  n*,  et  a  34  ,u.  ;  —  il  doit  y  avoir  un  délai  moral  entre  elle  et 
le  jour  de  F  élection  ,  ibid*;  —  l'élection  est  nulle  5  faîte  pendant  le 


5q2  table  des  matières. 

vacations,  p.  a3i  ,  n.  ; — à  égalité  de  suffrages,  le  plus  ancien  est 
élu  ,  p.  “4  33  ,  n.  ;  — -pour  qu’elle  soit  possible,  il  faut  au  moins  que  le 
tableau  présente  six  avocats  inscrits,  ibid.  ; — toutes  les  dispositions 
et  conditions  ci-dessus  s’appliquent  à  l'élection  du  bâtonnier,  p.  a33  ; 
—  les  Cours  royales  seules  peuvent  juger  la  validité  des  élections, 
p.  a33,  n.;  —  la  demande  en  nullité  peut-elle  être  formée  par  le 
procureur- généra  ,  ibid.;  —  observations  ,  ibid.  et  a34 ,  n.  ;  —  doit- 
il  appeler  devant  la  Cour  les  avocats  dont  l’élection  est  attaquée, 
p.  a34,  n.  ;  —  convient-il  de  modifier  le  mode  actuel  d’élection, 
p.  370,  n. 

Esprit  t>k  corps.  —  Comment  je  le  conçois,  p.  89,  R-  109; — il 
existait  énergiquement  dans  l’ancien  barreau;  p.  146,  26  et  102. 

i'/r aulissemekts  (de  Saint-Louis).  —  Us  s’occupent  des  avocats, 
p.  1 34  ;  —  état  de  la  science  du  droit  à  cette  époque,  ibid.,  n. 

Ktat  (  des  avocats  ).  Les  Parlements  se  sont  toujours  maintenus  dans 
le  droit  d’en  connaître  exclusivement ,  au  cas  d’appel,  même  pour 
les  barreaux  des  juridictions  inférieures,  p.  l3a  ;  —  V.  Appel  et 
Radiation  ;  —  comme  auiourd’hui  les  Cours  royales,  ibid.,  n. 

Étranger.  —  Peut-il  être  admis  à  prêter  le  serment  d’avocat ,  p.  ai5, 
n.  ;  —  à  en  exercer  la  profession  ,  p.  318  ,  n.  —  V.  incompatibilité e t 
Ajournement  (  pour  le  stage). 

Études.  — Pourquoi  je  ne  m’en  occupe  pas;  introd.,  p,  x, 

Exceptio-ss  préalables  (sur  les  questions  de  discipline).  —  A  quoi 
elles  tendent,  p.  365;  elles  sont  assez  nombreuses,  p.  365  et  suiv. 

Exercice  (delà  profession).  Comment  faut-il  le  concevoir,  p.  191, 
n.  ;  — circulaire  ministérielle  à  ce  sujet  écartée  par  les  tribunaux, 
ibid.;  —  le  Conseil  est  seul  juge  de  la  question  de  savoir  si  l’individu 
exerce  ou  non  la  profession,  ibid.- — •  V.  Résidence  et  Titre. 

Expert  (  tiers  ).  —  i  .'avocat  peut  accepter  cette  mission  ,  si  elle  lui  est 
confiée  par  la  justice  ;  —  avec  honoraires,  p.  4U  et  R-  4>- — V.  Ar¬ 
bitre  et  Rapporteur, 


Faits  extérieurs.  —  Le  Conseil  en  est-il  juge  disciplinairement;  Voir 
règle  *8  et  la  décision  dans  l’affaire  de  ]V1.  Pierre  Grand  ,  p.  467;  — 
nos  observations,  p.  4^8,  n.  —  V.  Dignité. 

Faux.  —  Ce  que  doit  faire  l’avocat  s’il  est  détenteur  d’une  pièce  ar¬ 
guée  de  faux,  p.  io5  ,  lî.  1 33.  —  V.  Secret. 

Ferry.  - —  Son  testament ,  p.  i55  et  568. 

Fonctionnaires  (  du  Conseil,  à  Paris).  — Quels  Us  sont ,  p.  371  ;  — 
le  bâtonnier  et  le  secrétaire  sont  les  seuls  reconnus  par  les  règle¬ 
ments,  ibid.  ;  —  eptid ,  du  trésorier,  ibid.,  n.  ;  —  le*  fonctionnaires  . 
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autres  que  le  bâtonnier,  son!  nommés  dans  le  Conseil  au  scrutin  se¬ 
cret  t  p.  37a;  —  leurs  fonctions  ne  durent  qu'un  an,  ibid.  ;  —  le 
doyen  ne  fait  pirtîe  du  Conseil  de  droit,  ibid. ,  seulement,  s'il  est 
élu,  ibid * 

Formation  (du  tableau  ),  p.  35g;  —  époque  et  mode  de  la  forma¬ 
tion,  ibid.;  mode  ancien  et  détails  historiques, p,  36o,  n*;  - —  aujour¬ 
d'hui,  il  n’admet  plus  la  division  en  colonnes,  p*  36o;  V.  Colonnes  ; 

—  en  quoi  consiste  le  travail  de  la  commission  chargée  de  le  dres¬ 
ser  ,  p,  36 r  ;  —  elle  ne  doit  porter  sur  le  tableau  que  ceux  admis 
avant  le  icr  janvier,  ibid  ;  —  le  Conseil  statue  sur  son  rapport ,  ibid. 

—  V.  Tableau  et  Omission . 


G. 

GiUDEnss  sceaux.  —  Avocats  qui  Furent  revêtus  de  cette  dignité, 
et  rentrèrent  an  barreau  après  l'avoir  quittée,  p.  j  46  ,  n* 

H. 

HlBRABChtE,  —  Elle  existe  entre  les  magistrats  et  les  avocats,  p.  100, 
R*  137;  —  entre  ceux-ci  et  les  avoués ,  pour  la  suppléance  dans  le* 
tribunaux  ,  p,  1 5a  ,  n. 

Histoire  (de  FOrdre).  —  Elle  est  fort  ancienne;  — -  pourquoi  je  ne 
ne  m’en  occupe  pas,  Introd ,7  p.  xj  et  p.  ia4;  — auteurs  à  consulter 
sur  ce  point,  ibid. 

Honoraires.  —  Origine  rie  ce  mot,  p.  16,  R.  i3  et  n.  j  —  ce  qu’ils 
étaient  a  Rome  ,  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui,  ibid,  ;  —  ils  doivent  être 
volontaires,  ibid. ,  et  p,  17;  —  Faction  en  paiement  est  licite  ,  mais 
elle  n’est  pas  permise  par  nos  usages  ;  —  pourquoi,  p,  76**77, 
R*  y6  ;  — anciennes  traditions  conformes,  ibid.,  ru;  —  conséquences 
du  principe,  p.  79  et  97  ;  —  lorsque  l  avocat  est  appelé  à  sortir  de 
son  barreau  ,  il  peut  demander  que  les  honoraires  soient  remis  ou 
convenus  d'avance,  p,  79,  11.  y8  ;  —  il  ne  donne  pas  de  quittance 
des  honoraires,  p.  8g,  R.  99;  —  expédient,  que  je  n’approuve  pas  , 
p.  80,  81  et  R,  j  00;  —  les  honoraires  remis  volontairement  ne 
doivent  pas  être  répétés,  p*  81  ,  R.  101;  —  t/uid ,  des  honoraires 
annuels  et  fixes  dans  les  conseils  permanents  des  princes,  des  ad¬ 
ministrations  publiques,  ibid.,  n,;  —  ils  sont  interdits,  pour  les  dé¬ 
fenses  d  office,  p.  8a,  R.  ioa;  — -de  même  ,  la  réception  de  billets 
ou  reconnaissances  en  tome  affaire,  ibid.,  R*  io3  ;  —  le  oacte  de 
quota  litis ,  ibid.  ,  R.  lo4;  —  les  conventions  analogues,  p,  83, 
R.  io5  ;  —  l’ordonnance  de  1279  ayant  obligé  les  avocats  à  quittancer 
les  honoraires  au  bas  de  leurs  écritures,  ils  s'y  refusèrent;  conflit  mé¬ 
morable  ,  p.  t  (i  ;  -  paroles  de  T  ovsel  à  ce  sujet,  p.  14a  ,  n.  ;  —  le 

38 


TABLE  DES  MA  i  iÈitES. 


décret  du  14  décembre  i8iü  avait  renouvelé  cette  disposition  , 
p*  170;  — le  Conseil  approuve  la  conduite  d’un  avocat  qui  re  ¬ 
fuse  la  restitution  d’honoraires,  p.  5 4 8 *  —  V.  de  nombreuses  es¬ 
peces  dans  les  Précédents,  aux  mots  Nondieu }  Avertissement t  Hcpri- 
mande Ë  etc. 


Hqjno&àIUat.  —  Il  nest  pas  admis  par  l'Ordre,  d'après  les  anciennes 
traditions,  pP  27a  ,  n. 

Huis-clos.  —  Proposition  faite  par  un  avocat  pour  assister  à  ces  au 
diences  ,  et  restée  sans  résultat  9  p.  49 5,  n. 


i  ^compatibilités  (  avec  la  profession  )*  —  Elles  entraînaient  la  radia¬ 
tion,  d’apres  l’ancien  droit,  p*  1 3a; —  principe  général  admis  alor  s  , 
ibid.;  —  droit  actuel ,  d’après  l'ordonnance  de  1822  f  p.  118  et  suiv.; 
—  l’étranger  ne  peut  être  admis  à  P  exercice  de  la  profession,  p.  7 
il;  — -les  ïh  compatibilités  peuvent  être  réputées  relatives  ou  absolues  , 
comment  je  l'entends,  p.  296  et  njy  ;  ancien  droit,  ibid.,  il 

: ù.  Relatives.  —  Nombreuses  espèces,  p.  297  et  suiv.;  —  la  qualité 
de  Pair  de  France  implique-t-elle  une  incompatibilité,  p.  298,  il; 
interprétation  des  mots  de  l'ordonnance  de  1832,  emploi  à  gage* 
p,  299,  3ooet  Soi,  h.  ;  —  les  professe  ois  dans  les  collèges  exercent 
une  profession  incompatible,  développement ,  p.  3o3 ,  n,;  non  les 
professeurs  en  droit ,  observations  sur  l'ancienne  jurisprudence,  ibid 
et  3o4  ,  n.;  —  jurisprudence  du  Conseil,  quant  à  la  gérance  ou  à  b 
rédaction  de  journaux,  p.  3o5  et  suiv,,  et  aussi  p.  3 19,  n.  ;  ~  quant 
aux  leçons  de  droit,  p,  307  et  suiv* 

2°.  Absolues,  —  Nombreuses  espèces;  —  il  y  a  incompatibilité  avec 
les  fonctions  ecclésiastiques;  —  examen  de  la  question;  p.  3oq  et 
suiv-,  il;  —  les  femmes  ne  peuvent  pas  exercer  la  profession, 
p.  3o8  ,  n.; —jurisprudence,  quant  aux  agréés,  p.  3io;  —  espèce 
particulière,  3 1 1  ,  n.;  —  quidf  en  cas  de  condamnât  ion  pour  fait 
politique,  p.  3i3 ,  il;  —  espèce  remarquable  (Charles  Corate), 
ibid.  ; — -  observations  ,  ibid.;  —  anciens  règlements  sur  lTinfamie  ;  — 
le  chancelier  Poyet  ne  peut  être  réadmis  au  tableau,  comme  indigne, 
p*  3 1  3 ,  n, 

3®*  Now-incomfatibilités,  —  Espèces  nombreuses  ,  p.  3 1 4  et  suiv,  ; 
notamment ,  pour  les  fonctions  de  garde  des  sceaux,  p*  3  r  5  ;  - —  note 
et  faits  historiques  sur  ce  point ,  ibid.; —  de  secrétaire-général  et  de 
directeur  au  ministère  de  la  justice,  ibid.  et  3 1 G  ;  —  pdd,  pour  les 
fonctions  de  conseiller  de  préfecture  ,  p.  3 1 7?  et  3i8,  n* 

I:n COMPETENCE  (du  Conseil),  —  II  juge  ccttc  exception,  j>.  3 69;  — cas 
divers ,  appréciation  d’écrits  politiques,  ibid.;  —  arbitrage,  p,  3yo; 
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—  stellioimat,  p.  371  ;  —  intérêt  étranger,  ibul.  ;  — jeu  à  la  bourse, 
et  exception  de  nullité  produite  en  justice,  Ibid,  ;  —  garde  nationale, 
p*  370,  n,  j  —  faits  relatifs  à  d’anciennes  fonctions,  p*  372;  —  fait 
intermédiaire  entre  la  demande  à  (iu  de  stage  et  la  décision  du  Con¬ 
seil  ,  p.  373* 

I  .veau  yen  vncë,  — -Elle  est  une  faute  dans  la  conduite  de  l'avocat  ;  elle 
a  ses  degrés,  p.  35,  R,  34  ; — -exemples,  ibid*  et.  p.  36. 

I» défia* dance.  —  Elle  est,  pour  l’avocat ,  un  devoir  et  un  droit, 
p.  2  i,  FL  a3;  - — -  ce  qu’elle  prescrit  comme  devoir,  ibid,f  R.  2 i\  ;  — * 
comme  droit ,  p.  26,  R.  s5;  —  exemples,  p.  $5,  11.;—  définition 
de  cette  indépendance,  par  SL  Hcnrion  de  Pansey,  p.  a4,  n.  ;  ~ 
par  quels  moyens  nos  anciens  maintenaient  leur  indépendance, 
p-  26,  ti„  j  —  elle  commande  L’esprit  de  corps,  ibid^  R,  *6,  —  faits 
historiques  qui  prouvent  celle  des  avocats  vis-à-vis  de  la  magistra¬ 
ture  ,  p.  10a  ,  II,  127,  si,  ;  — -Y.  Esprit  de  corps . 

I  nstitutions.  —  Leur  nécessité  dans  l’intérêt  du  pays,  Introduction  , 
p-  1  et  suiv. 

1  ntjUAts  ®â*ÉKÀUx  rie  rOidreh  — Ce  que  l’entends  par  là,  p*  Iû3; 

—  V.  Défense  d? office, 

I  NTKHàr  parti eu  l  1 f. r  (  d es  confrères  ).  —  Comment  le  Conseil  y  pour¬ 
voit,  p,  5i  1  *  —  1  r\  par  une  intervention  judiciaire  et  des  protesta¬ 
tions.  Ibid.  ;  —  affaire  de  MM*  +  qui  sont  frappés  par  un  arrêt  de 
la  <  Jour  d*assises,  sans  avoir  été  ni  entendus  ni  appelés  ,  p.  5 12,  et 
suiv.  ;  —  arrêté  du  Conseil  qui  les  justifie,  et  constate  l’empiète- 
ment  de  pouvoir,  ibid,  ;  -  il  est  attaqué  devant  la  Cour,  discussion, 
arrêt  de  celle-ci^  pourvoi  en  cassation  par  le  Conseil,  résumé  de  cette 
discussion,  p.  017;  —  mais  Ja  Gourde  cassation  déclare  le  pourvoi 
non- recevable  /  p.  5i8  ,  —  affairé  de  M*  **%  interruptions  par  l’avo¬ 
cat ,  p.  iig;  —  affaire  de  M.  H*  *%  1  avocat  blessé  par  le  magistrat, 
p.  520;  —  affaire  de  M*  *fI,même  fait,  avec  plus  de  gravité,  p.  5  a  1  ; 

—  observations,  p*  S^  >7  n.  ; —  affaire  de  M.  Parquin,  bâtonnier, 
p.  5 s3;  le  Conseil  intervient  pour  décliner  la  compétence  de  la 
Cour,  ibid,  ;  —  arrêt  qui  rejette  le  déclinatoire,  p.  5^5  ;  ■ —  pourvoi 
en  cassation,  arrêt  de  rejet,  p*  53o  ■  —  protestation  du  Conseil  con¬ 
tre  cet  arrêt,  p.  53 1  ;  —  observations ,  p,  535  ,  n.  ;  —  affaire  de 
M*  D***9  p.  536  ;  —  offenses  poursuivies,  bien  que  le  magistrat  ne 
les  ait  pas  entendu  proférer  à  l’audience;  arrêté  du  Conseil  qui  se 
pourvoit  en  cassation ,  p-  537  et  suiv,;  —  arrêt  de  rejet,  p. 

et  suiv. 

Interruption  (  entre  confrères).  —  Elle  ne  doit  point  avoir  lieu, 
p.  97,  R.  122. 

!  ht* err option  (<ie  lapai  t  des  magistrats  J.  —  L’avocat  11e  doit  pas  être 
interrompu  par  eux,  en  règle  générale,  p.  no  et  in  ,  R.  i  ja  ; — • 
lutorités  sur  ce  point,  ifnrl. ,  n.;  —  ce  qu'il  doit  faire,  iinef .  ;  — 
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exemples,  p*  ira,  n*;  —  quidf  devant  la  Cour  d’assises,  p.  114, 

R.  i43. 

Inxeeuuption  (du  stage),  p.  3xB  et  suîv.  ;  ■ — cas  divers;  service 
militaire,  p*  3a8;  absence  prolongée,  ilrid.  ;  ~  le  temps  de  h  ma¬ 
gistrature  interrompt  le  stage,  mais  n 'empêche  pas  de  le  continuer, 
p.  338,829;  —  contrairement  à  l'ancienne  jurisprudence  du  Con¬ 
seil,  ibid.  ,  n»  ;  — -  cotisation  non  payée,  p*  Ssq  ;  —  V,  Stage. 


Jésuites*  —  Consultation  délibérée  contre  eux,  Introd.t  p,  xxxviij,  11. 

Journaux.  —  Ecueils  que  présente  l'habitude  d'y  écrire,  p.  4^?  TL  53  ; 

—  l'avocat  ne  peut  cri  faire  l'objet  d’une  spéculation  commerciale  f 
ihid.  ;  — *  cas  de  simple  rédaction  ,  p*  3o6  ;  —  avant  t83o,  le  Con¬ 
seil  s'en  inquiétait,  p.  46  et  41  *  ; — b  compte-rendu  par  un  avocat  sur 
l'affaire  qu'il  a  plaidée  ,  doit  être  présenté  avec  vérité  ,  p*  47?  R-  54» 

Jurisconsultes,  —  Les  premiers  orateurs  d'Athènes  et  de  Rome  ne 
l1  étaient  pas;  ils  ne  le  devinrent  que  plus  tard  ,  p,  1  ;  —  V*  Orateur , 

—  Consultants, 

Justices  df.  paix*  —  Les  avocats  peuvent  plaider  devant  elles,  mais 
non  en  robe,  p.  4°i  ^  43  et  n. 

L. 


LaUKUS*  —  Dire  de  ce  philosophe  ,  Introduction  ,  p.  x,  n. 

Legs  (faits  à  l'Ordre),  p.  568;  --  ils  sont  acceptés  ou  répudiés  par 
le  Conseil,  p*  $70;  — -  l'acceptation  ne  vaut  que  sauf  autorisation 
du  Conseil  d’Étal ,  ibid.;  —  testament  de  Gicqtiel,  p*  568;  —  testa¬ 
ment  de  Delacroix-Frainvîlle ,  p*  5Gp;  —  V*  Ferejr* 

Lettres  de  change.  - —  L'avocat  ne  peut  en  souscrire,  p*  35  ,  R.  33. 
— *  V,  Billet  à  ordre* 

Liber alités.  —  L'acceptation  n'en  est  pas  interdite  à  avocat,  p*  S4 
et  85 1  R.  107;  * — *  autorités,  ibid*f  n. 

Lit  (aux  hospices).  —  L'Ordre  en  possède  un  proprié  ta  ire  ment.  - — 11 
peut  disposer  d’un  deuxième,  p.  557  ,  n*;  —  c'est  le  bâtonnier  qui 
en  fixe  la  destination  ,  p.  558  ,  n. 

Loi  sàliquiï.  —  Interprétée  par  les  avocats  en  faveur  de  Philippe  de 
Valois,  Introd.f  p.  xxiv,  n, 

■  M. 

otsTRATURE* — -f.es  avocats  lui  doivent  déférence  et  respect,  et 
réciproquement  elle  doit  respecter  leurs  droits,  p.  iûo}  R  127; 
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—  V.  Hiérarchie;  —  ils  forment  eux -mêmes  une  sorte  de  magistra- 
uire,  ibid.y  n  +  ;  - —  les  jurés  sont  assimilés  aux  magistrats  ,  iwrf,,  n.; 

—  offense  aux  magistrats,  —  punie  et  comment,  p,  io3  ,  R-  118; 

—  ancien  droit ,  ibïdi,  n.;  —  rapports  de  l’avocat  avec  eux,  p.  ïq!\ , 
It»  t2y;  —  il  ne  va  pas  pour  affaire  chez  eux ,  —  exception,  p.  io4, 
H.  î 3t>  ;  —  il  doit  s'abstenir  de  recommander,  p,  io5  *  R.  1 3 1  ;  — 

—  démarches  obligées  dans  les  affaires  criminelles,  ibid^  R*  i3*; 
usage  ,  en  plaidant  contre  uu  magistrat ,  p.  io6?  Eî.  i35*  —  V.  Avocat. 

51  un  rite  (des  voix).  —  Ce  quVrn  entend  par  l’absolue,  p-  23a,  n,; 
la  relative  *  p.  233,  n.  —  V*  Élections 9 

M\xn%r,  — -  L'avocat  ne  peut  en  accepter  un,  p,  3i ,  H.  3o;  —  excep¬ 
tion  unique,  ibid.f  —  thèse  spéciale  sur  ce  point  combattue ,  et  prin¬ 
cipe  maintenu,  p,  3a  et  suiv.,  R*  3s;  — V,  Dignité;  —  c’est  accepter 
un  mandat,  que  de  faire  des  démarches  chez  des  gens  d'affaires, 
p.  68,  11.  83  ;  usage  de  MM.  les  notaires  et  les  avoués  pour  les  confé- 
i  eue  es  dans  notre  cabinet,  ibid,  —  V,  nombreuses  espèces  aux  Pre¬ 
cedents,  sous  les  cliajj.  Xon-lien ,  Avertissement ,  Réprimande  ,  etc. 

Manuel.—  Sa  demande  a  fin  d'admission  au  tableau  est  rejetée, 
p.  343*  —  V,  Tableau . 

Ma  riiK-üLH.  —  C’était,  autrefois,  Pacte  constatant  l'inscription  au  ta¬ 
bleau  ;  la  date  de  la  matricule  donnait  le  rang  au  tableau,  p*  197 
et  n.  —  V,  Tableau. 


Membres  ou  Conseil.  —  Mode  de  leur  nomination,  p,  2 (36  et 
Miîv  ; —  par  élection,  ibid.;  —  sans  autorisation  du  procureur-gé¬ 
néral  ,  ibnl. j  - —  au  jour  fixé  par  le  bâtonnier,  dnd.\  —  L'élection  gé¬ 
nérale  a  Heu,  a  la  fin  de  Lan  née  judiciaire*  p,  267;  —  une  élection 
isolée,  aussitôt  qu’elle  est  nécessaire  ,  ibid  ;  —  le  bâtonnier  préside, 
avec  deux  scrutateurs,  ibid.; — *  installation  de  Conseil,  p.  ifiy  ;  — 
proposition  ayant  pour  objet  de  faire  sortir  du  Conseil,  chaque 
année  ,  mi  certain  nombre  de  membres;  résolution  ,  p.  aGyet  270,  n. 
—  V,  Conseil^  Bâtonnier. 

M  ÉntoiHEs  (judiciaires  u  —  Origine  et  style  propre,  p.  ï  1  ;  —  plusieurs 
règles  â  observer  pour  leur  rédaction  et  publication,  p.  5gt  n.;  — 
devoirs  du  Conseil  a  cet  égard,  ibid* 


M  F.  v songes.  —  De  diverses  sortes ,  p.  i3,  n,;  — ce  qu’il  faut  faire 
pour  être  réputé  un  avocat  vrai,  p*  i4i  R*  8  ;  —  danger  d'affirmer 
nu  fait  même  vrai  ,  quand  on  l'appuie  de  sa  seule  déclaration  ,  ibid. 
lï ,  y  ;  —  immense  avantage  d’avoir  la  confiance  de  ses  juges  ,  ibid. 
R.  10;  —  la  venté  11e  souffre  pas  d'allîage,  p.  i5,  15*  1  3  ;  —  la  sub¬ 
tilité  et  la  finesse  blessent  la  vérité,  ibid*7  R.  12. 


Mi  ni  stère  (de  LavOCat}.  —11  est  essentiellement  libre,  p.  53  ,  R*  61  , 
—  seule  exception  en  cas  de  commission  d'ütfice ,  ibîd,y  R,  62  ~  — 
il  <m  du  à  la  partie  qui,  la  première,  La  consulté,  p,  63,  R,  73 
et  n.;  —  V.  Avocat  t  Exercice  de  fa  profession  $  —  Titre , 
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Ministère  public*  —  Sou  droit  aux  assises,  p,  ii4ïR*  —  il  ne 
doit  être  interrompu  en  parlant,  pr  117,  R*  1 47  ;  —  l’avocat  ne  parle 
après  lui,  ibid. ,  K.  148  ;  —  à  moins  que  le  ministère  public  ne  parle 
lui-même,  comme  partie ,  iii </.,  R»  1 4y  î  —  celui-ci  lui  doit  protec¬ 
tion  ,  p.  1 18 ,  R-  i5'i. 

Modération. —Eu  quoi  elle  consiste,  p.  18,  R.  iCet  17  ;■ — elle  com  porte 
la  modestie ,  ibid.  —  Elle  ne  permet  jamais  les  attaques  violentes  et  ca¬ 
lomnieuses,  p*  ig,  ïî,  iS;  —  l'avocat  est-il  responsable  de  ces  atta¬ 
ques,  ihid^  n.  ;  —  s'il  s'agit  de  fraude,  il  use  de  toute  son  indépen¬ 
dance  et  de  toute  son  énergie  ,  p.  îi  ,  IE  18  ;  —  développement  du 
principe,  ibid.t  n*;  l’attaque  n’est  permise  contre  Fad  vers  aire  sur 
des  faits  étrangers,  ibid. ,  R.  ig  ;  —  ni  contre  des  experts  et  des  té¬ 
moins,  p-  21  et  33,  R.  20  ;  —  à  moins  de  nécessité,  ibid*; —  de  la 
modération  dérive  la  simplicité  des  mœurs  et  des  habitudes,  autre 
qualité  dans  l’avocat,  p.  23  etsuiv.,  1E  23* 

Mgntholon  (François  de). —  Sa  grande  réputation  de  probité;  — 
Devenu  garde  des  sceaux, p,  1.4,  n.  ;  —  et  ensuite  avocat,  p.  3 16,  n> 

Moyen.  —  Celui  qui  n’est  pas  par  fa  item  eut  loyal  doit  être  repoussé; 
p.  iif  R.  4  ;  —  l’avocat  est  seul  juge  des  moyens  â  plaider,  p,  70, 

N. 

Von  ms  in  idem,  —  Ce  principe  est  admis  en  matière  disciplinaire , 
espèces,  p*  3/5  ;  —  lorsque  pourtant  la  première  décision  émane 
du  Conseil  lui-même,  p,  3-fi,  —  celles  des  tribunaux  ne  le  lient 
pa  s ,  ibid* 

Non— cumul  des  PEINES.  —  Principe  admis  en  cette  matière  discipli¬ 
naire  ,  espèce ,  p*  377* 

Non*lïeu  (arrêtés  de),  p*  37S  et  sitiv.  ;  —  ils  peuvent  contenir  des 
motifs  improbnteurs ,  pP  879  ;  —  ils  ne  sont  rédigés  que  dans  trois 
cas,  ibid.  ; —  espèces  diverses,  dont  cm  connaîtra  l’objet  en  lisant 
les  sommaires  qui  sont  en  tête  de  chaque  arrêté,  p*  >79  à  /\to. 

Note  (sur  procès).  —  Elle  doit  être  communiquée  d*  abord  au  confrère  ? 
p.  96  et  97 ,  R*  1 20. 

O . 


Omission  (du  stage),  —  Est  à  réparer,  si  le  stagiaire,  non  porté  sur 
la  liste,  a  pourtant  été  admis,  p.  3i5,  il  - — V.  Stage, 

Omission  (du  tableau  ).  - —  Ce  qu’elle  est,  jl  36 i  ;  —  ne  pas  la  con¬ 
fondre  avec  ia  radiation  disciplinaire  t  ibid.  ; — elle  peut  u’être  qm 
temporaire,  p.  36a;  —  l’avocat  est  préalablement  entendu,  smi  f  h 
ras  de  notoriété,  ibid.  ;  —  il  peut  réclamer  lorsque  rïncnmpatibîlifr 
a  cessé,  ibid.  \  .  Formation  du  tahlrau. 
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Ofibicuï.  < —  Principe  de  la  mienne  sur  la  profession  d’avocat  et  dans 
l'exposition  des  règles;  Introd M  p.  xxix, 

Opimon  (politique). —  Maxime  de  l’ancien  Conseil  à  cet  égard, 
P-  îS  et  3ag;  —  telle  ou  telle  opinion  ne  peut  pas  être  imposée  à 
l'avocat  y  p*  49  et  *9^1  n, — V.  Indépendance. 

i  ^position*  — Elle  est  admise  contre  tout  arreté  du  Conseil  par  dé- 
huit  ,  p.  20J  ,  n.  ;  —  sans  délai  fatal ,  ifnd.  ;  —  même  après  exécu¬ 


tion 


♦  — V*  Arrête* 


(h.\  n-:t:R,- —  Définition*  p.  2;  — celle  de  Cicéron,  ibid* ,  n,  ;  — -celle 
de  Hem  ion  de  Pansey,  p.  ad  ;  —  anciens  orateurs  grecs  et  romains  ; 
//ï/rorf, ,  p,  xv  et  siiîv*  —  V,  Jurisconsulte* 

■rti>RK  (  les  avocats).  —  Ce  que  c’est ,  p.  3  ;  —  origine  de  celle  déno* 
initiation,  Introd*  3  p.  x\  ,  et  p-  3,  n.  ;  —  pas  de  distinction  entre 
ses  membres,  p.  3;  —  tous  doivent  observer  les  règles,  p*  4  5* 

—  réflexion  sur  le  mot  célèbre  de  D'Aguesseau  ,  p,  5.  ;  — l’Ordre  a 
oie  reconstitué  par  le  décret  du  i4  décembre  1810,  p*  i54;  — cir- 
constances  historiques  qui  ont  amené  le  décret,  ibîd.  ;  —  paroles  de 
Napoléon,  p.  1 55 ;  —  réflexions,  p*  i55  et  ï56;  —  préambule,  texte 
et  commentaire  du  décret,  p.  1 5y  et  suîv. 

O k g  1  x rs atio x  (dit  Conseil  de  I* Ordre,  à  Paris)*  —  Ce  qu’elle  com¬ 
prend  ,  p*  265  et  266. 

t  Origine.  —  Les  grandes  familles  parlementaires  tirent  la  leur  de  la 
profession  d’avocat;  Introd.  ,  p*  xxv ,  n* 


i'iRMUHRitTg.  —  Leur  origine,  leur  objet,  celui  de  Paris,  p,  124*  n+  ; 
—  V.  aussi  Y  Introd,  ;  — *  rapports  intimes  des  avocats  avec  eux; 
Introd* ,  p*  xxiij,  xxxv  etxxxvj, 

Pvtkxte.  —  Réclamation  du  Conseil  contre  le  projet  de  patenter  les 
avocats,  p.  Sot);  ^mémoire  rédigé,  p.  5io;- —  projet  abandonnés 
ibid.  ■  * 

IJ \tjeng2.  —  Elle  est  commandée  à  l’avocat ,  p*  64#  IL?1*;  —  usage 
et  principe  des  avocats  anglais,  ibid. ,  11.  ;  —  de  Cicéron  et  de  Quin- 
tilîcn ,  ibid*  et  p.  65 ,  n* 

Pathoxagf,  —  C’est  une  institution  romaine;  —  en  quoi  elle  différait 
(le  la  profession  d  avocat ,  Introd. ,  p,  xvïîj  ;  —  V*  Client;  —  patro¬ 
nage  des  anciens  envers  les  jeunes  avocats,  p*  %. 

Plaidoirie.  — Quels  avocats  peuvent  plaider  devant  tes  Cours  royales, 
p.  ai6;  —  K  s  avocats  de  première  instance  n’ont  ce  droit,  Ibid. 

Plan  (du  livre).  —  Comment  je  le  conçois,  Introd.  ;  p.  xij, 

Pr \Gnr\TiQtiE  section.  —  Ce  furent  les  avocats  qui  en  préparèrent 
la  publication,  Introd  ,  p.  s/j,  n. 


Go  o 
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Peines  (disciplinaires).  —  Elles  sont  appliquées  par  le  Conseil, 
P-  T 99  *  “  1  es  stagiaires  y  sont  soumis ,  de  même  -  ne  les  avocats 
inscrits,  ibid*  ,  n,  ;  —  de  même  le  bâtonnier,  p#  99  et  2o3;  —  quelles 
sont  ces  peines,  p*  ao3  ;  —  l’avocat  n’en  reste  pas  moins  sous  la 
répression  du  droit  commun,  p,  199;  —  dispositions  de  cette  na¬ 
ture  qui  le  régissent  ,  p.  199  ,  200 ,  201  ,  n,  ;  —  question  sur  Inap¬ 
plicabilité  du  décret  du  3o  mars  rSoS,  p*  200  f  ri,  ; —  quid ,  si 
l’affaire  a  été  jugée  ,  sans  que  l’avocat  ait  été  rappelé  à  l’ordre, 
201 ,  n.  ;  —  quid  y  pour  les  faits  diffamatoires,  étrangers  à  la  cause, 
ibkL  ,  n*  ;  —  autres  questions,  p.  202,  n.  ;  —  bien  qu’il  ait  été  puni 
disciplinairement,  l’avocat  ne  peut  opposer  devant  les  tribunaux 
le  non  bis  in  idem, ,  p*  202  ,  n*  ;  —  la  disposition  de  F  ordonnance 
de  1822,  qui  veut  que  l'avocat  interdit  soit  placé  au  dernier  rang 
de  sa  colonne,  est  supprimée,  p.  210,  n* 

Pensions.  —  Le  Conseil  en  accorde  sur  les  revenus  de  PGrdre  % 
p.  5“3;  —  â  qui ,  ilnd,  ;  —  maximum  de  la  pension  qui  peut  être 
allouée  en  tout  on  partie,  ibid,  ;  —  quid ,  si  le  pensionnaire  cesse 
d’habiter  Paris,  p.  5j4  ;  —  si  Favocat  décède  magistrat,  il  n’y  a 
plus  lieu  h  pension  7  ilnd.  — -  V,  Secours  ,  —  Trésorier. 

Périodes. —  Trois  principales,  dans  l'existence  de  la  profession, 
Jntrod. ,  p.  xtv  ■ —  première  époque  du  barreau  grec,  p,  xv '  — 
deuxième,  du  barreau  romain,  p,  xvij  ;  — troisième,  de  l’ancien 
barreau  français,  p*  xxîj. 

Perquisition.  —  Est-elle  permise  dans  le  cabinet  de  l’avocat t  cui li¬ 
ment,  p*  ïo(>  et  p*  554  ,  H.  1 3  4  ;  - —  V*  Secret * 

Pièces,  — *  L'avocat  n’en  donne  ni  récépissé,  ni  inventaire,  p*  73, 
R,  93  ;  —  comment,  et  à  qui  il  les  rend  ,  Ibid,  et  n.;  —  il  est 
cru  sur  sa  déclaration  de  remise,  ibidm  ;  —  conséquence  du  principe, 
ibid.  ;  —  il  ne  peut  retenir  les  pièces  ,  sous  aucun  prétexte,  p*  j5f 
R*  94  ;  — secits,  pour  ses  notes,  écrits  ,  etc- ,  p.  76,  n.  ;  —  comment 
les  pièces  se  communiquent  entre  confrères,  p,  y  j  ,  R*  Il5,  117, 
1 18  ;  — modification  à  la  règle  dans  1* intérêt  des  clients,  p.  g4  , 
R,  1  j  fi  ;  —  ancienne  tradition  ,  p*  g5 ,  n.;  —  on  ne  doit  pas  com¬ 
muniquer  â  d’autres  qu'aux  avocats ,  p.  96,  R.  119;  —  est-il  utile 
de  coter  les  pièces,  p,  y6 ,  n. 

Pllcu  fausse-  —  Le  Conseil  approuve  le  confrère  qui  a  cru  ne  pas  de¬ 
voir  s’en  dessaisir,  p.  547;  —  autre  espèce  semblable,  ilnd.; —  V. 
notre  Observation,  ibid VJ  n.  ■ —  V.  Secret  et  Règle ,  p.  i  33. 

Pierre  Grand  (ftL).  —  Il  est  puni  disciplinairement  pour  le  discours 
prononcé  par  lui  sur  la  tombe  d’un  ami,  p,467  -  — V.  Faits  extérieurs. 

Plaidoirie.  —  Le  droit  est  fixé,  pour  les  avocats  et  avoués,  par  le* 
lois  et  règlements ,  p.  1 5 1  et  suiv* ,  p.  171  et  suiv.,  p,  17^  vt  suiv* 
V.  Avocat,  —  Titre, 

Pr  urtb*  -  Sou  désistement  iFéteint  pas  Faction  disciplinaire,  p*  7>  n. 
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Postulat i oh.  —  Elle  est  tin  délit  de  la  part  de  l'avocat  »  p.  3o  et  554- 

Possession  d’ktit.  —  Ce  que  c’est»  et  ce  qu’elle  vaut  quant  à  l'inscrip¬ 
tion  sur  le  tableau  ,  p.  34  *  et  353,  —  V*  Tableau* 

Pou  voi  u  disciplinaire.* —  Il  est  exercé  par  le  Conseil,  p.  196  et  363; 
les  stagiaires  y  sont  eux-mêmes  soumis ,  ibid*  ainsi  que  le  bâton¬ 
nier,  p*  3o3,  • —  il  s'exerce  en  trois  cas  principaux.,  p.  364  5  —  il 
embrasse  plusieurs  hypothèses,  p.  365;  —  à  l'égard  des  stagiaires, 
les  decisions  sont  sans  appel,  p,  364»  n.  —  le  désistement  de  la 
plainte  n’éteint  pas  l'action  disciplinaire,  p*  365,  n.;  —  l’état  de 
suspension  uy  forme  point  obstacle  ,  p,  47 i- 

Pourvoi  (en  cassation).  — I!  n’est  pas  suspensif  en  matière  de  disci¬ 
pline  ni  d'élections,  p.  a35,  n. 

PitÉcÉDHNT.  —  Le  Conseil  statue  quelquefois  comme  précédent;  carac¬ 
tère  de  cette  sorte  d e disposition ,  p*  afio»  n. 

Précédé  nts  (du  Conseil).  - — •  Ce  qu’on  entend  par  là,  p.  261;  —  ils 
embrassent  trois  époques  distinctes,  depuis  i8in,  ilnd.  ;  —  point  de 
vue  auquel  il  convient  de  les  apprécier,  p.  261  ;  —  caractère  parti¬ 
culier  de  chaque  époque, —  de  l'Empire,  ilnd,  et  afii  ;  —  de  la  Res¬ 
tauration»  p.  261  et  siiiv.  ;  —  de  i83o,  p+  164  ? — -caractère  uniforme, 
p.  2 65. 

Préséances.  —  l/ancien  droit  eu  admettait  plusieurs  en  faveur  des 
avocats»  à  l'égard  d'autres  professions»  p.  1 44  »  n* 

Privilèges.  —  L’avocat  en  possédait  plusieurs  avant  1730,  p.  1 44  * 
n.;  —  celui  de  l’ancienneté  subsiste  seul,  p.  92  ;  —  V,  Ancienneté . 

PiiOBîTË.  —  Elle  est  tout  l’avocat  ,  p.  10,  2*  R.  ;  —  la  probité  com¬ 
mune  ne  lui  suffît  point  ;  il  doit  la  porter  jusqu'à  l'extrême  délica¬ 
tesse  ,  p*  10  et  1 1,  3e  IL 

Procès-verbal  (des  élections).  —  Il  en  est  rédigé  un,  p.  268;  —  le 
procureur-général  peut-il  en  demander  la  communication,  p.  i33  et 
26S,  n 

Profession  (  d'avocat  ).  —  Son  antiquité,  IntrotL ,  p.  xv  ;  —  son  exi¬ 
stence  en  Grèce ,  p.  xv;  — à  Rome,  p.  xvtj  ;  —  en  France,  sous 
l'ancien  droit,  p.  xxij  ;  —  ses  modifications  opéi  érs  par  la  révolu¬ 
tion  de  1790,  p-  x\ vj  ;  — *  son  extension,  p.  xxvij  ;  —  elle  n'a  pas 
changé  pour  cela  ,  p.  xxviij  ;  —  sa  définition  ,  p.  1  et  2  ;  —  elle 
n'est  ni  une  fonction  publique  ni  un  privilège,  ilnd*7  et  p.  258  ;  —  la 
distinguer  du  titre  d'avocat,  p.  2  ;  —  V.  Avocat »—  Titre  »  —  Exer- 
vice  de  ia  profession  ;  —  la  bien  connaître  est  un  cas  de  conscience; 
conséquence  de  ce  principe,  p,  12,  IL  6  ;  —  autorités,  p.  12,  n.;— 
l’ignorance  de  la  profession  peut  conduire  .1  des  actes  repro diables, 
ihid+  ;  — -  l’avocat  ne  doit  pas  craindre  de  s*1  faire  assister  par  un 
confrère»  ibuL  ;  ~  exemples  ,  ibuL  ,  n. 

Propriétés  (de  l'Ordre),  —  V,  aussi  Revenus;  * —  eu  quoi  elles  con¬ 
sistent  ,  p.  55ÿ* 
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Prorogation  (du  stage),  —  Elle  est  une  peine  disciplinaire;  elle  dif¬ 
fère  de  la  révocation ,  p.  485  et  n.  j  —  les  causes  sont  les  mêmes, 
sauf  leur  degré  de  gravité,  Ibid. ;  —  pour  inexactitude,  ibid. ,  et  48(1; 
—  pour  incompatibilité ,  cléi  icature ,  p*  48^  et  487;  —  relations 
commerciales ,  p*  487; —  pour  divers  faits  analogues,  p.  487  et 
suiv*;  —  loir  les  sommaires  en  tête  de  chaque  arrêté;  —  le  Conseil 
a  le  droit  de  prononcer  la  prorogation,  sans  appel,  p,  212,  n* 

Q- 


Questions  {  a  discuter),  —  C'est  F  un  des  objets  de  la  conférence  des 
avocats,  p.  2g3;  —  mode  du  rapport  et  de  la  discussion ,  Ibid*  ;  — 
les  questions  politiques  doivent-elles  être  discutées,  Ibid*  %  n,  ;  - — ■ 
observation  sur  le  registre  tenu  à  cet  effet,  p.  ag4,  n*  —  V,  Confé¬ 
rence* 

R. 


It  vdiatton*  —  C'est  la  peine  disciplinaire  la  plus  grave  ,  la  perte  de 
l’état,  p*  469;  diverses  espèces,  —  en  voir  P  objet  dans  les  sera- 
maires  qui  précèdent  chacun  des  arrêtés  rapportés,  p.  469  a  485; 
—  il  faut  distinguer  la  radiation  pour  simple  incompatibilité,  p.  469, 
n,;  — -  auquel  cas  elle  équivaut  a  la  simple  omission  ÿ  p*  4  84  >  n.  ;  — 
\\  Omission  ;  —  quel  est  F  effet  de  la  radiation  f  discussion  ,  p-  2o3  et 
snîv-,  n,  ;  —  sous  l’ancien  droit,  la  décision  qui  Pavait  prononcée 
pouvait  être  déférée  an  Parlement,  p*  1 3o  ;  —  son  exécution  au 
greffe,  Ibid. 

Rang  (au  tableau),  —  Ce  que  c’est,  p*  35 1  eî  suiv. ;  —  en  principe,  i 
remonte  à  la  date  de  l’admission  au  stage,  ibid,  ; —  malgré  arrêt 
contraire,  ibid*t  n.  ;  —  mais  sauf  le  cas  d'interruption  du  stage, 
p*  356;  —  quid  f  pour  les  confrères  d'une  autre  Cour  ,  ibid.  ;  —  pour 
les  anciens  magistrats;  distinction  à  l'égard  de  ceux-ci,  p.  356,  357  et 
suîv*;- — -cas  de  présentations  au  stage  du  même  jour,  p*  35g,  n*  :  — ce 
qu’on  entendait  autrefois  par  un  ri* a  rang *  p.  35g,  n.  ;  —  V.  Tableau * 

Rapporteurs  (au  Conseil)*  —  Leurs  devoirs,  p*  282  ;  —  pour  stage 
ou  tableau ,  —  pour  plaintes f  ibid  ;  —  ils  répondent  aux  lettres, 
ibid.;  —  mode  du  rapport,  p-  a83* 

Récusation,  —  Le  Conseil  statue,  espèce,  p*  36g. 

Règlement  (projet  de).  — *  Présenté  par  le  barreau  de  Paris,  p.  247 
et  suiv.;  —  peut-il  être  établi  par  ordonnance  ,  p-  J  Sa;  —  la  dispo¬ 
sition  la  plus  importante  est  celle  qui  nous  restituerait  l'indépendance 
absolue  de  notre  juridiction ,  —  examen  de  la  question,  p.  ^5"  et 
suiv. 

Régi.oieiîts  —  Il  nVn  existait  pas,  n  proprement  parler,  avant  1  79° * 
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sur  la  discipline  de  l’Ordre  des  avocats  ,  introd.  et  p.  124  suiv.  ; 

série  cimmologique  des  textes  réputés  tels  relativement  aux  avo- 
rats  ,  p*  1 3  J  et  saiv.  ;  - —  dispositions  diverses  et  essentielles  sur  la 
profession  ,  ibid, 

Réglés  (de  la  profession)*  —  Ce  qu’elles  sont;  Inirod^  p.  xj  ;  —  les 
lois  et  règlements  ne  les  renferment  pas  tontes  ,  p,  xîîj  ;  —  elles  ont 
subi  les  modifications  du  temps,  p*  xlv  ;  —  où  trouver  ces  règles, 
[i.  5  ;  — -  elles  constituent  le  vir  probus  7  p.  7;  —  leur  inobservation 
n’entraîne  pas  toujours  des  peines  disciplinaires,  ibid*  f  —  elles  ré¬ 
gissent  l'avocat,  même  pendant  le  temps  de  sa  suspension  discipli¬ 
naire,  p,  7  et  471  ;  —  le  décret  du  r4  décembre  i8ro  en  indiquait 
quelques-unes,  mais  incomplètement,  p.  1%  et  suîv,  ;  —  il  est  utile  h 
consulter  sur  ce  point.  —  V,  Pouvoir  disciplinaire 

Remise  (  cle  peine  V  —  Le  Conseil  ne  peut  pas  la  prononcer,  p.  077  ; 

—  (jukl ,  s'il  s’agit  seulement  d’une  prorogation  on  radiation  de 
stage,  ibid,  et  378  ,  n* 

Rentes  (  sur  l’Etat }.  —  L’<  >rdre  en  possède  ,  — le  Conseil  en  autorise 
l’acquisition  ou  la  vente  ,  p*  5é>7  ;  —  comment  cette  vente  peut-elle 
avoir  lieu ,  ibid ,  n. 

Représentations  (  aux  magistrats).  —  Communication  de  pièces, 
p.  îf)7  ;  —  p  lacets  d'audience,  p,  5oo;  —  entrée  du  parquet,  ibid.  ; 
— -  exécution  de  la  loi  contre  un  individu  plaidant  sans  qualité, 
p.  Soi  ;  —  mercuriale  d'uu  avocat-général,  ibid.  ;  —  statistique  du 
Conseil  demandée  ,  ibid.;  —  observations,  Soi,  n,  ;  — perquisition 
chez  un  avocat  tibid.  et  suiv,,  et  55 4* 

H epr im\ N nE.  C’est  la  peine  disciplinaire  du  deuxième  degré, 
p*  {38;  —  diverses  espèces  ,  —  en  voir  F  objet,  dans  les  sommaire? 
qui  sont  en  tête  de  chaque  arrêté,  p*  j 3 8  à  45 1-  —  V,  Censure . 

Résidence  (de  l’avocat). — ■  Elle  est  une  condition  rigoureusement 
exigée  pour  l’exercice  de  la  profession  ,  p-  19a  ,  n.;  —  examen  de  la 
question,  ibid.  —  V.  Domicile. 

Réunion  (du  Conseil).  —  Elle  a  lieu  avec  solennité  et  eu  corps,  dans 
plusieurs  circonstances,  a  la  rentrée  des  tribunaux  ,  pour  des  enter¬ 
rements,  etc*,  p*  387,  a88  ; — -visites  supprimées,  fiiVê,  n,;  — -l’Or¬ 
dre  est  convié  aux  ciré  mon  les  publiques,  p.  a88.  —  V,  Conseil , 

—  Séances  du  Conseil. 

Revenus  de  FOrclre),  —  En  quai  ils  consistent  ,  p.  558* 

Révocation  (du  stage).  ~  Y*  Prorogation  et  Stage;  —  en  quoi  clk 
différé  de  la  prorogation ,  p*  4^5  et  n* 

Rojæ*  —  C’était  la  première*  dénomination  du  tableau,  —  V.  ce  mot 
p.  i36. 
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Sceau,  —  L’Ordre  de  Paris  en  a  un,  pour  quel  usage,  p.  287. 

Scrutin.  —  Comment  Î1  a  Heu  pour  l'élection  des  membres  du  Con¬ 
seil,  —  pour  celle  du  bâtonnier,  p.  2f>~;  —  celle  clés  fonction¬ 
naires  du  Conseil,  p,  272  ;  —  scrutin  secret  employé  pour  nommer  mit* 
commission  ;  cas  unique,  p,  546. 

SivNCES  (  du  Conseil  )*  —  Le  jour  peut  en  être  changé,  p.  271}  ;  — 
places  des  membres,  p.  280;  —celle  du  doyen  ,  Ibid.  ■  —  présidence 
du  bâtonnier,  ibid.; —  ordre  dans  la  distribution  des  travaux, 
p.  280  et  sui  v.  ;  —  exactitude  recommandée  à  tous  les  membres , 
p.  281  ;  —  comment  les  rapports  sont  distribués,  Ibid.;  entre  eux  , 
les  avocats  se  qualifient  de  Monsieur.  — »  V.  Conseil, 

Sêcours.  —  Ils  sont  votés  par  le  Conseil,  p,  5~4;  —  au  profit  des 
avocats  seulement  et  de  leur  famille ,  ibid  ;  * — *  qu’entend -ou  par  leur 
famille,  ibid,;  —  très-rares  exceptions,  le  Conseil  tenant  en  prin¬ 
cipe  qu'il  n’est  pas  un  bureau  rie  bienfaisance ,  p*  5yï  ;  —  comment 
les  secours  sont  administrés,  ibld, —  Y,  Pensions  t  —  Trésorier. 

Secret. —  Il  est  commandé  à  l'avocat,  p*  83,  IL  108  ;  —  quelle  est  sa 
régie  de  conduite  à  cet  égard ,  ibid  ;  — ■  autorités,  ibid.;  n. — V  .  Pièces . 

Secréta  ire*  —  Ses  fonctions,  p,  27  3  et  stiiv.;  —  soin  recommandé 
pour  la  rédaction  du  procès-verbal  des  séances,  p.  276;  —  sous 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822,  il  avait  voix  délibérative, 

P-  >94*  n. 

Serment.  —  L'avocat  ne  doit  jamais  violer  le  sien.  p.  42  ?  IL  46;  — 
conséquences  du  serment  quant  à  P  observation  des  lois,  des  règle¬ 
ments,  etc  ,  p.  42 ,  R.  47?  —  quant  aux  matières  politiques,  ibid. , 
R*  48  ;  —  droit  de  l'avocat  en  ce  qui  touche  la  publication  de  ses 
opinions,  ibid.;  —  principe  absolu  de  l'ancien  Conseil  de  L Ordre, 
ibid.;  —  ses  résultats,  ibid.;  — *  V.  Opinion  politique  ;  —  l'obligation 
pour  les  avocats  de  prêter  le  serment  remonte  aux  premiers  temps 
de  la  constitution  de  l'Ordre  ,  p.  j  55  et  2  1  J  ;  —  ancienne  formule 
des  conditions  principales ,  p.  1 ;  —  celui  ordonné  par  la  loi 
du  2 1  ventôse  an  xn,  p.  i53  ;  —  il  est  acte  politique  ,  ibid*; —  main¬ 
tenu  par  le  décret  du  i  j  décembre  1810,  avec  agrandissement  de 
la  formule,  p.  i(it  ,  n,;  —  droit  actuel,  d'après  l'ordonnance  de 
1822,  p.  214  î  —  mode  de  présentation  au  serment,  p.  2i5,  n.  — 
renouvellement  annuel  du  serment,  ibid;  —  un  licencié  peut- il  être 
refusé  au  serment  par  ln  Cour,  ibid. ,  n,  ;  —  quid ,  pour  l’étranger, 
ibid ,  et  p.  2ï  5  ;  —  l’avocat  qui  a  prêté  serment  devant  une  cour  n  est 
pas  tenu  de  prêter  un  nouveau  serinent ,  eu  allant  plaider  devant 
une  antre  cour*  —  V,  2ifi,  n. 

SmmcrrK  (  rie  tnamrs  ),  —  V.  Modération  et  Règle  >3- 
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Stage.  —  Ce  que  c’est,  p.  au  ,  —  créé  par  un  arrêt  de  règlement 
d ü  ri  mars  i3.J4»  p*  1 38 ;  —  sa  durée,  après  avoir  varié,  était 
fixée  à  quatre  ans,  p.  i,{3  ;  —  conditions  d’assiduité,  p.  f  44  t  n*;- — 
ce  qu’il  est  d’après  rordonnancc  du  20  novembre  182a  ,  p.  au  et 
suir,;  - —  le  Conseil  en  règle  les  conditions  ,  p,  au,  n.;  —  la  date 
de  l’admission  au  stage  donne  le  rang  pour  l'inscription  au  tableau, 
ibid. ,  n.  et  355  ;  — -exceptions ;  —  le  stage  peut  être  prorogé,  p,  212  ; 

—  celle  décision  est  sans  appel,  îbîd.f  n.; — -le  stagiaire  peut  se  dire 
avocat  à  la  Cour  royale,  ibid,;  — s’il  a  droit  de  plaider  et  d'écrire, 
à  quelles  conditions,  ibid.  et  21 3,  n.;  —  le  stage  est  prescrit  pour 
les  anciens  avoués ,  p,  si3  ;  — il  doit  être  apprécié  sous  divers  rap¬ 
ports  ,  d'après  les  précédents,  p,  3ao  et  suiv- —  \  *  Stagiaire ,  — 
Pou  vo ir  d U  ciplinmre . 

Stagiaires.  —  V.  Stage;  — leur  nombre  a  Paris  ,  p*  a  s  2,  n.;  —  quel 
est  Pétât  du  stagiaire,  relativement  à  celui  de  l’avocat  inscrit,  p.  212, 
n,  et  338*  — *  V.  Stage  9  —  Surveillance. 

Statistique.  —  Ce  que  c'est ,  ses  fâcheux  résultats,  p.  11S ,  R(  146. 

Style  (du  Parlement).  —  Ouvrage  publié  en  i338,  et  qui  traite  des 
conditions  oratoires ,  p.  140  et  x 4 1  T  n* 

Suppléance*  - —  Des  juges  par  les  avocats,  en  première  instance  et 
en  appel,  p.  i5î,  il;  — Condtïions  à  remplir  par  ceux-ci,  ibkL 

Sursis  (sur  le  jugement  de  la  plainte)*  —  Le  Conseil  est  dans  P  usage 
de  le  prononcer,  quand  il  y  a  litispendance,  p*  3t4;  —  diverses 
espèces  ,  ibid* 

Surveillance  (des  stagiaires),  —  Elle  appartient  au  Conseil,  p.  33a; 

—  comment  il  P  exerce,  ibid.e  t  suiv»  —  V*  Colonnes,  Stage  t  Stagiaire* 

Suspension»  —  C  est  la  peine  disciplinaire  du  troisième  degré  ,  p»  02  ; 
espèces  diverses  ;  en  voir  l’objet  dans  les  sommaires  qui  sont  en 
tête  de  chaque  arrêté,  p,  02  à  469;  —  on  l’appelle  aussi  interdiction , 
p.  45 1  \  —  la  suspension  comprend  le  temps  des  vacances,  p*  456» 


ra  ; 


effets  de  la  suspension  ,  p.  469* 


T. 


Table au.  —  Sa  première  origine  connue  se  trouve  dans  l’ordonnance 
du  i3  février  1 3^7 ,  p,  i36,  i3~;  - —  l’ancien  tableau  divisé  en  dix 
colonnes  à  Paris,  p*  128;  —  rétabli  par  la  loi  du  2a  ventôse  an  xn, 
p.  i5a; —  le  décret  du  ï4  décembre  1810  donnait  au  Conseil  le 
droit  de  le  reformer  chaque  année,  p-  i5gsu,;  —  droit  actuel 
sous  r ordonnance  du  20  novembre  1822,  p,  188  ;  —  détails  histo¬ 
riques,  ibid  p  n*  ;  —  soit  objet,  ibid. ,  n*  ;  —  condition  pour  l’ad¬ 
mission  au  tableau,  exercice  de  la  profession,  p*  18g  ,  n*; — 'rési¬ 
dence,  p.  1  go,  n.  ;  —  aptitude,  p  348;  —  moralité ,  p*  35 1  ;  —  en 


6o6  TABLE  DES  MATIERES. 

principe  |  le  Conseil  est  maître  de  son  tableau;  ce  qu  un  entend  par 
là  ,  p.  192  et  1 93  ^  n*;  ' —  le  tableau  se  déposé  au  greffe,  comme 
autrefois,  p*  193;  —  le  procureur-général  ne  peut  se  pourvoir 
contre  sa  formation,  ibid,  f  n.  ;  —  trois  choses  à  considérer  quant 
au  tableau,  p,  33;)  ;  — à  quelle  époque  et  comment  il  est  formé, 
p.  35y  ;  —  V.  Formation  du  tableau  ;  —  il  est  imprimé  ,  p.  3f>3  ;  — 
la  liste  des  membres  du  Conseil  s’établit  par  la  date  de  rancienneté, 
ibid.  —  V,  Stage,  —  Avocat. 

Temûickag-e*  —  L’avocat  n’est  tenu  de  déposer  sur  les  faits  ;>  lui 
confiés  ,  p,  548  ;  —  autre  espèce  ,  ibid.  —  V*  Secret,  R.  108. 

Testament.  —  i  1  n’est  pas  permis  d’imprimer  un  testament,  du  vivant 
du  testateur,  sans  sa  permission,  p.  11 ,  n. 

i  iTRE  (  d’avocat  ). — II  est  distinct  de  la  profession  ,  p*  2  ;  — que  faui- 
il  pour  acquérir  ce  titre,  p.  5o8  ,  n.  ;  —  l'alliance  du  titre  avec  des 
fonctions  incompatibles  n’est  pas  permise ,  ibid. 

Trésorier  (  de  L’Ordre,  à  Paris).  —  Ses  fonctions,  p.  276  et  suîv-  ;< — 
ses  comptes  ,  p*  -Jtyy  ;  — ils  doivent  rester  dans  l’intérieur  du  Con¬ 
seil,  ibid,;  —  a-t-il  un  caractère  officiel,  ibid,,  n.  ;  * —  V.  Pro¬ 
priétés  et  revenus. 

rRiuinvAUX  (de  commerce).  —  Mode  de  plaidoirie  devant  eux, 
p*  22Î  et  suiv.  ;  —  P  avocat  peut  y  plaider,  sans  pouvoir  de  h  partie, 
p*  2  2 7  et  2 28, 


Ukigenitus- —Celte  fameuse  nulle,  ouvrage  des  jésuites,  combattue 
par  les  avocats;  Introd . ,  p,  xxiv  et  xxv  ,  n. 

Usages. —  Ceux  anciennement  observés  au  barreau  sont  maintenus, 
et  doivent  être  observés,  p.  4*  >  IL  4  j  ;  —  danger  d’y  manquer, 
ibid,;  l'avocat  plaide  la  tête  couverte,  p,  107,  R*  *3f3;  —  même 
devant  les  chambres  parlementaires,  ihidlf  n*;  —  exception,  p*  108, 
R.  1 35  ; —  quand  il  se  découvre,  et  pourquoi  ,  ibid. ,  IL  1 ;  —  fait 
historique ,  ibid, ,  n,  ;  —  costume ,  p,  10g ,  R.  i3y  ;  —  quelle  place 
lui  est  réservée  dans  le  prétoire,  p*  109,  R.  140;  — mains  gantées, 

p*  no,  R*  x4 ( * 


v. 

Vérité.  —  Elle  est  une  obligation  de  l'avocat  ,  p.  i3,  li.  7; — com¬ 
ment  elle  s’entend,  ibid.  et  n.;  — ce  qu'il  faut  pour  mériter  la  ré¬ 
putation  d’un  avocat  vrai,  p.  i4,R.8;  — danger  d’affirmer  person¬ 
nellement  un  fait  même  vrai ,  sans  preuve,  ibid.,  lï,  9;  — combien 
il  importe  d’être  réputé  un  avocat  vrai,  ibid.,  R.  10;  —  exemples, 
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ikîd.f  ii,  ;  —  la  vérité  ne  souffre  ni  alliage,  }K  i/\  ,  B.  i  e  }  —  ni  sub¬ 
tilité,  ni  finesse,  ibid,f  R*  12* 

Vu  pmvii,  — *  Celle  de  l'avocat  est  impénétrable^  p.  27* —  V.  Faits 
extérieurs  et  Dignité , 

Z. 


Zèle,  — Quel  est  relui  dont  l'avocat  doit  être  pénétré,  p.  65,  lî,  76 

et  n.  — ■  V.  Diligence, 
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